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CONCLUSIONS. 


INTRODUCTION 


Le quinzième et dernier rapport de conjonetuie du Conseil 
économique est présenté dans des circonstances bien diffé- 
rentes de celles qu'ont connues ses prédécesseurs. Cependant 
il s'inserit dans Ja ligne des quatorze rapports précédents que 
j'ai l'honneur de vous présenter, seul d'abord, puis avee mon 
colègne et ami, M, André Malterre. 


Il y a six rois en eflet, le Conseil économique avait éprouvé 
le besoin de faire le point d'une expansion prolongée qui 
avait modelé le visage économique et social d'une période qui, 
si elle fût peut-être critiquable à d'autres points de vue ne ressor- 
lissant pas tous de la compétence du Conseil, ni de la spécialité 
de son rapporteur, eût le mérite de consacrer le relèvement 
d'une économie. 

L'abandon de l'effort qui avait caractérisé les « années 
trente » et qui se traduisit par peu d'enfants, peu d’investis- 
semeñts et peu d'aide à nos territoires d'outre-mer, ne fut pas 


le fait de la décennie qui suivit la Libération. Au contraire, le 


bilan que lon peut tracer de cette période est nettement posi- 
tif sur tous les postes, à l'exclusion d’un seul: le développe- 
ment de nos exportations. 


C'est surtout en raison de la diminution de nos ressources 
en devises-que, s’il y à un an environ, une politique de rigueur 
budgétaire et d'expansion monétaire fut mise en œuvre, au 
lendemain d’une forte hausse de prix. 


: 

Avec plus de lenteur que ne l'avaient cru certains de_ses 
promoteurs, celte politique a produit ses fruits. Ce n'est pas 
l’objet de ce rapport de porter sur elle un jugement de valeur. 
Ce nest même pas la définition de politique économique à 
suivre: M. Malterre en traitera. 


L'objet du présent rapport est de faire le point de la situa- 
tion. C'est pourquoi, la première partie sera uniquement consa- 
crée à apprécier l'ampleur du renversement de la conjoncture 
au printemps de 1958: avec”le recul, ce tournant que nous 
avions signalé en juillet dernier se dessine plus nettement. 
Les mois écoulés nous permettent d’en mieux mesurer 
l'importance. 


La deuxième partie sera consacrée aux circonstances et aux 
modalités du renversement de cette conjoncture. En premier 
lieu, on essaiera d'apprécier la diminution de la demande, 
phénomène de nature monétaire. En second lieu, on verra 
dans gp mesure les économies étrangères et la production 
agricole, qui n'avaient pas été sans incidence sur la conjonc- 
ture industrielle française dans le passé, sont venues de nou- 
veau influencer encore cette dernière. 


Enfin, dans une troisième partie, on traitera des conséquences 
de cette évolution, particulièrement dans les domaines où elle 
était censée devoir appurter une amélioration: niveaw des 
prix et trésorerie en devises. C'est en eflet sous la menace 
de déséquilibre de ces deux secteurs qu'avaient été prises des 
décisions dont l'effet a été sinon d'entraîner, tout du moins 
d'amplitier le retournement de la conjoncture, C'est dome d'un 
examen de ces secteurs l'on peut tirer des conclusions sur 
la politique économique à suivre. 
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PREMIERE PARTIE 


LE RENVERSEMENT DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE AU PRINTEMPS DE 1958 


La tendance de la production industrielle au cours des der- 
niers mois est particulièrement délicate à analyser. La simple 
comparaison des indices de la production industrielle pour cette 
année et de ceux qui avaient été obtenus l’année dernière 
donne, si l’on étudie les résultats superficiellement, une vue 
inexacte de la situation. Il ressortirait d'un simple examen 4u 
tableau n° 1 que la production industrielle, telle qu’elle est 
évaluée par l'intermédiaire de l'indice de l’I. N. S. E. E, 
non corrigé des variations saisonnières, a continué à 
croître au cours des derniers mois, cetle croissance avant 
tendance cependant à se ralentir. 


TABLEAU x 1 


Indice de la production industrielle y compris le bâtiment). 
{Indices provisoires, résultats bruts, base 100 en 1952.) 
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Une telle conclusion est fausse. La production industrielle 
pouvait être encore supérieure de 3 p. 100 au mois d'octobre 
à celle de l’année dernière, mais avoir cependant diminué 
en valeur absolue, par rapport au niveau atteint dans les mois 
précédant celui d'octobre, 

C'est ce qui s’est effectivement passé. La ns lecture 
de la deuxième ligne du tableau n° ! montre que l'indice est 
passé de 160 au mois de mai à 143% en septembre. Mais une 
lelle constatation n'a pas une grande valeur. En effet, 1] faut 
tenir compte des variations saisonnières qui peuvent expli- 
quer ce mouvement. Si l’on avait choisi le chitfre de la pro- 
duction industrielle en août, on aurait pu, pr exemple, mettre 
er évidence une baisse considérable de la production (près de 
50 p. 400), qui n’a cependant aucune signilication économique. 

Une évaluation de l'évolution réelle de la production indus- 
trielle doit done tenir compte de ces facteurs de variation 
propres à la saison, tout en permettant d'évaluer Je niveau 
absolu de cette production et non pas son niveau relatif 
par rapport à l'année dernière. 

C'est à cet objet que répondent les calculs de l'indice de 
la production industrielle, corrigé des variations saisonnières, 
que l'E N. S. E. E. vient de mettre au point. 

La lecture de ces indices montre nettement la tendance de 
la production industrielle au cours des derniers mois: 

TABLEAU N9 2 
Indices de la production industrielle (bâtiment erclu). 


Base 100 em 1952. 


Corrigé des variations saisonnières, en moyennes mobiles 
sur (rois mois, 
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Le niveau maximum de la production industrielle a été atteint 
aux Mois d'avril et mai. Depuis, la production diminue len- 
tement. En tout, d'avril à octobre, soit en six mois, la réduc- 
lion de la production industrielle serait de 2 à 3 p. 100, 

lel est le phénomène fondamental, que nous avons signalé 
A by y du présent rapport et qu'il importe d'ana- 
vser en délai. 


* 
LE: 


Celle analyse peut être menée sur plusieurs plans diflé- 
rents: i] est nécessaire, eu premier lieu, d'examiner l'évo- 
iution de la production industriellé plus en détail que cela 
vient d'être fait, En second lieu, il faut étudier les autres 
aspects concomitants à cette réduction de da production : l’évo- 
lution de l'emploi, l'évolution des carnets commande. 


CHAPITRE Er 


L'EVOLUTION DETAILLEE 
DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


A. — Par branches. 


Les données sur la production industrielle par branches, rec- 
ütiées pour tenir compte des variations saisonnières, ne sont 
disponibles que jusqu'au mois de septembre, 

A cette date, une seule branche du secteur industriel restait 
el, expansion, celle de la chimie. Cette expansion était même 
très rapide, elle prolongeait le mouvement de croissance qui 
avait démarré en juin 1957. 

Toutes les autres branches étaient déjà soit dans une situa- 
lion de stagnation, soit même dans une situation de légère 
baisse, 

La production énergétique fait partie de la première de ces 
catégories d'industries. La stagnation de la production dans ce 
ecteur date du début de l’année. Ellle est à peu près totale 
pour le chaïhon, mais laisse place à certaines var:ations en 
hausse et en baisse pour l'électricité et Je pétrole. 

D'autres secteurs, qui font partie des industries de trans- 
formation, voyaient leur production stagner également depuis 
le début de l’année. 1 en est ainsi notamment pour l'indus- 
trie du paprer-carton. ‘ 

Mais ce groupe d'industries, dont la produetion est stable, 
est en définitive assez peu iinportant, Dans presque toutes les 
autres branches, dès le mois d'août, l'examen des indices de 
ia production, corrigés des fluctuations saisonnières, montre 
un fléchissement plus ou moins net et plus ou moins ancien. 

Dans les industries mécaniques el électriques et dans l'indus- 
trie textile, la baisse de la production date de février; depuis 
ce moment le déclin est continu, avec toutefois une légère 
reprise en juillet et août, qui n’est pas très significative, car 
elle peut tenir à un aménagement des congés annuels, diflé- 
rent de celui des autres années. | 

Dans un secteur important, bien qu'ayant peu de poids dans 
le volume global de la production, les machines-outils, l'in- 
dice d'activité décroît régulièrement depuis le mois de février. 

Dans d’autres branches, teiles que la production des métaux, 
qui comprend la sidérurgie, l'expansion de la production s'est 
poursuivie jusqu'au mois de mai dernier. Mais une baisse assez 
marquée, d'après les indices corrigés des fluctuations saison- 
nières, s’est produite entre mai et août. Le rythme de la pro- 
duetion en octobre semble légèrement supérieur à ce qu il 
était au cours des mois d'été, mais se trouve à 3 p. 100 environ 
au-dessous du niveau atteint eu mai 1958. 

L'expansion de l'automobile s'est poursuivie plus longtemps 
encore, jusqu'au mois de juillet. Mais la progression n'a élé 
que de Î p. 100 entre avril et juillet alors qu’elle avait été de 
7 p. 100 sur les quatre mois précédents (janvier-avril). 

L'indice d'activité (et non de pas von 2 du secteur Bâtiment 
et travaux publics a légèrement tendance à baisser, Jusqu'au 
mois d'avril, à travers les aléas importants introduits par des 
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: atmosphériques variables d'une année à l'autre, on 
encore ru stabulité ; les dermers indices connus 
de une légère tendance à la baisse. Sur 
des quatre derniers mois connus (juillet, août, + + 
, octobre) le mivean de l'activité se situe au-dessous du 


niveau qe og de 1957 (1 p. 100 environ). 
Cette expique en partie la diminution constatée 


quelques mois du nombre de contrats de travail sou- 







1 par des travailleurs étrangers. En etfet, la grande majo- 


des ouvriers immigrants travaillent, au moins pendant 
mois, dans le secteur « bâtiment et travaux publics ». 

L'extraction de matériaux de construction, après le ralentis- 
sement d'activité enregistré entre avril 1957 et mars 195%, 
serait plutôt en reprise depuis le début de l'été. La fabrication 
de matériaux de construction (amiante-ciment, chaux et 

tre), plafonne depuis le mois de mars 1958, mais à 
un niveau nettement supérieur au niveau correspondant de 
1997 (+ 9 p. 100 sur l'ensemble des trois derniers mois connus : 
juin, juillet, août). La fabrication de briques et de tuiles est 
restée pratiquement stable depuis le ER 1957. Mais la 
conel que l'on peut déduire de cette stabilité doit être cor- 
rigée en tenant compte de l'évolution technique actuelle (déve- 
loppement des terrasses d'une part, accroissement de la pro- 
portion de briques creuses par rapport aux briques pleines 

autre part: la production étant mesurée en tonnage, l'indice 

croit moins que le volume réel des fabrications), Sur len- 
semble des huit premiers mois de 1958, la production de verte 
à vitres est également supérieure à ce AA était sur les mois 
correspondants de 1957 {+ 14 p. 100 en moyenne) ; on constate, 
dans ce secteur, depuis 1956, une atténuation progressive du 
ralentissement saisonnier d'été (fonctionnement continu des 
fours, même pendant la période des congés, dans un plus 
grand nombre d'usines). L'augmentation de 14 p. 100 sur huit 
mois est due, en grande partie, à cette évolution; sur les 
+ ph premiers mois de l'année, l'accroissement n'était que 
dé 4 p. 100, 

L'évolution divergente de l'activité du secteur « Bätiment 
et travaux publics » et de la production des industries connexes 
pourrait s'expliquer soit par une augmentation de productivité 
du « bâtiment », soit par un accroissement des stocks dans 
les usines produisant des matériaux de construction. Il est 
difficile de tester la première hypothèse, mais elle semble peu 
vraisemblable sur une courte période dans la conjoneture 
actuelle ; par contre, les quelques statistiques de stocks don! 
on dispose démontrent que la deuxième hypothèse est valable. 

Ainsi peu à peu la production des diverses branches de l'in- 
dustrie française s'oriente vers la diminution, après une 

mode d'expansion qui a été prolongée plus où moins long- 


emps. 
B. L'évolution récente. 


Les indices de production analysés ci-dessus permettent de 
suivre globalement l'évolution du rythme de la production 
jusqu'à la fin du mois d'octobre, La Variation des consomma- 
tions d'électricité (données connues semaine par semaine) per- 
met de se faire une idée sur ce qui s'est passé depuis fin 
octobre jusqu'à une date très récente. Malheureusement ces 
données étant très sensibles aux variations de température, 
leur interprétation est assez délicate, La comparaison du 
tableau n° 1 et du tableau ci-dessous montre par exemple que 
la production de janvier 1958 était supérieure de 11 p. 100 à 
celle de janvier 1957, alors que la variation des consommations 
d'électricité m'était que de 6,35 p. 100, Les différentes diver- 
gences que l’on peut ainsi relever s'expliquent en grande partie 
ar des conditions atmosphériques différentes d'une année 

‘autre. 


Tantkau xo 3 


Variations des consommations mensuelles d'électricité (98-1957 


En pourcentage.) 
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(4) En ne prenant pas en considération les résultats de la semaine 
terminée le 16 oclabre 1958, la donnée correspondante de 1957 avant 
étui fortement affectée par des grèves. x 
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Le tableau ci-dessous donne l’évolution, depuis la fin du 
mois d'octobre, des variations, par rapport aux périodes corres- 
pondantes de 1957, des consommations hebdomadaires d'élec- 
tricité; les données sont prises en moyennes mobiles sur 
trois semaines pour éliminer, au moins en partie, les variations 
aléatoires. 

TABLEAU N° 4 
Consommation d'électricité (1958-1957). 
(En moyennes mobiles sur trois semaines.) 


semaine terminée le 6 novembre ............... + 9 p. 100. 
13 nOveMDre .............0.. + 5 2 
À PRIT + 6 
0 OR PRTTET + 5 
CE SP + 7 — 


Les pourcentages de variations ci-dessus sont relativement 
importants ; mais il y a lieu de les corriger pour tenir compte 
du fait qu'au cours du mois de novembre et du début décem 
bre, il a fait beaucoup plus froid qu’en 1957. On peut estimer 
très grossièrement que la consommation d'énergie électrique 
est restée, au cours de ces toutes dernières semaines, supé- 
rieure de 5 p. 100 à ce qu'elle était il y à un an. 

Cette variation est 4rès nettement inférieure à ce qui a été 
observé au cours du premier semestre. 

lout ce que l’on peut conclure de ces données c'est que 
depuis le mois d'octobre, il n'y à pas eu une aggravation impor- 
tante du rythme de récession. Mais lanalvse (ci-après) de 
l'évolution récente des carnets de commandes et des résultats 
de la dernière enquête de VI N. $S. E. E, auprès des chefs d'en- 
treprises, ne permet nullement de prévoir pour les tout pre- 
miers mois à venir une stabilisation et a fortiori une éven- 
tuelle reprise 


CHAPITRE HN 
L'EVOLUTION DE L'EMPLOI 
A. — Evolution globale. 
Les renseighements connus à l'heure actuelle sur Femploi 
confirment le retournement de la tendance de l'activité au 


printemps 1958 : dans une certaine mesure, ils l'auraient mên 
annoncé. 


En mai 1957, 51 p. 100 des entreprises interrogées régulié- 
rement par VE N. $S. E. E. déclaraient que leur activité était 
limitée par la pénurie de main-d'œuvre. Depuis lors, cette 


yroportion n'a cessé de diminuer et début novembre 1958, elle 
n'élait plus que de 7 p. 100 


TABLEAU X® 5 


entreprises dont l'activité est limitée 


main-d'œurre. 


des 
par le manque de 


N. S. E. E. 


Proportion 


(D'après l'enquête de l'E. auprès des chefs d'entreprise 


MAI NOVEMBRE MARS JUIN NOVEMBRE 
1957 1057 1958 1058 1058 
o1 p. 100 3 p. 100 25 p. 100 1 p. 100. 1 p. 400. 





Par contre, une nouvelle tendance apparaissait dans des <ec- 
teurs, sans cesse plus nombreux; cette tendance était à la 
réduction des eflectifs. 

Interrogés à ce sujet au cours de la dernière année, les chefs 
d'entreprise ont répondu comme il est indiqué dans le tableau 
h° 6. 


TaABLEAU Xe 6 


récente des effectifs. 
auprès des chefs d'entreprise. 


Evolution 
(D'après l'enquête de l'E N, &, E. E, 
—— 





EX - EX 

augmentation STABLE diminution 

P. 100 P. 100. P, 100 
be novembre 1957 à février 1958.. 26 61 10 
De mars à juin 1958............... 9 13 15 
De juillet à novermbre 1958........ 7 où » 
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La même tendance se retrouve dans la durée du travail 
hebdomadaire. D’après les résultats de cette enquête, la durée 
du travail avait commencé à diminuer entre novembre 1957 
et février 1958, c’est-à-dire plus tôt que les eflectifs occupés. 
Elle a diminué à un rythme un peu plus rapide de mars à 
juin et à un rythme encore plus rapide de juillet à novembre, 
abstraction faite des fluctuations saisonnières, 

Ces indications fournies par les chefs d'entreprise sont coniir- 
mées par les résultats des enquêtes trimestrielles du ministère 
du travail sur l’activité de la main-d'œuvre. 

L'indice des eflectifs occupés, corrigé des variations saison- 
nières par VI N. S. E. E., montre que la croissance de ces 
effectifs s’est poursuivie jusqu’au {* avril dernier. Depuis cette 
date, le nenire des travailleurs employés tend à diminuer. 
Cette réduction est d'autant plus forte dans les industries de 
transformation que la progression avait été importante. 

En ce qui concerne la durée du travail, on retrouve le déca- 
lage observé par les chefs d'entreprise ; dès le 1* janvier, l'en- 
quête trimestrielle du ministère du travail montrait une dimi- 
nution per rapport au 1° octobre. Dans les derniers mois, 
cette réduction $’est poursuivie, ainsi que le montrent les résul- 
tats du mois d'octobre. 


TABLEAU N9 7 


Enquête trimestrielle du ministère du travail. 

(Résultats corrigés des variations saisonnières par l'IL N, S, E. E.) 
(1954 = 100.) 
EEE 

1957 1958 





ter juil. | fer oct. {fer janv.| fer avril | fer juil.pfer ot 





1° Indice des effectifs 
occupés : 
Ensemble des acti- 
vités 
Industries de trans- 
formation (y com- 
pris le Eâtiment). 


20 Durée hebdomadaire 
du travail (en heu- 
res) : 

Ensemble des acti- 
vités 
Industries de trans- 
formation (y com- 
pris le Lâtiment).| 46,8 16,8 


mm | 

Cette réduction des effectifs a-t-elle entraîné un développe- 
ment important du chômage ? L'analyse de la situation cou- 
rante du marché du travail permet de répondre à cette ques- 
tion. 


105,2 105,7 | 106,2 | 106,4 106,1 | 105,5 


CRETEIL 


106,3 106,6 | 107,2 | 107,4 106,8 | 105,9 


16,8 16,7 16,5 16,2 


L 2Fr £ 
16,5 16,9 46,1 























TABLEAU N9 8 
Situation courante du marché du travail au 1 de chaque mois. 
‘Données corrigées des variations saisonnières par l'E N. 8. E. E.) 


(1,000.) 





ms] 
= æ E« ë “ æ 
* n rs | 
SÉRÉAHÉERARHEIR 
z. > SE D = 
216 |*1+</ | 8 IE Isle 
Offres d'emploi..!| 501 #5 1513713131! 28 127} 27 21, 18,5 
Demandes d’em- 
|." SFR EN 83! & |82 82181184! 87 | M | 96 !|100! 4108 
Chômeurs secou- 
FT QU RS, «° 481 175117117117 117} 17,5! 18 | 185] 29 A 



































Les offres d'emploi non satisfaites ont été les plus sensibles 
à l’évolution de la conjoncture puisqu'elles sont passées de 
50,000 en janvier dernier à 18.500 au 1* novembre. La dimi- 
nution des offres d'emploi a été, en effet, le premier signe 
du renversement de la conjoncture. C'est ce que nous avions 
signalé comme symptôme discordant il y a six mois, malgré 
les difficultés d’estimer les variations Saisonnières avant Ja 
iwise au point d’une méthode exacte par VI. N. S. E. E. 


Les demandes d'emploi non satisfaites par contre sont res- 
tées stables jusqu'au début du mois de juin. Mais elles aug- 
mentent depuis ce mois et cette progression a tendu à s'accé- 
lérer au début du quatrième trimestre. 


L'évolution du chômage secouru se trouve encore décalée par 
rapport à celle des demandes d'emploi. Pratiquement les chif- 
fres du chômage corrigés des fluctuations saisonnières sont 
restés stables jusqu'au 1* septembre. C'est seulement depuis 
cette date qu'il y a une légère progression. 


Le niveau du chômage reste cependant très faible en valeur 
absolue. 

Par contre le chômage partiel montre une nette tendance à 
l'accroissement. 


Le nombre de journées-ouvrier indemnisées au titre du chè- 
mage partiel à été mp ve par douze, en passant d’octo- 
a 


bre 1957 à octobre 1958. wrogression est ticulièrement 
forte dans l’industrie textile où le nombre de journées-ouvrier 


indemnisées est passé de 10.400 à 328.000 (voir tableau n° 9). 


C'est dans cè secteur que le retournement de la conjoncture 
est le plus net dans le domaine de lemploi. 


TABLEAU x° 9 


Chômage partiel indemmnisé. 


(Nombre de journées-ouvrier indemnisées.) 





(En milliers.) 








1957 1958 
Juin. Juillet. Août, Sept. Octobre. Juin. Juillet Août, Sept. Octobre. 
2 SEE URL POP RE sation 13,9 1,5 20,5 26 1 12,5 189,7 134,3 258 506 
Dont : 
Industrie textile et annexes.................. 9,9 3,9 6,2 7,1 10,4 116,7 112,5 78,7 169,9 328,2 
Industrie de l'habillement ‘et travail des 
étoftes nm nm CRERERIRILT » 18 4,8 1,2 2,4 45 10,5 7,1 19,5 61,7 
Industrie du cuir et de la chaussure....... cé 16 15,9 11,9 13,6 22 56,9 1,2 32,3 29,7 » , 



































En complément des données globales indiquées ci-dessus, 
nous publions la note suivante établie par le groupe Force 
ouvrière du conseil: L'évolution de l'emploi présentée sous 
une forme globale masque le véritable recul enregistré dans 
certaines branches d'activité. 


Si pour l'ensemble des activités, la durée du travail hebdo- 
madaire représente bien un recul de l’ordre de 30 minutes 
— 46 heures 7 au 1° octobre 1957 pour 46 heures 2 au 1* oclo- 
bre 1958 — nous devons remarquer qne pour la même période 
de référence, le recul serait de: 

2 heures 36 minutes dans le textile ; 

t heure 36 minutes dans l'habillement ; 

1 heure 24 minutes dans les cuirs et peaux. 





Il y aurait donc nécessité d'établir une série de tableaux 
sur les évolutions des horaires pratiqués entre le 1* octo- 
bre 1957 et le 1* octobre 1958, par branche d'activité. 

D'autre part, nous devons faire remarquer que les entreprises 
comptant moins de dix salariés échappent aux enquêtes: du 
Ininistère du travail, | 

Dans de telles conditions 
des horaires de travail ? 

Le même problème se pose pour les effectifs. Nous formulons 
les plus grandes réserves sur les appréciations du caleul du 
véritable niveau de l’activité — nombre d'heures de travail — 
car nous estimons que les éléments précités sont indispensables 
pour mesurer la dégradation du pouvoir d'achat des ressources 
salariales hebdomadaires, les méthodes d'analyse globale 1s- 
quant de conduire à des conclusions stes . 


peut-on mesurer le véritable recul 
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B. — Evolution par branches. 


Dans une note préliminaire sur le problème de l'emploi, le 
président de la commission des aflaires sociales, M. Haniquaut 
à notamment la situation par branche et par région 


du marché de l'emploi. 
1° L'agricullure. 


L'agriculture groupe à l'heure actuelle, 25 p. 100 de la popu- 
lation active et 8 à 10 p. 100 de l'activité totale des salariés. 
Après une courte période de chômage due au gel dans les tra- 
vaux agricoles et forestiers au début de l’année 1956, la courbe 
de Pemploi agricole est remontée peu à peu et le marché de 
la ‘œuvre a même connu une certaine tension en 1957. 
Mais celle-ci lend à s'atténuer depuis le début de juillet 195%, 

nt dans certaines régions. Une autre constatation est 
toutefois à signaler, c'est que l’agriculture depuis un certain 
nombre d'années perd S0.06x) travallieurs par an et que la main- 
d'œuvre spécialisée autochtone devient de plus en plus introu- 
vable. 

On comprend mal que dans le même temps 40,000 travailleurs 
étrangers saisonniers ne répondant pas aux spécialisations 
nécessaires soient introduits. 

Par ailleurs, les perspectives du marché de la main-d'œuvre 

icole sont prévecupantes. Le 3° plan prévoit une diminution 
de la ulation active agricole de 50.000 travailleurs par an 
d'iei 1 l Mais on peut craindre que ces travailleurs, s'ils ne 
peuvent obtenir du travail dans l'industrie en raison de la 
récession, ne restent dans l’agriculture. Il pourrait en résulter 
une pression sur le marché de la main-d'œuvre agricole, D'ores 
et déjà, on constate du chômage dags les exploitations foreslié- 
res, dans la Nièvre et la Haute-Marne notamment. 

En tout état de cause, on ne doit pas oublier la spécificité du 
marché de la main-d'œuvre salariée en agriculture; en effet, 
le suremploi et le sous-emploi dû aux périodes de morte-saison, 
se surcèdent dan le temps, et parfois même dans l'espace. 


20 L'industrie. 


Si Von examine la situation dans les diverses branches de 
l'industrie, on constate que, une fuis de plus, ce sont l’industrie 
textile et l’industrie du cuir et de la chaussure qui sont les 
plus touchées actuellement. C'est dans l'industrie textile et ses 
annexes que l’on rencontre plus de la moitié du total des jour- 
nées de chômage indemmisées. Mais la situation des industries 
du bois et de l'ameublement, du livre, du papier-carton, du 
verre mécanique, du vêtement n'est guère encourageante. On 
enregistre aussi des signes d’essouflement dans l'hôtellerie 
(hôtels, cafés, restaurants). 

En ce qui concerne les industries mécaniques et électriques, 
les diverses branches peuvent se ranger en quatre groupes : 
celles qui sont encore en expansion, celles qui tendent à la 
stabilisation et celles en crise, imminente ou déelarée. On 
constate un mouvement d'expansion dans l'automobile, l'équi- 
pement-auto, les métaux non ferreux et l'appareillage électri- 
que. A propos de l'automobile, il convient de souligner que le 
raccourcissement des délais de livraison pour les modèles 
encore récemment les plus demandés et le tassement des cours 

tiqués sur le marché d'occasion sont le signe d’un essoufle- 
ment du marché intérieur. Il est plus que douteux que les 
débouchés extérieurs puissent prendre le relais des débouchés 
intérieurs en raison des disparités entre prix français et prix 
étrangers. Or, une crise de l'industrie automobile serait extré- 
mement grave, puisque cette branche fait vivre directement ou 
indirectement près de 20 p. 100 des salariés de l'industrie. 

On constate une tendance à la stabilisation notamment dans 
la télévision et les machines-outils. Enfin parmi les branches en 
état. de erise.figurent les tubes, le gros matériel électrique, le 
matériel ferroviaire, la quincatilerie, les appareils électro-ména- 
gers, . le machinisme agricole, les motocyeles, la mécanique 

crale, le matériel télégraphique et téléphonique, les cons- 
uctions navales. Certaines d’entre elles ont une activité en 
diminution de plus de 30 p. 100: leur carnet de commande est 
« dégonfié » et la durée du travail y est en baisse. Il faut aussi 
noter que certaines industries alimentaires sont en difficulté. 

Si la Situation des industries textiles, mécaniques et élec- 
triques ne laisse ms d'être préoccupante, en revanche la 
Situation de la métallurgie lourde (sidérurgie) et légère en tant 


qu’ strie de base (aluminium), celle du secteur énergétique 
el e de la chimie apparait moins préoccupante. Dans ces 
secteurs un nombre important d'offres d'emploi n'a pas été 
satisfait. La crise du logement permet d'affimer que les pers- 
pectives de l'industrie du bâtiment sont favorables si le pouvoir 








d'achat des clients de la construction est élevé et si l'Etat 
consacre des crédits suflisants au secteur logement comme au 
secteur travaux publics. D'ailleurs, dans cette dernière branche, 
on note une diminution de l’activité à la suite d’une réduction 
des crédits publics. 


CHAPITRE IH 
L'ETAT DES CARNETS DE COMMANDE 


La comparaison des indications fournies depuis deux ans par 
les chefs d'entreprises dans leur réponses aux enquêtes de 
l'1. N.S. E. E. montre clairement le renversement de la eonjonc- 
ture qui s’est manifesté également dans les carnets de com- 
mande des entreprises. 

A la question relative à l’évolution de la demande au cours 
des mois précédant chaque enquête les chefs d'entreprise ent 
répondu de la façon suivante, depuis mai 1956 : 


TaBLEAU N° 10 














ps) sl _ : 
= & = a ps] r. = 
«42|22|45|251|> _ Z 
& s 1 = : 
£ £ ë 
——— — | — ms À mm | mme 
| | 
Pourcentage des répon- | | 
ses en augmentalion.! 76 69 26 4 | 24 1 6 
Pourcentage des répon- | | 
ses en diminulion... | 7 | 10 16 2 | 3 | & 62 
| 





En février 1958, les diminutions compensaient exactement 
les augmentations qui étaient encure préVues. En octobre der- 
nier, par contre, il n'y avait plus que 6 p. 100 des chefs 
d'entreprise qui déclaraient que le rythme de réception des 
commandes nouvelles était encore en augmentation; 62 p. 100 
accusaent une réduction du rythme des commandes -enre- 
gistrées. A 

Par secteurs, d'après les renseignements fournis par FI. NX. 
S. E. E., la situation serait la suivante : 


a) DEMI-PRODUITS ET BIENS D'ÉQUIPEMENT 
Sidérurgie. 


Les commandes en provenance de l'étranger ont fortement 
augmenté au cours des derniers mois; par contre, les com- 
mandes en provenance du marché intérieur sont restées pen- 
dant l'été à un niveau très faible. 


Première transformation de l'acier. 
Dans ce secteur, les carnets de commande ont eu tendance 


à se dégonfler légèrement pendant tout le premier semes- 
tre 1958 pour toutes les industries sauf pour les tubes soudés. 


TABLEAU No 11 


Variations des carnets de commande. 
(En pourcentage.) 


TU OL 
VARIATION 
entre 
le fer janvier 
et le 1er juillet. 


VARIATION 41958-10957 








fer 4er 4er 4er £ 
jonvier.| mars. mai juillet. en 1957. jen 1958 

Tréfilage, étirage, larmi 
MOOD. s-voaueretes do: + 4l+ 4,51 — 6|1— 121— 21 —18 
Tubes sans  soudure...! — 18 |— %6 — 9 | — 28 0 — 1! 
Tubes soudés........., + 47 |+ 79 + 70 | + 100! — 21 7 
Tubes (ensemble).....| + 5 0 + 31+ 4 — 7 — 2? 




















—————— 


Construction électrique. 


Les commandes en carnet ont peu varié dans la construction 
électrique depuis le milieu de 1957 jusqu’à la fin du premier 
semestre 1958. Tout au plus, peut on déceler une très. légère 
réduction du carnet au cours du deuxième trimestre 1958, sen- 
sible particulièrement pour la petite traction électrique, les fils 
et les câbles, le matériel professionnel et les appareils électro- 


domestiques. 
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En comparant les commandes enregistrées aux facturations, 
on s'aperçoit que les carnets de commandes se sont de nou- 
veau très légèrement regonflés en juillet et août 1958. Il y a 
lieu de noter toutefois que les commandes enregistrées pour 
les appareils électro-domestiques sont, depuis le mois de mai, 
moins nombreuses qu'un an auparavant (—15 à —20 p. 100). 


Machines-outils. 


Les commandes enregistrées mensuellement ont teujours été 
inférieures aux facturations depuis le mois de septembre 1957, 
l'écart étant particulièrement important au cours des mois 
de mai, juin et juillet 1958 (environ 30 p. 100). Les comman- 
des en carnet ont diminué en conséquence de près de 40 p. 
100 entre le 1% septembre 1957 et le 1* octobre 1958 et se 
retrouvent au même niveau qu'au milieu de l'année 1956. 


Tracteurs agricole. 


La chute brutale, depuis le mois d'avril 1958, du nombre 
de tracteurs neufs immatriculés mensuellement permet de se 
faire une idée sur la baisse actuelle de la demande dans le 
secteur du machinisme agricole. 


TABEÆEAU Ne 12 
Nombre de tracteurs immatriculés mensuellement. 
(En milliers.) 
(Données en moyennes mobiles sur trois mois, 
corrigées des variations, saisonnières.) 
a 
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| | | 
| | 
E H-s9 | 
… : FU 891868,» 86185!/86| 89191190!89|881!8S | 9,1 
| ‘ | ” “ à | 
1958... 9,0 | | 9. | s1|s8182178170164! » | » |» 
SN 


b) La DEMANDE DE LOGBMENTS 


On peut juger de l’évolution de la demande dans le secteur 
« bâtiment », qur le nombre de logements correspondant aux 
permis de construire délivrés, 


TasLeau N°0 43 
Vombre de logements 
correspondant aux permis de construire délivrés. 
(En milliers.) 
(Moyennes mensuelles par trimestres mobiles.) 





1957 1958 VARIATIONS 
(En 

pourcentage. 
Premier trimestre ........... | 25,6 25,1 4 
Deuxième trimestre ......... 29,7 40,6 +3 
Mai-juin-juillet................ 20,8 32,0 Re | 
Juinjuillet-août............... 27,9 29,7 + 6 
Juillet-août-septembre......... » » — 6 











Variations saisonnières exclues, ont peut considérer que la 
demande de logements a augmenté au cours du premier semes- 
tre 1958. Le nombre de logements mensuellement « auto- 
risés. » se retrouve au même miveau qu'en 1956. Au cours 
de 1957, la demande avait quelque peu baissé. 

Les données ci-dessus doivent cependant être interprétées 
avec. précaution ; il est probable en eflet que la conjoncture, 
et particulièrement la politique du crédit, a une influence 
sur les délais qui peuvent s’écouler entre l'obtention d'un 
permis de construire et le début des travaux. 





C) BIENS DE CONSOMMATION 
Textiles. 

Le tableau ci-dessous montre que les carnets de comman- 
des dans l’industrie du coton continuent à se dégonfler régu- 
liérement depuis février 1957, 

TABLEAU N° 14 
Ordres en carnets en fin de mois. 
(En milliers de tonnes.) 


























È 
es e œ 
| |318|3le 168 
RENE MALTE 
_ ! ] 
| fl 
Coton filature : | 
1057... 91 5 | où | 91 | so | ss | 71 |. 69 
1958......... 60 6» 65 62 62 59 52 46 
Coton, tissage et | 
transformation : | 
FENTE 04] 26 | Do Hi | 49 19 49 49 
7 re #6 Jo | 46 43 42 ! 58 838 34 


Les données correspondantes pour l'industrie lainière (plus 
touchée par la récession) n'existent malheureusement pas pour 
le moment, 


Papier et carton. 
Les carnets de commandes du papier d'emballage et du 
carton continuent à se dégonfler; pour le carton le ghéne- 


mène se poursuit depuis beaucoup plus longtemps que pour 
le papier d'emballage. 


TABLEAU N0 15 


Commandes restant en notes en fin de mois dans {industrie 
du papier-carton. 
(En milliers de tonnes.) 












































1957 1958 
ls lé , g 
28182 |É|S513|418/2 Ë 2 
85128 IF I< I Ji 2E 
Papier d’em- 
ballage ... | 60 161 | 63 | 67 | 70 |66 | 62 | 62 | 58 | 55 | 50 | 47 | 45 
Carton ..... . | 60 | 59 | 58 | 50 [47 | 46 | 87 {36 | 85 | 29 4 28 | 26 | 25 


CHAPITRE IV 
LES RESULTATS GLOBAUX 


Lors d'un retournement de la tendance, il est peu indi- 
catif de donner des résultats globaux, c'est-à-dire des chiffres 
annuels pour l’ensemble de l'économie. 

Ainsi la moyenne de l'année 1957 est très inférieure aux 
résultats de la fin de l'année, alors que celle de 1958 serait 
plutôt supérieure aux chiffres fin 1958. 

Néanmoins afin de pouvoir recouper les éléments de ce 
rapport avec les principaux agrégats de la comptabilité matio- 
nale, on citera quelques résultats provisoires de l'année 1958. 

La production intérieure brute sera environ de 21.006 mil- 
liards de francs. Par rapport à l’année 197, elle représente 

p. 100 en volume et 12 p. 100 en 


une augmentation de 2,5 
prix. 

Cette légère auginentation de production en volume n'a que 
peu affecté la consommation —- un peu moins de 1 p. 100 


— alors que les investissements des entreprises ont.au 
menté de 6 à 7 p. #01. 
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DEUXIEME PARTIE 


LES CIRCONSTANCES DU RENVERSEMENT DE LA CONJONCTURE 





Le retournement de la conjoncture au printemps dernier 
n'est pas un phénomène aberrant ou fortuit, C'est l’aboutis- 
sement d'une série d'événements intérieurs ou extérieurs et 
de la politique économique qui ax dû être suivie en consé- 
quence. 

Les difficultés d'équilibrer notre commerce extérieur en 
1956 et 1957 nous avaient conduits à épuiser nos ressources 
en devises. Dès l'été 1957, la spéculation avait amené le 
ouvernement à moduier le rapport pratique d'échange entre 
e franc et les devises étrangères. A l'automne enfin, les 
mauvaises récoltes avaient entraîné une insuffisance de l'offre 
de produits agricoles, et les prix des denrées alimentaires 
avaient considérablement augmenté. 

Devant cet emballement général, le gouvernement avait 
décidé en novembre 1957 de faciliter la déflation provisoire, 
qui suit toute hausse des prix, par des mesures de rigueur 
budgétaire et de restriction monétaire. Il en est résulté une 
diminution de la demande qui a amené le renversement 
constaté de la conjoncture, 


+ 
.…. 


Mais les circonstances extérieures ou climatériques, qui 
avaient été à l'origine de ce développement, ont connu elles 
aussi pendant ce lemps et, notamment depuis notre dernier 
rapport, une évolution autonome qui n'a pas été sans effet 
sur l'évolution conjoncturelle et qu'il nous faut retracer pour 
voir dans quelle mesure elles représentent des impératifs à 
la politique économique française. 


TITRE 1°" 
LA DIMINUTION DE LA DEMANDE 


L'année 1958 a vu incontestablement une diminution de la 
demande, d'abord des biens de consommation, puis des biens 
d'investissement. 

Cette diminution a de nombreuses causes, mais l'on peut 
distinguer deux aspects principaux. 

Le mier est la conséquence de la hausse rapide des prix 
de 1957. C'est le phénomène bien connu sous le nom de 
« queue d'inflation ». 

L'autre est l'action des pouvoirs publies en matière de 
budget et de crédit. Son eflet s'est ajouté, avec retard, à 
l'évolution naturelle qui s'était amorcée mais dont les eflets 
étaient masqués par ung abondance des disponibilités des 
particuliers gt des entreprises. 


CHAPITRE V 
MASSE MONETAIRE ET TRANSACTIONS 


masse monétaire 

mm VA SENSi- 
transactions 

blement augmenté, passant de 100 à 140. Ainsi une plus 
en quantité de monnaie avait été mise peu à peu à la 
disposition de l'économie et cet accroissement de la quantité 
de monnaie avait largement dépassé l'augmentation pourtant 
sensible des transactions. Une telle évolution préparait les 


De 1951 à fin t9%%6, l'indice 


voies à la hausse des prix par l'accroissement de la masse 
monétaire. 








A partir de 1957, une politique inverse à été mise en œu- 
vre., La production continuait à augmenter, les prix moni- 
taient de facon très rapide, mais la hausse monétaire ne 
suivait pas l'expansion des transactions qui résultait de l'action 
des deux premiers facteurs. A la fin de l’année lindice 
masse monétaire 
- a fluit redescendu à 126 contre 140 à la fin 

transactions 
de l’année précédente. 

Au premier semestre de 195$, les prix ont continué à 
remonter ainsi que le montre le tableau n° 16. 


TABLEAU N° 16 








TRANS- RAPPORT 
PRODUC. | ACTIONS MASSE de la masse 
ANNÉES PRIX TION | F monétaire 
= prix monétaire. aux 


| en volume. 


production transactions 























| 

| 

| 

hhntall é res | — 

Fin 1951..... | 100 100 100 | 100 100 
Fin 1952... | LU 10 | 102 | 113 til 
Fin 1953... :: 98 106 | 104 | 12 12 
Fin 1954..... | 4) 112 111 | 113 430 
Fin 4955... 101 119 120 | 161 134 
Fin 1956..... | 102 126 1% 178 110 
Fin 1957... | 115 133 153 143 126 
Milieu 1%58.. 122 133 168 | 1H 11: 





Par ailleurs, la produetion a continué à s accroître pendant 
cette période, même si on l'évalue en volume et non en prix 
courants : on peut estimer à 4 p. 100 cette augmentation. 

Ainsi, au cours de cette période, les transactions se seraient 
accrues de 10 p. 100, 

La masse monétaire n'a pas suivi cette évolution, bien au 
contraire, il y à eu, au cours de la période étudiée, une légère 
contraction de cette masse d'environ { p. 10, 

Dans ces conditions, si l'on admet que l'indice masse moné- 
taire-transactions était à 100 à la fin de 1957, il s'établit à 9 
au début du mois de juin. 

La diminution est de 11 p. 100, Ceci correspond à un rytlune 
annuel de diminution de l'ordre de 25 p. #0. Si l’on exceple 
les années d'après guerre caractérisées par un accroissement 
anormal des transactions (prix et volume), on constate que 
les deux seules périodes pendant lesquelles cet indice a dimi- 
nué sont l'année 1950 et l'année 1951, l'ordre de grandeur de 
la diminution étant d'environ 12 p. 100 pour 1950 et 5 p. 1h) 
pour 1994. 

Certes, il n'y a pas de relation automatique entre la masse 
des transactions et la masse monétaire, ainsi que l’a montré, en 
sens inverse, la fixité relative des prix de 1952 à 1956. Mais 
quand le rapport entre les deux grandeurs est por trop grand 
où par trop petit, il amplifie l'effet des mesures qui sont prises 
ou des incidences qui peuvent survenir. 

C'est ainsi que les événements extérieurs à l'économie fran- 
caise de 1957 n'auraient pas eu de répercussion si brutale sur 
le niveau des prix si la masse monétaire n'avait pas été trop 
forte, eu égard au niveau des prix et au volume des transac- 
tions. La hausse des prix et la continuation d’une expansion 
rapide ont fait pencher la balance en sens inverse et le ter- 
rain était préparé pour une politique de restrictions monétaires. 
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CHAPITRE VI 
L'EXECUTION DU BUDGET DE 1958 


A cette évolution relative des prix, du pouvoir d'achat et 
de la monnaie, s'est ajoutée une politique délibérément res- 
trictive en matière budgétaire et monétaire. Cette politique, 
mise en œuvre dès novembre 1957, se compose de deux actions 
complémentaires, l'une dans le domaine budgétaire, l'autre 
dans le domaine du crédit. C'est parce que le budget de 1958 
est un budget rigoureusement équilibré que les restrictions 
de crédit ont leur plein effet, Pour plus de clarté, nous expo- 
seront séparément les deux actions, mais l'on se rappellera 
qu'elles n'ont d'effet que conjuguées. 


1° Montant des dépenses et des recettes. 


Le projet de budget de 1958 était qe rigoureux que les 
rictliols non seulement parce que l'impasse était nomina- 
lement réduite, mais parce que les dépenses étaient limitées 
par des sommes exprimées en francs et que les prix avaient 
augmenté sérieusement depuis juillet 1957. Certes, les hausses 
principales portaient sur des produits agricoles ; néanmoins, les 
prix des matériels, qui avaient connu une augmentation sen- 
sible, et les ajustements des traitements des fonctionnaires 
faisaient qu'au total les 2.800 milliards de er ur ordinaires 
civiles prévus pour 1938 représentaient, en volume, moins que 
les 2.500 dépensés en 1957 à ce titre, de même que 680 mil- 
liards de budget civil en capital formaient un volume moindre 
que celui du même poste de 1957 arrêté à 653 milliards. 

Ces sommes ont d'ailleurs été peu modifiées par la suite: 
les seuls rectificatifs ont élé pris par décrets des 13 el 14 août 
(958 qui augmentaient les dépenses civiles de 100 milliards 
et les dépenses en capital de 20 milliards. 

C'est surtout les dépenses militaires que les décrets d'août 
ont augmentées. I n'a pas paru possible, en effet, de main- 
tenir une restriction sévère en volume du budget militaire, 
lont les dépenses s'inscrivaient en légère diminution nominale 
d'une année sur l’autre à 1.326 milliards de francs. Même l'ang- 
imnentation de 190 milliards due aux collectifs d'août laissait 
ce poste en très faible diminution réelle. 

Seul le fonds de développement économique et social ajouté 
inx habitations à loyer modéré connaissait, dès le commen- 
“ement de l'année, une augmentation en volume puisque les 
dépenses prévues s'élèvent à 388 milliards contre 322 en 1957. 
En outre, 20 milliards de prêts étaient accordés aux habita- 
tons à loyer modéré dans les colleetifs d'août. 

Mais ces dépenses supplémentaires étaient gagées, d’une 
part, par une augmentation des recettes fiscales de 190 mil- 
liards, nettement sous-estimées fin 1957, et, d'autre part, par 
un supplément d'impositions de 50 milliards portant essentiel- 
lement sur les sociétés et les locaux d'habitation à valeur loca- 
tive élevée. 

L'impasse prévue est done restée à 600 milliards de francs 
qui s'établissent en gros comme suit: 


TABLEAU N9 17 
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Milliards 
de 
franes. 
1. — Budget ordinaire. 
Dépenses ordinaires (dépenses d'Algérie comprises). 2.900 
OR AP CI PR AT AS 1.425 
Découvert des comples Spéciaux. ss... 95 
DODDRNOS. ODMPAMIOB: ccrossisseons cts se fée ef 1.120 
Recettes fiscales et aide améncaine bodies dass doré 4.920 
Excédent budgétaire courant................ 110 
H. — Opérations en capital. 

DR OUR ON OUR Disc dunes tiens 700 
Fonds de développement et H. L. M................ 110 
REP PP PT 600 








IL n’est peut-être pas inutile de revenir sur la signification 
de cette impasse que nous nous sommes engagés moralement 
à lmiter à 600 milliards, Un économiste libéral d’entre les 
deux guerres eût appelé ces comptes un budget excédentaire, 
même s’il regrettait la part importante du budget civil en 
capital et la prise en charge par l'Etat du fonds de développe- 
ment et des financements d'H. L. M. ' : 

L'impasse budgétaire n'est que la mesure de l'intervention 
de l'Etat sur le marché des capitaux; elle n’est condamnable 
que si une telle intervention aurait pu ne pas se produire, 
même par une voie indirecte comme la garantie des emprunts. 
Elle n'est, pour une grande part, que l’eflet d’un masochisme 
comptable qui permet de maintenir à l'étranger l'impression: 
d'un déséquilibre budgétaire réel. 

Le budget de 1958, même rectifié par les collectifs d'août, 
apparaît ainsi avoir un double caractère, D'une part, par un 
excédent des opérations courantes et par une réduction en 
volume de chacun de ses postes, il apportait une contribution 
efficace à la politique de restriction monétaire. D'autre part. 
par l'intervention qu'il supposait sur le marché des capitaux, 
il contribuait, dans l'exercice auquel il s’appliquait, à favo- 
riser l'investissement au détriment de Ja consommation. 

Aussi, sans négliger les autres causes d’un tel résultat, il 
n'est pas étonnant de constater, comme on l’a fait plus haut, 
que la progression des investissements de 1958 sur 1957, esti- 
mée en volume, serait de 6 p. 100 au moins alors que le déve- 
loppement de la consommation n'atteindra pas 1 p. 100. 
L'établissement d'un tel budget était donc normal au moment 
où l’on voulait marquer l'arrêt d’une expansion inflationniste 
sans rompre le développement de la production. 


2° Le rythme d'exécution du budget. 


Cependant, cet eflet de restriction ne s’est pas développé 
uniformément dans le temps. L’exécution du budget a connu 
deux phases dans l’année bien différentes. Pendant les cin 
premiers mois de l’année, le total des débouïs du Trésor a ét 
inférieur au total des recettes et l'impasse a été légèrement 
négative, alors que les deux années précédentes elle était déjà 
à cette époque de 250 milliards environ, soit de 300 milliards 
environ en francs 1958. 

Cette période, qui a correspondu au coup de frein rapide 
donné à l'expansion, a été dominée par l'excédent budgétaire. 

Par contre, pendant les quatre mois suivants, l'impasse s’est 
creusée de 400 milliards de francs, somme à peine inférieure 
à celle des deux années précédentes (450 milliards en francs de 
l'époque il est vrai, ce qui amplifie la différence). 

Ce changement de rythme s oppose curieusement aux condi- 
tions de perception du ralentissement économique par les 
entrepreneurs: fin mai, ils étaint encore relativement opti- 
mistes; ce n’est que l'enquête d'octobre de l'I N. $S. E. E. qui 
les a révélés très pessimistes. 

Cependant, les conditions de financement de cette impasse 
réduite ont été difficiles, précisément parce qu'elle avait contri- 
bué à rendre l'argent rare et à tarir la source des finance- 
ments de l’impasse. 

Au commencement de l’année, les banques, maintenant leurs 
souscriptions à 25 100 de leurs dépôts, diminuaient celles-là 
dans la mesure où ceux-ci s'’amenuisaient, Par ailleurs, les 


correspondants du Trésor — et notamment les postes, télé- 
graphes et téléphones — mais non pas les dépôts dans les 


caisses d'épargne ou les comptes chèques postaux, procédaient 
à des retraits importants (150 milliards au total, seuls les bons 
sur formules avaient fourni un léger apport). Aussi, le Trésor 
eut-il recours largement à la Banque de France, à la fois par 
des avances directes d’un montant de 65 milliards et par le 
transfert d'obligations cautionnées pour 54 milliards, soit pour 
120 milliards au total, au eh à où les mono buagé: 
ur et para-budgétaires étaient exceptionnellement excéden- 
aires. “ 

Dans la deuxième période, de juin à octobre, la progression 
lus rapide des dépôts dans les caisses de = ne, virés au 
Trésor par le truchement de la trésorerie à" caisse des 
dépôts et consignations, a compensé les retraits signalés plus 
haut des autres correspondants. , 

Mais les banques ont continué leurs retraits par le même 
mécanisme automatique que durant les premiers mois. 

Enfin, de même qu'au premier semestre, les transferts de 
capitaux en provenance d'Afrique noire (et incidemment du 
Maroc) ont empêché les instituts d'outre-mer de contribuer 
comme l'an passé, au financement de l'impasse. | 

Au total, les mouvements de ces correspondants sont très 
faibles dans leur ensemble, L'impasse a été pratiquement cou- 
verte de juin à De repair r les dépôts des caisses d'épargne 
et par un emprunt à long terme de taux 3 1/2 p. 100 émis du 
17 juin au 12 juillet et qui a rapporté 293 milliards d'argent 


frais. 
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‘Une telle ressource ne saurait certes être utilisée pour les 
de l'année. La réalisation de l'impasse 


DR Re mers, mais me posera pas de pro- 
au Tresor qui bénéficiera probablement de nou- 
ep Hépôts d" 


e et, provisoirement, des emprunts de 

, notamment de la Société nationale des 

chemins de fer français. Un léger accroissement des ressources 
des bons, notamment sur formule, suffira probable- 


provenant 
enr boucler un exercice qui verra au total une impasse 

















de milliards. couverte, pour moitié, par un grand emprunt 
et autre, par une augmentation des dépôts des caisses 
d et des bons du Trésor. 
L 2 
TauLkau N° 18 
Opérations du Trésor 
pendant les neuf premiers mois de 149957 et 1958. 
En müliurds de francs.) 
| 
EMPLOIS 1957 1958 RESSOURCES 1957 ! 1958 
| 
budgé- Recettes fiscales 
tatres ..........| 3.352 | 3.654 et diverses.....|! 3.019 | 3.678 
F.D:ES. et HL.M.| 279 gl | 
Comptes spéciaux | « limpasse »....... 102 | 358 
du Trésor....….. 91 62 
Opérations sur res- 
sourcesaflectées.| — 4 9 
Hole 3.72 __. es 3,721 | 1.006 





















TagLkau No 19 


Financement de l'impasse au cours des neuf premiers mois 
des années 1957 et 1958. 
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bons sur formules.................. + 63 + 6 
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Avances de la Banque de France...... | + 372 | + 40 

Relations avec instituts d'outre-mer... | + 40 | ‘ î 
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7 CHAPITRE VH 
LES RESTRICTIONS MONETAIRES 
A. — L'évolution du crédit. 
4) LA RESTRICTION DES CRÉDITS BANCAIRES 


De même que la rigueur budgétaire, la restriction du crédit 
trouve son origine dans les décisions prises à l’automne 1957. 
Mais cette ière étape avait paru insuffisante à l'époque. 
Eneflet, l'abaissement des plafonds de réescompte n'avait pas 
alors les banques de s'approvisionner en liquidités 
parle canal de l'Etat. En outre, l'aisance de certaines trésore- 
ries et les facilités d'autofinancement n'avaient pas réduit le 
rythme des investissements. 





Au mois de février 1958, il fut décidé de limiter les encours 
de toute nature, à moyen terme comme à court terme, à un 
montant égal pour chaque banque à la moyenne arithmétique 
du total de ses encours au 30 septembre et au 31 décem- 
bre 1957. Cele limitation quantitative reste en vigueur encore 
à l'heure actuelle. Elle a été un des éléments de l'arrêt pro- 
zressif de l'inflation et de la hausse des prix, mais aussi de 
‘expansion. 


Cependant, malgré l’incontestable déflation des quatre pre- 
miers mois de l'année, la Banque de France avait été forcée 
en mai d'augmenter son concours aux banques de plus de 
200 milliards de francs, malgré l'augmentation des taux de 
pénalisation appliqués aux escomptes et pensions en sus du 
plafond. En raison des événements politiques, le risque d'in- 
lation parut à mouveau menaçant, au moment même où la 
conjoncture se retournait, et il fut décidé qu’à la fin de mai 
tout dépassement sur les Jdimites autorisées donnerait lieu à 
une réduction appropriée du plafond de réescompte des ban- 
ques auprès de la Banque de France. 


L'émission de l'emprunt à long terme qui eut Heu de la 
mi-juinm à la mi-juillet n'eut pas. comme on l'avait craint, de 
répercussion sur le financement de crédits à l'économie ni sur 
les besoins des banques, et ce phénomène reste en partie 
inexpliqué. Cependant, au cours du troisième trimestre, les 
banques virent se dégonfler petit à petit leur portefeuille 
d'effets. En outre, fin août, le montant total de réescompte 
acordé par la Banque de France depuis le début de l'année 
restait à peu près nul. 


TABLEAU NX 20 
Financement des crédits à d'économie en 1958. 


En milliards de francs. 
































| | | : 
= = 2 E _ 7 = e F 
» |# Sels IE |aI8ds 
, - = Lé z ed = ” _ 
< | & Æ | = D 7.8 < ë 
_ | Es | | | D à 
RE ar. 20 OS D MER BE MS À 
SRE C2 oi 2 De 
Par les banques.! + 1 D- Di 4) 72]+ 00 0 — 37) — 
Par la Banque! ni "1 : | + , 
de France..... 1711 + À 11 + 41! — 20 + 209 — 8; — 8 + 31— 28 
Total. | Me + 5 = 241 — 71 —8 |— 3 — 61 
L SN EM NON LR CRE EE 


Aussi, le 16 octobre, la politique de crédit se nuança de 
levées de restrictions encore limitées. Le taux ee de 
l'institut d'émission était baissé de 5 p. 100 à 4,5 p. 100, et 
le taux de pénalité pour les papiers dits en enfer, c'est-à-dire 
réescomptés en sus du plafond, était ramené de 8 p. 100 à 
7 p. 100. 

Cependant, les restrictions quantitatives, pièce de base de 
la restriction, furent maintenues. Ce furent pendant l'été les 
seules mesures actives de restriction puisque, depuis juin, le 
déficit du Trésor a repris une allure plus coutumière et que les 
achats d’or et de devises ont permis la création d'unités 
monétaires. 

Les variations du montant des crédit bancaires accordés À 
l'économie pour les neuf premiers mois de 1958 par rapport 
aux années précédentes sont suffisamment évocatrices d’elles- 
méêines. 


TABLEAU x9 21 


Variations des crédits à l'économie 
pendant les neuf premiers mois de l'année. 








| 1955 1956 1957 1958 

Crédits portés: 
Par les banques.....…...... + 176 + 4 + 223 — 113 
Par la Banque de France. | — 37 + 359 + #4 — 2 
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bèes maintenant, il semble que ce n'est plus seulement la 
limitation réglementaire qui arrête les banques dans leur dis- 
tibution de crédit. Deux facteurs nouveaux apparaissent. Au 
niveau des banques, le réflexe de prudence commence à jouer, 
dans le cas du crédit à l’industrie textile, par exemple. Mais 
il peut être commode aux établissements privés de se retran- 
cher derrière des consignes de l'institut d'émission. Plus en 
amont, le demandeur de crédit lui-même commence à être 
nettement moins pressant, peut-être parce qu'il se rend compte 
d’un stockage excessif. Si, contrairement aux indications du 
mois d'octobre qui a vu une augmentation des crédits, ces 
restrictions volontaires continuent, on pourrait se demander 
(pour reprendre une formule qui revient à chaque ralentisse- 
ment de l’activité) si, « à des ânes qui ne veulent pas boire, 
il convient de limiter des points d'eau ». 


b) LES ACHATS D'OR ET DE DEVISES 

Les achats d'or et de devises ont complètement changé le 
sens de l'équilibre dans le marché. Mais il faut noter que ce 
poste comprend trois éléments complètement différents. 


Le premier est l'équilibre de la balance des finances exté- 
rieures : le redressement de la balance du commerce extérieur 
n'a permis que de diminuer des pertes de devises dues à ce 
poste. Cependant, le retour des capitaux placés à l'étranger 
et l'amélioration des invisibles (due notamment aux touristes) 
ont permis de diminuer le poids de ce poste et même de le 
redresser au dernier moment. De janvier à septembre, ce poste 
n'est que très légèrement négatif. 


Le second poste est celui des achats d'or français par la 
banque. La partie la plus importante est constituée par 
l'emprunt-or qui a amené le fonds de stabilisation à acheter 
de l'or pour 150 millions de dollars, soit 75 milliards de francs. 


Le troisième poste a un aspect purement eomptable: en 
exécution de la convention du 24 juillet 1958, qui a consacré 
l'opération 20 p. 100 d'août 1957, il a été procédé à la. rééva- 
luation de l'encaisse-or, du prêt d’or au fonds de stabilisation 
des changes et des disponibilités à l'étranger. La plus-value 
globale a été affectée au fonds de stabilisation des changes, 
soit 63 milliards. 


Mais on a réévalué en même temps les dettes en devises du 
fonds vis-à-vis de la Banque de d'Union zuropeenne et du 
fonds monétaire international. Au total, l'opération a été 
blanche, la réévaluation du passif équilibrant les évaluxtions 
d'actif, Mais, comme 55 milliards de cette dette profitent anx 
organismes pe (voir le tableau correspondant fins 
loin), le marché monétaire a néanmoins bénéficié d'une créa- 


tion de monnaie pour le même montant. En réalité, l’auginen- 
tation nette des avoirs d'or et de devises pour les neu 
miers mois n'est donc que de 112 — 55 = 
un peu moins que le produit or de l'emprunt. 


pre- 
57 milliards, soit 





Indépendamment de l'intérêt que présente un tel regain de 
devises, ces 57 milliards ont constitué une contrepartie de la cir- 
culation monétaire qui, sans eux, eût été encore plus restreinte 
depuis le 1°" janvier dans Ja mesure où les autres origines de 
contrepartie étaient gènées dans leur développement. 


c)\ LES CRÉDITS DES ORGANISMES SPÉCIALISÉS 


Cependant, l’activité était encore soutenue par l'apport des 
organismes spécialisés. : 

Pendant l'été, non seulement les organismes spécialisés ont, 
comme on l'a vu, apporté une contribution au Trésor en 
accroissant leurs dépôts, mais ils ont alimenté aussi le marché 
monétaire à court et surtout à moyen terme pour un montant 
de près de cent milliards. 

Outre cet apport à moyen terme, ces organismes ont apporté 
leur concours au marché à long terme sous la forme de prêts 
non mobilisables pour la construction, l'équipement, les col- 
lectivités publiques. 

Au premier rang de ceux-ci, se trouve la caisse des dépôts 
et consignations dont les ressources sont en sensible progres- 
sion, en particulier depuis le troisième trimestre le montant 
des dépôts dans les caisse d'épargne ayant fortement aug- 
menté, ce qui a permis — outre l'aide au Trésor et l’inter- 
vention sur les marchés monétaires — de faire pour plus de 
80 milliards de prêts non mobilisables pendant le 3° trimestre. 


Il ne faut pas se méprendre sur la nature de l'activité de ces 
organismes. ls ne créent pas de monnaie comme la Banque 
de France. Is ne font que remettre dans le circuit une partie 
de l'épargne. 

Cependant, certains organismes spécialisés peuvent, par un 
artifice comptable, se substituer à la Banque de France pour 
erreur d des crédits. Ils ne font que prolonger l’action de la 

anque. o 


De mêine, la caisse de consolidation et de mobilisation des 
crédits à moyen terme destinée à financer les crédits à moyen 
terme consolidés n’a aucun eflet monétaire propre. 


Dans la mesure où un tel organisme se nourrit d’une dota- 
tion budgétaire, il n'est qu'un intermédiaire sans significa- 
tion économique ; dans la mesure où il finance les crédits à 
moyen terme accordés depuis mains de cinq ans à l'aide de 
contre-valeur en francs du prêt accordé en janvier à la Ban 
de France par le fonds monétaire international, il crée, ou plus 
exactement répercute, l'effet déflationniste interne des prêts 
étrangers comme eût pu le faire la Banque de France en béné- 
ficiant des rentrées en francs du fonds de stabilisation des 
changes. Toutefois, dans la mesure où l’on a déjà compté cet 
effet inflationniste du prêt étranger dans l’équilibre monétaire, 
il ne faut pas l’introduire une deuxième fois. 


Quatre-vingt-huit milliards de francs ont été ainsi retirés de 
la circulation pendant les trois trimestres 1958, 


TABLEAU N° 22 


Evolution des 


liquidités 


secondaires. 


(En milliards de francs.) 

















ù d |s u 

L - 2 Eh = ge EN VARIATIONS 

ë 8 = 3 = £ 8 £ = £ Ë £ pour les neuf premiers mois. 

= 2 3 & 1965. | 1056. 1057. | 4088 (3). 
Dépôts dans les caisses d'épargne (2)........ 1.720 1.830 1.860 1.893 2.026 2.099 + 19 | + 174 + 110 | + 206 
Bons du Trésor sur formules................. 932 1.004 1.018 1.039 1.073 1.101 + NM|+ 8 | + 6 |+ @ 
Dépôts à terme dans les banques..........., 232 347 332 383 406 387 + 231+4 146 | + 100! + à 
Autres placements..............sss.ssssess 71 81 81 88 93 9 — , 4 | + 4 | + 31+ “1 

Total des liquidités secondaires (1)... 2.961 3.262 3.291 3.403 3.098 3.686 + 9309! + 178 + 929 | + 283 



































(4) Dépôts dans les caisses d'épargne + bons du Trésor sur formules + bons du Trésor en comptes courants détenns par des entreprises 


+ bons à 3 ans et à 5 ans de la caisse nationale de crédit agricole 
(2) Y compris les intérêts capitalisés. 
(3) Estimations. 


+ dépôts à terme dans les banques. 
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d) LE MARCHÉ DES VALEURS MOBILIÈRES 


Le marché des valeurs mobilières a aussi pour fonction de 


drainer l'épargne qui ne se dirige pas vers le marché moné- 
taire. Au cours du deuxième et du troisième trimestre, il « 


augmenté sensiblement son action, récoltant près de 550 mil- 


TABLEAU N 


Emissions de 


liards. Mais c'est l'emprunt qui a constitué près de la moitié 
de ces rentrées. Néanmoins, emprunt déduit, l'apport de l'épar- 
gne reste du même ordre de grandeur que les années précé- 
dentes, les chiffres par trimestre étant curieusement sem- 
blables à ceux de 1957; il est vrai qu'ils représentent un 
volume plus faible. 


o 23 


valeurs mobilières. 




































































: (En milliards de franes.) 
1956 1957 7 1958 
ter trim 2e trim. 3e trim. 4e trim. ter trim. | 2e trim. 3e trim. fe trim. ter trim. | » -g 3e trim, 
5 | : | 
D. — Actions et parts S À h L 3, 22 35 10 6 19 26 97 RTE 8 | 4 (2) 69 
| 
I. — Obligations et emprunts : | 
Sociétés privées............... 25 10 11 28 5 11 20 2 12 19 (2) »# 
Sociétés nationalisées......... 53 1 l 35 70 29 1 19 69 46 (2) 45 
AE (On soon nus on oo 0 0 « o 11 15 x) 10 39 px) 0 36 39 0 (2) 29 
Total Pet 11................ 114 61 72 109 173 x 10% 138 101 | 178 | 41406 | 1% 
I. — Trésor public et collectivités lo- 
cales ,..... 0 TON CPAMANNEETEREE 1 104 320 0 46 39 0 1 0 127 166 
Total général. …............. 115 165 392 109 219 113 138 192 178 2 | (2) 29 
(1) Chiffres provisoires. 
(2) Estimations. 
3) Y compris les certificats pétroliers. 
1) Crédit national, Crédit foncier de France et Caisse nationale de crédit agricole. 


{ 
EEE EE ZE — — —“ —  — —— 


B. — L'équilibre monétaire. 


L'équilibre monétaire s'exprime d'une manière comptable 
var la mamière dont la masse monétaire s'est modelée sur les 
soins de l’économie. Mais il faudrait procéder à une analyse 
causale montrant à quel processus répond une identité tou- 
jours réalisée. 


Pendant les neuf premiers mois de 1958 les hesoins de 
monnaie ont été très faibles, pratiquement nuls, alors qu'ils 
élaient de 400 milliards de francs pour les neuf premiers 
mois des années précédentes, 


TAMLEAU No 24 


Contreparties des disponibihtés monétaires et des dépôts à terme. 
(En miliards de francs.) 











EN MONTANT Al EN VARIATION POUR LES NEUF PREMIERS MOIS 
M décembre | 30septembre | 31 décembre 30 juin 30 septembre doi sé % à < # 
19656 1951. 1957. 1054. 108. sai "cu | sat _ 
. : ani . ; . RS ; 

Créances sur l'étranger (or et devises). 313 80 91 30 sl + 281 153 | — 293 + 112 
Créances sur Pl'Elat (1)................. 2.114 2.909 1.03 3.150 3.085 — 19 + 207 | + 195 RE 
Crédits à l'économie....-:.............. 1.024 1.29% 1.577 1.510 1.137 + 139 + 363 | + 267 — 119 
+ OONANSP ENT EE 6.811 7.280 7.559 7.660 7.608 + 401 + 417 | + 469 + di 





























1) Les chiffres de créances sur l'Etat, vus du côté de la Banque de France ne cofncident pas avec ceux qui ressortent du financement 


de l'impasse, vu du côté du Trésor. Les ajustements sont multiples: 4 
rises en comple par la banque des bons souscrits au titre des réserves et surtout non inscription par la banque des 


organismes non 
ressources provurées par les chèques postaux. 


déc 


alage de dates dans les écritures de bons du Trésor de ces deux 





Mais la confrontatinn avec le tableau de comparaison des 
quatre premiers mois publié dans le précédent rapport montre 
que le retournement s'est opéré en deux temps. 

Dès le mois de janvier, les demandes de crédits à i'économie 
ont fait place à des remboursements des emprunteurs. Malgré 
le superéquilibre budgétaire des cing premiers mois, l'Etat 
s'est porté demandeur sur le marché monétaire. C’est seule- 
went en juin que l'emprunt lui a permis de ne ee recourir 
au court terme, Ce n'est qu'à la même date que l'apport d’or 


a également retourné le poste sur l'étranger, mais en sens 
inverse: il a constitué une contrepartie importante de ge À 
mentation dela masse monétaire. Au total, la demande de 


gonnaie est pratiquement nulle. 








Elle ne sera pas négligeable au quatrième trimestre; certes, 
la demande du Trésor sera faible, 1 n’y aura plus d'emprunt 
or et l'influence des mouvements de devises sera faible. Mais 
la demande de crédit des entreprises, non négligeable déjà en 
octobre, se continuera en novembre et en décembre, grâce 
à une poussée saisonnière de fin d'année (probablement liée 
à des charges salariales spéciales) qui, malgré le ralentisse- 
ment d'activité, sera de l’ordre de 200 milliards de francs. 

A cette demande étale, le système monétaire n'a pas répondu 
par un immobilisme. La circulation de billets a augmenté à 
un rythme à peine inférieur à celui des années précédentes, 
alors que les dépôts dans les banques diminuaient de plus 
de 120 milliards. 
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TABLEAU No 25 


Evolution de 


la 


(En milliards 


————————————————————————————————————————————————————————— 


masse monétaire. 


de francs.) 














MONTANT AU EN VARIATIONS POUR LES NEUF PREMIERS MOIS 
31 décembre , 30 septembre 31 décembre 30 juin 30 septembre “e : #4 
1956, 1057. 1957. 1O5R. 105. ones ‘ous. 1. sous. 
Billets et monnaies divisionnaires en ou 
A AR 7 6 :.181 3.914 }.313 3.449 3.507 + 198 + 196 + 19 + 161 
@ EMEANECNRS MAIN ENT ET 3.104 2.538 3.809 3.191 3,670 + 166 + 211 + 13 — 139 
dont : 
Dépôts en banque................... 2.669 2.709 2.967 2.870 2.812 + 126 + 121 + 81 — 155 
CCE LAS AAA Prier 730 783 812 S6! So8 + 40 + 9 + OÙ + 16 
Total des disponibilités moné- 
RO ON DE, FPE 6.585 6.912 7.152 7.179 7.177 + 361 + 407 + 927 + 2 
URSS en NOM 232 | 392 28 106 331 + 2 + 1 + 100 + 4 
Disponibilités monétaires + dépôts 
CNT TASER TE 6.817 7.244 7.595 7.589 7.061 + 397 + 122 + 127 + 29 











Celle stabilité relative de la masse monétaire s'oppose au 
besoin accru de l'économie en moyens de A provo- 
qué au premier semestre de l’année par la croissance de 
l'économie et par la hausse des prix. 


Ur, ce besoin à élé satisfait en 1958, en grande partie pat 
l'utilisation des encaisses immobilisees à la suite de la thé- 
saurisation des périodes précédentes. en 5e un certain temps, 
particuliers et surtout entreprises gardaient un stock d'’es- 
pèces oisives plus important qu'il n'eût été nécessaire, On 
remarquera que ce volant a retardé l'inflation, puis à été en 
partie annulé « la hausse même des prix el des revenus 


avant de retarder — en se dissipant — l'effet de la restriction 
des crédits. 
C. — L'équilibre des besoins et des ressources en capitaux. 


Les résultats précédents peuvent être traduits en termes de 
somptabilité nationale, Mais dans le style des autorités moné- 
aires et celui des comptables nationaux — qui est aussi celui 
des économistes nationaux — des différences de terme existent. 
Ainsi, l'augmentation de i’eucaisse des particuliers, même si 
elle répond à un besoin de trésorerie accru par la hausse des 
prix, est une épargne dans le sens des comptables. De même, 
les investissements comprennent tous les mouvements effectifs 
de stocks, que ce soit l'augmentation de stocks utiles ou une 
rétention spéculative ou involontaire de produits finis ou de 
matières premières. 

Le marché monétare fournit ane indication sur une partie 
des ressources en capitaux. Les tableaux de l’évolution de 
la masse monétaire et des contreparties peuvent se traduire 
en termes d'épargne et de financement de capital. L'augmen- 
tation de la circulation de billets n’est que l'augmentation 
des encaisses, c'est-à-dire de l’épargne en billets, et les dépôts 
sont également en forme d'épargne. Les dernières lignes des 
tableaux n°s 21 et 22 peuvent s’écrire : 


TABLEAU N° 25 
lessources en épargne el emplois du marché muonélaire. 


Er milliards de francs. 


Neuf premiers mois de 1998. 


ELLE Ÿ 
Res<ources : Partie d'achat de divises 
A r ‘ MN ss PPT TNT 112 
Epargne en espèces. + 161! Partie du déficit du 7. 
Epargne en dépôts... — 135] Trésor ........ uns ….. 12 
” + À t ‘ -|Partie des investisse- 
\justement .......... + J ments privés  (enédits 
court terme et moyen 
TOME) ...... scoot — 110 
41 44 


























Les organismes spécialisés présentent un bilan qui peut 
s'analyser de la même manière en ventilant grossièrement les 
emplois des dépôts dans les caisses d'épargne : 


TarLEnar Ne 97 
Apport des organismes spécialisés. 
Neuf ;jromer<s 1nois de 1958.) 
(En inillicrs de francs.) 


——————————————— 


Epargne drainée par les casses d'épar- Partie du finan- 
MS soie scares be 10 vit iots ÉCAUNR CURE 206 cement des in- 
Dépols des correspondant à ia Cuisse vestissements 
des dépôts et autres fo ds gérés par it DRRT P 681 
les organismes spécialises...,.,........ 183 
Contrepartie des qrêts ex cri urs (Fo ds 
inonétaire international)...........,.... 59 
Avances el dotations du F. h. FE. $S, el 
dotations budgétaires pour la consoli- 
CR Liver CN NUL tr PR 246 
APASIORRORE .:5..:. scies Bésssc cine — 6 
TOR eds és RS RSR 681 Total..... 684 








On notera — et cela soul'gnera le caractère complexe du jeu 
de ces organismes — que le finanvement de l'Etat comprend, 
d'une part, les avances et du F.P.E.S, et des dotations bud- 
gétaires pour la consolidation (331 M), un financement de report 
d'échéances de fonds extérieurs (22 M) et, en sens inverse, une 
prise en charge du déficit de l'Etat (10). 


Le marché financier nous permet de dresser un semblable 
bilan et les trois dernières colonnes du tableau 2 A peuvent 
s'écrire ; 


» 
\ | ; 
FABLEAU No 98 


lHessources en épargne el emplois du marché monétaire. 


(En milliards de francs.) 


EN RESE CRSRNERRE dem Su di AU | 


Financement par le marché 


Ressources : 


Epargne en valeur mo- financier : 
DORD  ..msmciasss 701 Partie du déficit du 


6 Te PPS EP PU 


Partie du financement 
des investissements 
DrÂVÉS : soon 8v evo ve 


704 
oo 






















































—— 


mm, pros 


age pu ar 


a a 


! 
: 
: 
| 
| 
: 
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Bien que ces tableaux, et notamment le second, ne soient 
qu’ ximatifs, ils permettent néanmoins de tirer des 

usions intéressantes. 
Notons d'abord que les achats d’or et de devises sont retra- 
cés les deux premiers tableaux et que le financement 
du ‘Trésor, c'est-à-dire de l'impasse, est mal retracé 


du 
tableaux, qui négligent notamment le remboursement 
& à dette publique (1). 
Mais la partie 


la lus intéressante est le financement des 
investissements privés. Celui-ci a disposé de 684 milliards 
d' . collectés par les établissements particuliers et de 
s par le marché financier. Si l'on Ôôte de ces 
1.084 milliards les 140 milliards que le financement des inves- 
tissements à dù rendre au marché monétaire, il reste environ 
044 milliards de francs lournis par lés différents marchés. 
Celle somme eût été insuffisante sans l’autofinancement qui 
s'est développé en 1%5S, puisque les prix ont monté plus que 
les salaires. 
TaBLrau N° 29 


Aulofinancement des entreprises. 
En milliards de francs.) 








1955 ESTIMATION 1958 





2.550 





Mais on peut néanmoins se rendre compte que les dépôts 
des entreprises ayant à peu près autant diminué que les 
crédits, leur autofinancement pendant les neuf premiers mois 


de 1958 n'aura pu être réglé — si l’on néglige les payements 
en espèces — que par les bénéfices réalisés pendant cette 
mème période. 

C'est là probablement l'explication de la contradiction appa- 
reute des tableaux du marché monétaire. Les années précé 
dentes, l'expansion était nourrie par le marché monétaire, 
dont la croissance des disponibilités était de 400 milliards par 
an, En 1958, pendant six mois, les bénéfices réels ont pu 
relayer ces disponibilités. Mais ils n'auraient pu suffire à eux 
seuls, les besoins d'investissements s'étant fortement accrus. 
Non seulement les entreprises ont disposé de près de 950 mil- 
liards des diflérents marchés pour les neuf premiers mois, 
comptabilisés en emplois, mais elles ont utilisé une partie de 
leurs encaisses excess:ves tmmobilisées l'année précédente, en 
tirant sur leurs dépôts. 

CONCLUSION 


La pédiode qui vient de s'écouler a vu s'établir lentement, 
mais incontestablement, un renversement de la conjoncture. 
Celui-ci a été dû, fin 1957 comme à la fin de 1951, à une hausse 
rapide des prix dimiauant les achats des particuliers. En outre, 
le budget de 1958, à l'inverse de celui de 1952, a connu un 
équilibre rigoureux. Muis les marchés monétaires, bien que 
soumis à une limitation quantitative dont le premier effet a 
été d'aider à cette stabilisation de la consommation intérieure 
et dont le maintien commence avec retard à avoir pour effet 
de peser sur les investisesments privés. n'a eu qu'un effet 
lent et progressif en raison de dispomibilités accumulées pen- 
dant les années précédentes et d'un autofinancement important. 


TITRE NH 
LA SITUATION INTERNATIONALE 
ET LE COMMERCE EXTERIEUR 


Le ralentissement de l'activité, la diminution de la demande 
ne sont pas le développement d'un phénomène autonome. Ils 
ont été en liaison plus on moins direete avec les deux écueils 
entre lesquels s'est débattue l'économie française : 

En premier lieu, les difficultés du commerce extérieur dont 
l'étude ne peut être dissocite de l'évolution des économies 
étrangères ont été à l’origine des mesures restrictives. 


CHAPITRE VII 
LA SITUATION INTERNATIONALE 


Pendant les mois écoulés, l'évolution de la situation écono- 
miquer & été fort dillérente dans les divers pays faisant au 
commerce avec la France et dont les événements peuvent se 
répereuter sur notre conjoncture. 





(1) Les corrections exactes sont données pour l'année 1956 dans 
le texte du onzième rapport du conseil national du crédit. 





Alors qu'une reprise se précisait aux Etats-Unis, l’économie 
européenne cessait de progresser avec une légère tendance au 
fléchissement et celle des pays sous-développés ne montrait 
aucune amélioration. Cependant, ces événements n'avaient 
| esse influence relative sur ceux qui se déroulaient en 
‘rance. 

À. — La conjoncture américaine. 


Lors de notre dernier rapport. nons signalions que le palier 
légèrement descendant des neuf premiers mois de l’année 1957 
s élait transformé en une aggravation marquée dès octobre 
1957, mais que des signes d'amélioration, alors très récents 
s'élaient manifestés en mai 1958. 
Depuis celte époque, les progrès se sont confirmés et le redres- 
sement de l'activité américaine, d’ailleurs lent, est incontes- 
table. Cependant, l'avenir est conditionné par la nature de ce 
redressement autant que par la politique qui sera adoptée. 


1° NATURE DU REDRESSEMENT ÉCONOMIQUE 
Les indicateurs globaux sont en hausse depuis le mois 
d'avril. L'indice de la produetion industrielle, base 100 en 
1953, corrigé des variations saisonnières a évolué comme suit : 


TABLEAU No 


EEE LEE 


ons lo ns: CDR Sr RENE TE 99 
de di 97 ER D 100 
RE drone cie 9,6 nn. | 14 
DR toto Pro tatoesthuvesaé LR, ŒARONINRP ENT 102 
ESS PROSPER CH RON RO 103 


Parallèlement, le produit national (brut) qui était tombé, 
en aux annuel, de 445,6 milliards de dollars au troisième tri- 
mestre 1957 à 425,8 milliards au premier trimestre 1958, est 
remonté à 429 et 439 milliards de dollars aux deuxième et troi- 
sième trimestres de 1058. 

\insi, après un fléchissement d'une amplitude de près de 
13 p. 100, une amélioration à commencé depuis le mois de 
mai et la reprise s'étend déjà sur six mois. avec une amplitude 
de 9 p. IX) environ (les chiffres étant corrigés des variations 
saltsonnivcres), 

Pour pouvoir apprécier la remontée, on peut prendre une 
vue d'ensemble de la récession de 1957-195X entre le maximum 
et le minimum, rangés par ordre croissant de pourcentage de 
recul. 

TABLEAU N° 31 


Récession de 1957/1958. 
1947/1949 = 100. 





| POURCEN 








MINIMUM 1958 


TAGR 
de recul 


| MAXIMUM 1057 
Î 
! 


| 


\ - Faible baisse (mil-! 
liards) : | 
Consommal:on person- | | | 
ERA [283,6 (3 trim.).291,2 (ie trim).l 1 
Revenus persomnels..... | 347,3 (août). 343,1 (avril). | 1,2 
Masse des salaires. ..... 249,7 (août). 240,9 (avril). L 235 
Kevenus par têle en dol- | 
lars constamts......... 1,77 (2e trim.). 1, > + trim f 
| ravail (heu 
10 üon! IN, vril 1 
FE lo il propre ni Le 
le baisse (imilliards 
Lon-oimmation de biens 
CUT, RE 35,9 (fer trim H,ù (2e frim 12,6 
Production industrielle | 
(1047/1910 100)... 1145  (aoûl). 126 avril). | 413 
Nouvelles commandes... ! 28,4 (mai). 24,2 (avril). | 15 
CON, RAS | 43,9 (1er trim 31,9 (4e tr. 1957) | 1x 
Production de hiens | | 
RP PORTE | 163 août). 1:32 avril). | 19 
CL - For'e haisse | 
Dépenses d'investisse- 
ments des entreprises 
m'iards de $8)....... 37,8 (3% trim. 30,3 @etstr).| 97 
Production de voitures | “ 
PT PR 58,3 (avril). 88,8 (avri! 10 
Production d'acier (mil- , | 
lions de tonnes)....... 2,29 (avril). | 1,29 (avril). | 1 





a ——— 




















17 Février 1959 


CONSEIL ECONOMIQUE 


15 





Ces chiffres montrent le maintien relatif de la consomma- 
tion personnelle et des revenus personnels, dont là baisse-n a 
été que de 1 p. 100, alors que les productions de voitures et 
d'acier subissaient un déclin beaucoup plus grand. C’est donc 
une véritable crise d'écoulement des articles et de ralentisse- 
ment des entreprises qui à atteint les entreprises américaines 
en effleurant à peine le consommateur. 


En effet, par le jeu de divers facteurs (diminution de 
l'épargne, des impôts personnels, etc.), les dépenses de consom- 
mation personnelle n'ont pratiquement pas fléehi. 


Au deuxième trimestre 1958, en particulier, la liquidation 
des stocks e’éflectuait à une cadence annuelle de 9,5 milliards 
de dollars. et, au deuxième trimestre, l'enquête officielle du 
département du commerce concernant les dépenses eflectuées 
ou prévues par les entreprises pour la construction d'usines 
et d'équipement accusait une baisse de 27 p. 100 depuis le 
troisième trimestre 1957. 


Au contraire, le niveau élevé des particuliers et des dépenses 
de consommation à été maintenu grâce à un accroissement des 
dépenses publiques (qui ont erû de 3 p. 100 au troisième tri- 
mestre) et à des mesures anticyeliques: relèvement automa- 
tique des salaires, achats de soutien au secteur agricole, exten- 
sion des primes de chômage. I1 faut ajouter à ces éléments sta- 
hilisanis ” maintien des dividendes distribués par les princi- 
pales sociétés, malgré une diminution des bénéfices nets de 
X p. 100 environ. 


La reprise a été sinon causée, ou du moins stimulée, par 
le ralentissement de la liquidation des stocks qui est passée 
à une cadence annuelle de 4 milliards. Elle à été aussi le fait 
de la reprise de la coustruetion résidentielle. 


Par contre, l'équipement industriel ne s'est pas amélioré, 
son montant, au troisième trimestre, est le même que celui 
du deuxième trimestre, ce qui traduit du moins un arrêt de 
son déclin. Les profits des sociétés s'étant améliorés au 
deuxième semestre, il est probable que l'équipement verra Ja 
reprise de son activité se confirmer. Cependant, les industriels 
se méfient et ne revisent en hausse leurs programmes d'inves- 
tissements qu'avec une grande réserve. 


Au total, les causes de la haisse d'août 1957 à avril 1948 
paraissent avoir cessé leurs effets. Elles étaient plus profondes 
qu'en 1948-1949 ou 1953-1954, périnde où le déclin n'avait été 
que de 9 p. 100 et 10 p. 100, contre 13 p. 100 cette année. Ceci 
est dû en partie à ce que la période actuelle ne connaît ni 
l'extrême liquidité qui a suivi la guerre mondiale, ni les 
dépenses massives provoquées par la guerre de Corée. C'est 
qu'à la erise d'absorption des stocks s'était jointe une hési- 
tation beaucoup plus grande devant les investissements et une 
mise en œuvre plus tardive des mesures anticycliques, C'est 
pourqnoi la durée et surtout la solidité de la reprise dépendent 
des attitudes des industriels et de l'Etat devant ces deux pro- 
blèmes 


20 PERSPECTIVES 
a) Les investissements. 


Amorcé par la reprise des autres secteurs, le secteur des 
biens d’investissements devait reprendre une activité soutenue. 
Cependant, des bruits pessimistes circulent et la théorie mal- 
thusienne de l'excédent d'investissement connaît de temps en 
lemps un regain de faveur. On cite en sa faveur l'enquête de 
la firme Mac Graw Shill, effectuée au printemps dernier et 
selon laquelle, pendant les trois années à venir, les chefs d'en- 
treprises A er de n'augmenter leur capacité de produc- 
lion que de 3 p. 100 par an. Cette thèse est combattue par le 
professeur Slichter, de Harvard, et surtout par les perspectives 
l'évolution démographique des Etats-Unis, pays dont la popu- 
lation active croit de 1,7 p. 100 par an actuellement. Mais, dans 
l'immédiat, les reprises de l'investissement privé semblent 
devoir être lentes. Certains secteurs seront mème en retrait 
industries chimiques, automobiles). 


b) La politique monétaire. 


L'autre obstacle est celui d'une politique restrictive de la 
part des autorités publiques ct surtout des autorités moné- 
taires, Il est plus sérieux. 


On sait, en eflet, que ces autorités ont été particulièrement 
sensibles au phénomene nouveau et ignoré de l'économie clas- 


| 





sique de la hausse lente et continue des salaires, non pas en 
période d'expansion, mais en période de léger repli. Quelle 
que soit l’origine de ce phénomène — et M. Roux, dans un 
article récent, en donne une excellente analyse — il dominera 
encore la politique économique des années à venir. 


L'inflation aux Etats-Unis est condamnée essentiellement sous 
sa forme de hausse des prix, peu. sous sa forme. de liquidités 
excessives, pourtant remarquables à la fin de la guerre, et pas 
du tout sous l'avatar du déséquilibre du commerce extérieur. 
Elle est done plus une notion éthique qu'un phénomène éco- 
nomique. Aussi, n’y fait-on pas de différence entre une aug- 
mentation lente des prix et des salaires et une augmentation 
rapide, Aussi n'est-il pas étonnant que le Federal Reserve Sys- 
tem ait commencé à détecter le mal dès le commencement 
de l'arrêt de la récession. Certains auraient préféré une crise 
plus accentuée qui cassât les reins à la montée irréversible 
des prix. Ceux-ci ont, en eflet, connu encore une hausse de 
2 p. 100 pendant la période de baïsse d'activité et l n- 
tation des salaires horaires à été de 4,2 p. 100 d'août 7 à 
juin 1958. 


C'est pourquoi le Federal Reserve Board a pris ombrage du 
mouvement de hausse de la Bourse à Wall Street et.a relevé 
nettement les marges de couverture minimum pour les opé- 
rations sur titre ; puis, cette mesure étant insuffisante, a relevé 
le taux de l’escompte à 2,5 100, Mais aux Etats-Unis. — 
comme dans d’autres pays — c’est par les opérations d’'open 
market que les autorités monétaires jouent le rôle le plus-aetif 
en créant une quantité plus ou moins grande de monnaie. Il 
est à craindre qu'elles me soient timides. 


Parallèlement, le budget de l'Etat, qui, plus que le marché 
monétaire, contribua à l'arrêt de la crise, peut voir son action 
ralentie, En effet, ses receltes ont élé prévues faibles et leur 
relèvement automatique par une activité accrue risque de le 
rendre excédentaire. Néanmoins, les 12 milliards de dollars de 
déficit prévus constituent un facteur prépondérant. de relance. 


Au total, le mouvement de descente de l'économie améri- 
caine semble bien arrêté, mais le relèvement risque d'être 
plus dent que lors des crises précédentes en raison d’une 
crainte excessive de l'inflation. 


BB. —- La conjoncture européenne. 


Nous notions, il y a six mois, que la récession se faisait 
également sentir en Europe occidentale, mais dans une mesure 
moindre qu'aux Etats-Unis: il n'y avait que ralentissement du 
rythme de croissance et non reeuk. Il ne s'agissait mis, 
que d'un résultat d'ensemble qui englobait de plus les chiffres 
français dont l'influence était notable. 


Le même phénomène de stagnation s'est poursuivi pendant 
l'été. Si l'on admet que des pays de l'O. E, C. E. constituent 
assez bien l’environnement proche de notre économie, Vaeti- 
vité industrielle de ces pays est bien traduite par l'indice 
«ensemble, d'autant pe que les chiffres français ten:lent 
cette fois à se rapprocher de ceux de l'ensemble. 


Sur Ja base 1953 = 100, l'indice ajusté se trouve être en 
septembre le même qu’en mai, et voisin de celui de janvier: 


TABLEAL N® 3 





| 


| 
133 | 


DORE “cote le PP A AE 133 
hérsisshent md 25e: | sat LL LENS 134 
MOD. us rélrioss last 139 

todtl is dibis RE: 132 
Ne NIET, SON RE Te 139 
MS: ,..::/iécro trade etes tt Septembre :.....:..#544.280 131 





a 


Il ne s’agit pas là d'une moyenne réflétant des mouvements 
vivement opposés. ( y a, depuis le commencement de l'année, 
nulle part d'expansion notable et nulle part de fléchissement 
notable, sauf peut-être en Belgique. 


Aussi, est-ce par rapport à leur évolution antérieure quil 
faut classer les diverses économies. 
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Tanzeau no 3 (1) 
Croissance des pays de l'O. FE. C. EF. 


(Indices ajuslés.) (1969 = 100.) 

















L 
OC CCCY 
| | 1958 
| 4055 | 4956 | 1957 | — 
| | ll | mi 
ler | 
! 
1, — Pays à forte crois- | 
sance : | | | 
| | | 
France (2).......... | 117 129 | 110 156 154 | 159 
1 1! 
Allemagne occiden- | | | | : 
(Ale hssosossoose | 129 139 | 147 | 151 | 150 | 150 
| . Le 
Autriche .........,.! 1%) 138 | 116 150 | 1:19 , 
| | 
| 
MANG ..s.sucossvoe | 119 128 138 139 | 138 | tit 
| | | | 
HI, — Pays à moyenne | 
croissance : | | 
Pays-Bas .......... ms | 4% | 16 | 12% | 1% 
| 
ER 117 | 122 | 126. | 119 | 123: | : 
! | | 
Finlande ......... 127 | 10 | 431 12 | 12 | 
| 1 | 
7" "INR EE 114 | 119 120 | 1149 , 
| 
UN, — Pays à faible | | 
croissance ou décrois- | 
sance Kgère : | 
| 
Dañemark ........| 912 | 111 | 115 116 | 144 
Royaume-Uni ..... 111 | 113 | 116 113 142 | 110 
Belgique ss. + 116 | 12% | 195 us | 1 115 
| | 





| Lés cehiltres ont êté tirés du Bulletin économique pour 
l'Europe et regroupés par nous-mêmes 

(2) En fait, In correction des chiffres francais est erronée, il 
faudrait lire 155-155 à chaque trimestre. 





a —_—_——_—_———— 


l Pays « forte Croussanmce 


En fait, ce sont les pays à forte croissance qui ont tiré 
l'économie européenne hors d'une stagnation sans issue, Qu'ils 
ment négligé les conséquences monétaires de leur expansion 
comme la France ou que leurs problèmes cambiaires aient été 
lus faciles, ce sont eux qui, en tirant l'Europe de la stagna- 
ion, ont empêché de voir où un malthusianisme effréné, 
entrainé par le respect des règles officielles de liberté des 
échanges joint à la débrouillardise de chaque pays, conduisait 
une économie, 


Or, l'impulsion donnée par ces pays s'est arrêtée en 1958, 
Si l'on exceple la France, dont le cas a fait l'objet de ce rap- 
port, et l'Autriche que nous connaissons mal, restent l'Alle- 
magne et lAalie, Pour celles-ci, la détérioration du climat 
économique mondial n'a eu que peu d'influence autre que 
psychologique — en particulier une certine honte de Fexpan- 
sion liée à la hausse des prix. Les facteurs d'ordre interne 
ont, cependant, été prédominants. 

La République fédérale d'Allemagne a ralenti, en 1957 et 1958, 
son rythme d'expansion par suite d'une politique monétaire 
plus stricte et de l'accroissement moins rapide de main- 
d'œuvre disponible, Mais le budget 1957-1958 poussait à l'ex- 
pansion grâce à un déficit dont les autorités allemandes sont 
comme honteuses: un aceroissement sensible des dépenses 
sociales et une réduction des impôts sont présentés comme un 
transfert des revenus du secteur public aux particuliers pour 
développer l'épargne et le marché des capitaux. Mais ces dispo- 
sitions n'en sont pas moins le parallèle de l'effort américain 
pour développer la consommation privée. 


Cependant, si les chômeurs avaient diminué de mai 1957 à 
l'été 1958, la movenne hebdomadaire des heures de travail 
avait baissé, passant de 46,2 heures à 45,8 heures. 





L'épargne a augmenté aussi dans de notables proportions : 
le quart de l'augmentation des revenus privés a été épargné. 
Devant cette augmentation de l'épargne, le taux d'intérêt a 
été augmenté et les perspectives nouvelles paraissent être 
celles d’une expansion. Les projets de construction dépassent 
sensiblement ceux de d'année dernière et le taux d’accroisse- 
ment dans l'industrie des biens d'équipement, qui était tomhé 
au mois de mai à son niveau le plus bas avec 2,6 p. 100, est 
passé en août à 9,4 p. 100 de plus qu'en 1957. 

Par ailleurs, la position excédentaire de l'Allemagne oecci- 
dentale dans le domaine du commerce extérieur se maintien- 
dra au cours de la période à venir, d'après ses propres experts. 

En résumé, l'Allemagne a surmonté un ralentissement d’ori- 
gine purement interne et retrouve une position légèrement 
expansionniste grâce à l'excellence de sa Palance des échanges. 

L'Italie est en stagnation depuis un an. Mais cette phase est 
en passe de se terminer. En effet, le Gouvernement italien a 
établi un budget ordinaire en déficit et l'augmentation des 
réserves d'or et de devises permet une expansion du crédit à 
court terme. En outre, les résultats favorables de la récolte de 
1958 vont stimuler l'économie dans son entier. 

On appréciera, en la comparant à ce qui se passe en Franre, 
l'avantage de la position expansionniste de l'Italie. Elle est 
encore tributaire de l'évolution du commerce extérieur, mais 
les facteurs internes sont nettement plus favorables, notamment 
les résultats agricoies et! la présentation de la comptabilité 
publique. 


A part la France, les « locomotives » de l'économie euro- 
Eee ne <'arréleront done pas, mais leur impulsion sera 
aible, 


b l'ays (2 faible Crinssunee, 


Passant tout de suile à l'autre extrémité, nous y trouvons 
la Belgique et l'Angleterre, économies où le commerce extt- 
rieur à un rôle prédominant et qui, de ce fait, ont arcepté 
depuis cinq ans une stagnation permanente pour sauvegardei 
leur monnaie. 

Rien, dans le proche avenir, ne doit faire changer la Belgique 
d'attitude. 

« La conjoneture économique belge, écrit le professeur Dupriez 
le :) octobre 1958, est soumise à des pressions baissières plus 
fortes que celles qui affectent les autres pays membres du 
Marché commun. Elle ne semble pas devoir nous réserver, dans 
un avenir rapproché, des moditications décisives dans le volume 
de l'activité, ni dans un sens ni dans l'autre ». 


La politique anti-inflationniste, inaugurée en 1956, est large- 
ment à l'origine de cet état de choses, Avec les applaudisse- 
ments de l'O. E, C, E., l'économie belge s'est engagée dans une 
série de restrictions qui lui ont permis des excédents massifs 
de sa balance de payements au prix d'une <tagnation totale et 
prolongée dans l'attente d'une reprise de la conjoncture amé- 
ricaine, 


La politique anglaise a été semblable ; semblable aussi a été 
la stagnation britannique depuis trois ans. Après la periode des 
vacances, la production industrielle n'a pas marqué de reprise 
et serait plutôt orientée vers la baisse, Seule l'activité intense 
de l'industrie automobile et de l'industrie des machines élec- 
triques empêche une chute plus grave. 

\ussi le Gouvernement brilannique, pour la cinquième fois 
depuis les mesures restrictives de 1957, viental d'abaisser le 
trux de l'escompte et de demander aux autorités locales de 
trouver des capitaux pour accélérer la réalisation de leurs pro- 
grammes d'investissements. 


Enfin, pour lutter contre la baisse des investissements privés, 
le gouvernement qui avait bloqué pour l'exercice 1958-1959 
le montant des investissements publics — prévoit de les aug- 
menter l'année prochaine de 10 p. 100, Ceux-ci étant comptés 
hors budget, ou plus exactement « en-dessous de la ligne », la 
mesure apparaîtra orthodoxe de l'autre côté de la Manche. 


C'est heureux car les Anglais voient à la fois se préciser les 
signes de fléchissement, en même temps qu'une hausse des 
prix et des salaires, L'auginentation du taux de salaires de 
i p. 100 en un an a été compensée par une réduction des 
heures supplémentaires et, sur les autres postes du prix de 
revient, par une chute des prix des importations et une réduc- 
tion des marges bénéficiaires, 


En résumé, les pays qui ralentissent l'expansion de lécono- 
mie occidentale voni continuer à remplir leur rôle pendant les 
prochains mois : i! est à craindre que ne concevant une reprise 
qu'au moyen d'une exportation accrue, ils ne cherchent à réa- 
liser celle-ci par tous les moyens. 
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À ri Les pays sous-développés. 


\nalysant avec beaucoup de retard les tendances qui ont 
intiué sur le commerce extérieur des pays sous-développés en 
1957, le rapport du centre d'information des Nations unies sou- 
ligne que si les produits de base ont été généralement plus 
abondants sur le marché en 1957 qu'en 1956, le ralentissement 
de l’économie dans les pays industriels a pesé sur la demande 
en matières premières. Les prix de base ont done fléchi et, 
comme les prix des produits manufacturés ont continué à mon- 
ter, les termes de l'échange ont encore empiré au regard des 
pays sous-développés. 

Ce mouvement a continué en 1958. Les pays producteurs de 
matières premières ont continué à pâtir de la baisse des cours 
mondiaux de bon nombre de produits de base. 

La diminution du pouvoir d'achat de ces pays s’est répereu- 
tée sur les importateurs de produits fabriqués. Aussi, la Banque 
mondiale et le fonds monétare international viennent-il d’être 
autorisés à augmenter leur prêts. Mais ce n'est évidemment 
qu'un palliatif. 


D. Conclusion. 


La crise américaine est loin d'être la seule responsable de Ja 
situation européenne, et même le responsable principal. 

Le tableau Le variations du stock d’or et de devises de mars 
à septembre illustre bien cette conclusion. 


TABLEAU N9 31 


Pourcentage de variation du stock d'or et de devises 
de [in mars à [in septembre 1958. 





Lu de “ui per | POURCENTAGE 

ne ————— —— _ | 
Belgique ......... 17 Etats-Unis ....... — 7 
Royaume-Uni .... | 13 lndonésie .…... .…. | — 6 
\llemagne (R.F.). 10 Egypte ......... «| — 9 
Pays-Bas ......... 9 Australie .....0.0 | — 11 
Suède ........0 … Le) PETER - 19 
LIN RP ne 7 PoRISIAn ........ — 27 

| (fin juin) | 

















Ce sont les pays d'Europe occidentale qui ont accumulé ou 
plutôt récupére des devises. L'anarchie dans les échanges 
internationaux à trois origines : 


1° L'éthique selon laquelle celui qui accumule les devises 
git Inen et celui qui les perd agit mal, comme si les balan- 
ces positives s'accumulaient pour créer un monde en expan- 
sion. Pour être sûr d'avoir un équilibre de sa balance des 
payements, chaque pays donne un objectif nettement positif 
el l'ensemble de tous ces matelas pèse lourd sur ceux qui 
doivent avoir la contre-partie en déficit. Les pays excéden- 
taires renforcent leurs mesures officielles ou clandestines 
d'aménagement à l'exportation, 

Pour chaque nation, une ouverture de frontière — et c'est 
le cas de l'échéance de janvier 1959 — est l'occasion d'une 
amélioration des exportations, alors qu'on entend bien ne pas 
subir des importations accrues, 

Or, dans les déséquilibres mondiaux, le débiteur n'est pas 
toujours le seul coupable. 

H n'est qu'à réfléchir sur la différence entre l'objectif et 
les moyens que l'on assigne à un pays débiteur comme la 
France. Si celui-ci rétablit son commerce extérieur, ce ne 
pourra être qu'au détriment de celui de ses voisins qui à sur 
lui une balance favorable, mème si cela commence par une 
levée de contingents et une introduction provisoire de mar- 
chandises., Seuls les pays à exportation neltement spécialisée, 
comme la Suissé ou le Danemark, pourront gagner à long 
terme et c'est pourquoi ils jouent un rôle de mécontents 
lors de chaque crise et de perturbateurs dans chaque tenta- 
live d'organisation. 

En réalité, la France a constitué depuis deux ans un frein 
à la récession européenne et le rétablissement de son équi- 
libre extérieur, surtout par une diminution du pouvoir d'achat 
interne, pèsera sur ses voisins; 








2° Par ailleurs, la poussée continue des salaires — phéno- 
mène moderne — à élé, notamment en Angleterre, aux Etats- 
Unis et même en Allemagne, l’origine d’une politique de dimi- 
nution de l'expansion sous le prétexte de compenser le mou- 
vement en hausse des prix qui en résultent, 

Compréhensible en Angleterre, pays sur la défensive en 
matiere de balance des comptes, cette politique a amené les 
deux autres pays à ne pas jouer le rôle international du pays 
créditeur: dans l’économie la plus classique, ils doivent sup- 
porter une telle charge jusqu'à ce que leur balance se ren- 
verse. On ne peut accepter une partie seulement de la théorie 
libérale de l'équilibre économique; 

3° Enfin, malgré le démenti cinglant des faits, le monde 
occidental s'est attaché à l'idée que l'équilibre du commerce 
extérieur doit être la mesure = l'expansion possible. A 
l'échelon global, il est manifeste que cette conception est 
stupide, puisque le commerce extérieur ne saurait être en 
déséquilibre. Chaque pays de l'Europe occidentale lutte contre 
l'autre à coup d'efforts restrictifs supplémentaires et l’ensem- 
ble stagne. Si l'on peut encore poser une limite à l'expansion 
de notre pays en lui disant qu'il a besoin de devises, celte 
barrière n'a pas de sens pour l’ensemble des pays occiden- 
laux — qui en ont trop vis-à-vis des pays sous-développés. 

Le résultat est connu. Pendant que les pays de l’Europe 
orientale amélioraient leur production industrielle de 10 p. 


100 entre 1957 et 195$, les pays occidentaux — les yeux fixés 
sur la technique de leurs échanges extérieurs — indifférents 


à l’imvossibilité d'échanges des pays-tiers, jouaient à qui rédui- 
rait le mieux son activité pour augmenter les ressources en 
devises. 

Le Traité de Rome avait compris la vanité de ja philo- 
sophie de la Charte de la Havane, et que seule une politique 
concertée peut organiser les échanges sans apporter le frein 
systématique à l'expansion qui est l'effet de la prééminence 
du mécanisme régulateur des échanges dans un développe- 
ment mondial. 

La proposition de la zone de libre échange est un recul au 
point de vue de la pensée économique. 

Les pays occidentaux attendent une nouvelle impulsion de 
l'écononne américaine, malgré que l'analvse généralement 
admise des causes de leur stagnation ne met pas en cause 
l'influence de cette économie. Aussi risquent-ils de continuer 
à tolérer une s'agnation qui pour certains d’entre eux dépasse 
une période provisoire de réajustement. 


CHAPITRE IX 


LE COMMERCE EXTERIEUR 


L'exeellent rapport de notre collègue M. Charvet nous per- 
met de réduire tei les développements relatifs au comrmerce 
extérieur, Aussi présenterons-nous seulement quelques tableaux 
inedits, tirés de deux études de l’Institut national de la sta- 
tis'ique et des études économiques (1). 


A. —- Les importa’ions. 


Les importations de l'étranger se sont rétrécies en vlume. 
En base 100 pour 1956, elles ont été les suivantes : 


TABLEAU N°9 5 








es a 
Prernier trimestre 2997....:s:5otorosssasereutorttss 116 
Deuxième trimestre 1957......sscm.dove sets APPRE ers 114 
Troisième trimestre. 4057... isssscctss tits ‘G 97 
Quatrième trimestre 1957.......,.. 2er. nn 92 
Premier trimestre .1968..........téesrisent se 109 
Deuxième trimestre 1958........0s0.0:50..00008 ’ 5e 110 
lroisième trimestre 1958...,........ Led hette sun es 4 93 





1) L'une de M. Neel à paru dans le numéro de décembre 1958 
d' « Etudes et conjoncture », l'autre retraçant le développement 
de l’année 1958 dans le numéro de janvier d’ « Etudes et conjonc- 
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Mais, par ailleurs ,les prix en devises des marchandises 
ont très nettement baissé et les valeurs en dollars 


dé ces importations ont évolué comme suit : 


Taeteau xo 3 
(En millions de dollars.) 


_On peut dresser un bilan montrant le rapport des exporta- 
tions en milliards de francs, en 1957 et 1958, sur la base des 
mois de mai, juin, ÿmillet, août (1) : 


TABLEAU N° 939 





A PP 1.33 
0 OC ENN NNNN 1.286 
LE cc durs 1) 1.07% 

A CSN NON 1) 979 
ER OPEN 1.092 
Deuxième trimestre 4958. .............sscecocssnes | 1.101 
t NO SNS | 916 





(1} Les valeurs en dollars retenues pour les deuxième et troisième 
trimestres 1937 tiennent compte me np de la coexis 
tence de deux taux de el d'août à novembre entre la mise en 
vigueur: de l'opération 20 p. 100 et sa généralisation. 





Dans le. proche avenir, il semble que le quatriè ne trimes 
tresera sensiblement à un niveau inférieur à celui des pre- 
mier vet deuxième trimestres et nous coûtera environ un 
milliard de dollars de devises. 

La demande, en eflet, restera dans l'ensemble modérée, si 
elle est soutenue, pour la plupart des matières premières, 
l'énergie, certains produits agricoles et biens d'équipement. 
Par contre, pour les produits sidérurgiques et la laine, la 
demande d'impèrtation est en baisse sensible. 

Cependant, 11 est intéressant de noter que les importations 
en provenance de la zone france se sont maintenues en ‘dépit 
d'une. variation saisonnière. Mais il est à noter qu'elles avaient 
peu à nté de 1956 à 1957. 

a 04 tenu d'une amélioration possible des disponibilités 
agricoles, on peut estimer que le montant des importations 
sera environ d'un milliard de dollars par trimestre. 

Néanmoins, la reprise américaine, si elle se confirmait. 
alourdirait sensiblement cette charge en augmentant le prix 
des matières premicres. 


B. Les exportations. 
a) LES RÉSULTATS À L'AUTOMNE 


En ce qui concerne les exportations, l'action des prix et celle 
du volume a été en sens contraire. 


En volume, les exportations ont diminué : 


Paneeau Ne 37 
indice 100 en 19%%. 








I OT... consonnes 104 
D cm st om coton es 104 
cc ccm cc cc todo ds ce 9; 
ON IR 111 
cs cd ones cv one 104 
cr to cc coté nine ve 101 
A PR ES 05 


L'augmentation de la valeur (en francs) ne doit pas faire 
illusion. En outre, la valeur en devises des exportations a 
diminue : 

lARLEAU NX9 JS 
Valeur courante trimestrielle 


En millions de dollars 











————————————————_—_—_——_—_—_—_— ——— 
EE ne cn née ot eo nee BG ve cv 857 
EE nd do 0 Done De ve bo co ces #45 
OO SPIP IT TT I 744 
TN | K3s 
Premier trimestre 1958................ss.sssmsumescsse au! 
RD (RO IPe 2068: ........ doc scoccsocueues 776 
EE css comm vs so cn 0 726 





(1) Les valeurs en dollars retenues pour les deuxième et troisième 

4957 tiennent compte approximativement de da coexi<- 

tence de deux taux de change d'août à novembre entre la mise en 
vigueur de l'opération 20 p. 100 et sa généralisation. 





| POURCENTAGE 


PROBRVITS 








cn ss eve soon ete ve eue et ed 50 0 à + 212 
PR El épée ino no sovnéeee tes sons ee ae + 7% 
DOS OS neo boots sccdégeneéec + 6 
OR TN PR TT . + 2% 
Produits manufacturés de construction.............., 0 
Biens d'équipement divers.................... dosocsoc 0 
MechINOS'" "MOPENMUSS........ soon s 0 
RS... noces co so té cod — 6 
D sec bec oenocesbés diese ones — $ 
D D mb hhesnmetehadesbosus roro ñve — 1° 
CNT EN CPR NT TT — 16 
Produits alimentaires divers.......................... — 416 
Fils textiles......., D séances itoaos és desid — 24 
Matières premières textiles.....................,...., — 84 
bn inde nda ne 2640.56 ns — 4 
LS nn 6 Lives dsñge — 53 





| 
Les ventilations de ces mêmes mois par pays donnent des 
résultats encore plus intéressants : 


lABLEAU N° 40 


qe 


POURCENTAGE 





PAYS 

Î 
DR RD, ccm sous nés tossess se | + 2 
Etats-Unis et Canada................................ | + 1 
ENTLLCORS COX CCPPPP PET EEE TEE IT EC EEE TE EE CET ET EEE TETE LL | + 2 
O0. E. C. E. non Marché commun.............s....s., | — 12 
Pays du Marché commun................... sedidase — 19 


a —————û——papaZEZEL 

Les exportations vers ies Etats-Unis sont très liées à l’expor- 
tation d'automobiles. Mais ces résultats ne doivent pas faire 
oublier la baisse de 12 à 15 p. 100 vers l’ensemble des pays de 
l'O. E. €. E. qui font les 66 p. 109, soit les deux tiers de nos 
exportations. 


b) LES RÉSULTATS D'OUTOBRE ET DE NOVEMBRE 


Les premiers résultats publiés concernant les mois d'oeto 
bre et de novembre sont plus satisfaisants. La valeur des 
exportations du mois d'octobre est habituellement supérieure 
de 4 à 6 p. 100 à la moyenne des exportations du premier 
semestre. Cette année elle l'a été de 16 p. 109. Le mois de 
novembre avec ses 120 milliards de francs de produits expor- 
tés est plus « normal », la hausse de 9 p. 100 par rapport 
à la movenne du premier semestre correspondant au mou- 
vement saisonnier. 

L'augmentation de nos exportations par rapport au premier 
semestre 1958 concerne spécialement l'acier, l'automobile, les 
roduits chimiques et la construction électrique. Différentes 
ivraisons de bateaux qui s'étaient trouvées retardées ont fina- 
lement été exécutées en octobre. Le montant des exportations 
s'en est trouvé grussi d'autant. 

On ne saurait conclure des résultats de ces deux mois dont 
seuls, nous l'avons vu, ceux concernant le premier sont excep- 
tionnels, que le redressement de nos exportations est chose 
faite, 11 semble qu'étant donné la situation intérieure de nos 
principaux clients, il n'y ait pas lien de s'attendre à une 
augmentation importante de nos exportations. L'augmenta- 
tion réalisée au cours des deux derniers mois, se produisan! 
alors que le montant de nos importations se trouve relative- 
ment assez bas, se traduit néanmoins par une amélioration 
très notable de notre balance commerciale. 


1) Pour 14957, ces chiffres ont été augmentés de 20 p. 100. 
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C) LES INVISIBLES 


Le déficit de la balance des frets a subi une forte réduc- 
tion pour deux raisons. La diminution du volume des impor- 
tations a presque uniquement porté sur du fret étranger. 
Celui-ci en outre s'est fait à des prix inférieurs. Mais un tel 
résultat est essentiellement provisoire. 

Par ailleurs, la balance du tourisme, qui avait élé calas- 
trophique en 1957, s'est un peu rétablie en 1958. 

Ainsi que le remarque M. Charvet dans son rapport, pour 
les sept premiers mois de l'année, la balance du tourisme est 
excédentaire : 67,8 millions de dollars de seceltes eontre 7 
de dépenses. Cette amélioration est due à la suppression de 
l'alloeation en devises aux touristes. 

Au total, la balance des invisibles dont on prévoyait qu'elle 
serait tout juste équilibrée, semble devoir se solder par un 
résultat nettement positif. 


CONCLUSION 


La diminution du rythme de eroissance de l'activité a bien 
atteint son but qui était de diminuer le poids de nos impor- 
tations. Mais ce phénomène a pris toute son ampleur grâce 
à la baisse des cours des matières premières. Par contre, en 
ce qui concerne les exportations, le mouvement est plus dif- 
ficile à analyser si l’on tient compte de l'effet de la dévalua- 
tion, agissant en sens contraire en prix et en volume. Il 
faut noter cependant Ja baisse sensible de nos exportations 
à destination des pays du Marché commun et de l'O. £. C. E. 
Si la erise américaine a été sans effet direct sur nos exporta- 
lions, par contre la stagnation européenne nous a affectés. 


TITRE TI 
LES DIFFICULTES AGRICOLES 


Ce deuxième écueil rencontré par l'économie française 
auquel il à été fait allusion au début du titre HE provient des 
difficultés agricoles. 

En effet, dans l’évolution économique des années précédenies, 
celles-ci avaient eu une part non négligeable. Les incidents 
climatiques (gel des blés d'hiver, gel printannier de la vigne, 
étés trop humides) avaient diminué les ressources agricoles. 

Le cheptel qui avait semblé être en expansion en 1955 s’est 
révélé insuffisant pour la demande française et a fortiori pour 
l'exportation. 

Ces incidents avaient perturbé de deux manières hien diffé- 
rentes l'économie française. D'une part, Ja faible production 
céréalière avait aggravé encore le déficit du commerce exté- 
rieur, d'autre part les insuffisances d’approvisionnement du 
marché intérieur avaient été la cause principale de la hausse 
des prix de la fin de 1957. 


CHAPITRE X 
LA PRODUCTION VEGETALE 


\. — Les céréales, 


En raison des mauvaises conditions végétalives des mois de 
juillet et d'août, les récoltes des céréales ne sont pas en défini- 
tive aussi brillantes qu'on l'espérait lors du dernier rapport, 
qu'il s'agisse du blé ou des céréales secondaires, à l'exception 
pour ces dernières du maïs et du riz. 


Blé. 


Le blé a plus souffert que les autres céréales, le rendement 
moyen est en baisse d'environ 2,9 quintaux-hectare par rap- 
port à 1957. Seules les régions de la Méditerranées et des 
Alpes-Jura ont obtenu des rendements un peu supérieurs. 

Ainsi, et compte tenu en plus d’une légère réduction des 
surfaces (— 1,2 p. 100), la récolte devrait atteindre environ 
9%6 millions de quintaux contre 111 en 1957. Elle est à peine 
supérieure à la moyenne obtenue pour les années 1953 à 1957 
qui comprennent la récolte désastreuse de 1956. 

Le rendement moyen atteindrait 20,8 quintaux à l’hectare 
contre 23,7 l’année dernière. 





Céréales secondaires. 


Les surfaces en orge ont augmenté depuis la dernière campa- 
gne. Elles atteignent actuellement 1.780.300 hectares et sont 
ainsi supérieures de 246.000 hectares à la moyenne des années 
1953-1957, Ce résultat est d'autant plus notable qu'en 19%56 de 
nombreuses surfaces où le hlé avait gelé avaient été réense- 
mencées en orge. fa 

En conséquence, bien qu'en dépit d’un rendement légère- 
ment inférieur à celui de l’année dernière (21,9 contre 22,1), 
la récolle d'orge serait de 39 millions de quintaux environ 
contre 36,3 l'an passé. 

La récolte d'avoine marque un nouveau recul, en dépit d'un 
rendement supérieur à celui de l’année précédente (17,5 quin- 
taux-hectare contre 16), par suite d’une nouvelle réduction 
des surfaces. La récolte est estimée à environ 26 millions de 
quintaux, chiffre voisin de celui de 1957, mais loin de la 
moyenne obtenue pour les années 1953-1957 qui était de 
36 millions de quintaux environ. 


La récolte de maïs est, par contre, nettement bonne, Les 
surfaces ensemencées sont en nette augmentation par rapport 
à l'an dernier et comme cette céréale n’a pour ainsi dire pas 
souffert des mauvaises conditions atmos iques de J'été, Ja 
récolte totale atteindrait 16,2 millions de quintaux (contre 13,9 
en 1957). 

La production de l’ensemble de la région rizicole avoisinera 
130.000 tonnes contre 1004000 en 1957 et le rendement. moyen 
sera très satisfaisant et atteindra environ 45 quintaux à l'hec- 
tare. 


TABIEAU No 41 
Prévision des récoltes de céréales au 17 novembre. 

















| 
RENDEMEXTS | PRODUCTIONS 
(Quintaux | (1.000 quintaux.) 
ler nov, | Année Moyenne | 1er nov. Année Moyenne 
| 1058, |. 147. | AS 1057. | 1058, 1067. | 1053-1057. 
| 
Dibiss.. 20,8 | . 23,7 22,6 95.768 | 110.817 93.352 
CL cé 21,9 | 22,1 72,8 | 39.041 36.262 14.947 
| 
Avoine 17,5 | 16 17,4 26.113 25.709 36,119 
"AS 27,5 | 2%6 | 2:,6 16.247 13.M5 11.972 








B. — Plantes sarclées. 


La récolte de pommes de terre sera sensiblement équivalente 
à celle de Ja dernière campagne en raison d'une augmentation 
des surfaces de 5,6 p. 100 environ car le renlement moyen 
tout en étant normal est très inférieur à ceiui de 1957 (142,5 
quintaux-bectare contre 153 et 160 pour la moyenne des années 
1953-1957). En outre, les attaques de mildiou ayant été nom- 
breuses, la conservation des tubercules sera souvent difficile. 

La récolte de betteraves industrielles est satisfaisante en quan- 
tité en raison d’un accroissement du rendement moyen par rap- 
ort à celui de 1957. Mais, la densité est très variable et dans 
l'ensenifle médiocre et même souvent faible. Elle varie de 
1°3 à 8°. La production totale est estimée à 126,9 millions de 
quintaux contre 114,6 en 1957. 

La récolte de plantes fourragères est satisfaisante ; les rendé- 
ments sont supérieurs à ceux de l'an dernier, considérés comme 
bons 


C. — Les cultures fruitières et légumières. 


On peut dire en gros, en ce qui concerne les productions 
fruitières, que l’année a été bonne pour les fruits à pépins et 
mauvaise pour les fruits à noyaux. Plus particulièrement, les 
récoltes de pommes et poires à cidre atteignent près de sept 
fois celles de l’année dernière. Celle de raisin de table est 
supérieure de 45 p. 100 à celle de 1957. Par contre, la récolte 
d’abricots et celle de prunes à pruneaux sont extrêmement 
faibles ; elles sont respectivement de 55 p. 100 et de 27 p. 1@ 
d'une récolte normale. 
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Tamikau No 42 


Production fruitière, 


(En milliers de quintaux.) 





fer 
novembre 


MOYENNE | ANNÉE 1957 


PRODUITS 





Raisin de table............ és | 2.116,1 1.562,4 |! 2.271,3 
Pommes et poires à cidre....|  :0.585,2 7.046 |  47.970,6 
Pommes de table............. | 1.073,5 1.788,2 6.264,6 
Poires detable............... | 1.688 2,200,1 |  2.190,3 
Pêches ..:...,............ ….. 1.849 2.717,8 1.94 

np o ose o do de 9» | 274,1 115,7 | 206,6 
2 NN | 796,8 685,3 | 540 

A RRRNNRNN | 198 1.084,4 | 270,2 
CO OP | 1.129,7 861 1 .096,2 
CL EN NN 935 602,6 M5, 
Prunes à pruneaux........... 268,3 228,2 | 71,6 





Source: Ministère de l'agriculture. 


—_—_—_—_—_—_—_—_—_  —————————————————…—…— —…"…— _— .… _…"—_—_——————————— 


La production de légumes est abondante et bien supérieure 
à celle des amnées 1956 et 1957 si l’on en juge par la progres- 
sion sensible des arrivages aux Halles centrales de Paris. Elle 
couvre em tout cas largement les besoins. 


D. Vin. 


Celle année encore le vignoble a souffert des conditions eli- 
matiques défavorables de l'été, Si bien que la récolte reste 
moyenne; elle atteint 47 millions d'hectolitres contre 33 l'an- 
née dernière. Mais une récolle normale devrait être de 55 mil- 
lions d'hectolitres au minimum. 


CHAPITRE XI 
LA PRODUCTION ANIMALE 
A. Produits laitiers. 


La produetion laitière se maintient à un niveau assez élevé. 
Les besoins sont en tout cas largement satisfaits. 

La produetion de beurre parait assez importante, et large- 
ment suffisante eu égard aux besoins, puisque les stocks ne 
cessent d'augmenter par rapport aux années précédentes. 


B. Viande. 


Les éleveurs ont certainement tendu au cours de cetle cam- 
pasne à augmenter les effectifs de hélail dans presque toutes 
es régions. 

Si l'on se réfère aux statistiques des abatlages, seuls élé- 
ments chiffrés connus, on peut dire, en ce qui concerne celles 
de gros bovins, que la. réduetion constatée pour la France 
entière depuis le début de 19%535 s'est amplifiée en 1958. 








Compte tenu des disponibilités en fourrages et céréales sulf- 
lisantes pour assurer une alimentation convenable du bétail, 
les abattages des veaux déjà considérablement réduits le seront 
vraisemblablement encore plus au cours des prochains mois. 

La reprise des atbattages des pores par contre est assez nette ; 
le chiffre atteint est inférieur de 5 p. 100 seulement au mini- 
mum de septembre 1957. 

Entin, une certaine amélioration est apparue dans les abat- 
lages de moutons depuis le mois de juin dernier — en dépit 
d'une cerlaine amélioration pour août et septembre. 


CHAPITRE XII 
PRODUCTION AGRICOLE ET CONSOMMATION DES MENACGES 


Pour juger de l'importance de la production agricole dans la 
‘demande de consommation, on citera un tableau établi par 
V1. N.S. E. E. 


TamLEau x0 43 


Importance des produits agricoles dans les dépenses d'un ménane. 
nn ) 
| 


PRODUITS POURCENTAGE 





Produits végélaux : 


ét nd cn RE otre es sé 6.2 
OR CRC PE PV PE | 5,7 
TR TE TR RC PM ESP EP EN PS 4 
ON SPP PET TP ET | | 
PT PP PM PONT TOP TN TNT 

PR doom cTétobos diet dtéoddesedteseur set | 19,3 


Produits animaux : | 


RE rss attente tuarréovesièces | 96 
RS RS. danses domosméccecendeossne 0,9 
Œufs, volailles, lapins..............ss.ssssse. ET 26 
a oi ousestondeslssiiiicondsr ses 15,1 
1 
Produits de la pêrhe et produits exotiques, ......... 0,1 
| (2,5 


Total général................ssss.ses NETAN TE | 


Il s'agit bien entendu du prix de détail de ces produits. On 
peut donc sur ce tableau juger de l'importance des posles 
redevenus favorables (légumes). Il est à noter que la varia- 
tion de la production de céréales ne se réperecute que sur le 
commerce extérieur. 

Mais le mérite principal de ce tableau est de montrer l'impor- 
tance du poste « viande ». Or, après l'amélioration de l'appro- 
visionnement en vin et l'apport important de beurre, le poste 
viande restera probablement le seul sur lequel les pronostics 
sont difficiles, 

L'amélioration du cheptel d'environ 4 p. 100 par an devrait 
arriver à l'heure actuelle à peu près à une reconstitution com- 
plète. On n'est donc pas éloigné du point de renversement du 
rapport  offre-demande. Mais l’on sait que les producteurs 
peuvent reculer en pratique ce moment, surtout en période 
de crainte au sujet de la monnaie et en présence d'un bon 
approvisionnement en fourrage. 
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TROISIEME PARTIE 


LES CONSEQUENCES IMMEDIATES 





H est possible dès maintenant d'apprécier les effets de la politique économique et financière suivie dans le domaine interne 
en ce qui concerne les prix et le pouvoir d'achat, dans le dom aine externe, en ce qui concerne la trésorerie en devises. 


TITRE 


je 


LES CONSEQUENCES INTERNES 
CHAPITRE XHI 


L'ARRET DE LA HAUSSE DES PRIX 


L'évolution des prix au cours des derniers mois à été net- 
tement différente de ce qu'elle avait été au début de l'année. 
Mais le renversement de la tendance date du deuxième trimestre 
de l’année 1958. La division en semestres civils n’a guère de 
sens dans ces conditions pour étudier la courbe des prix en 
1958. En fait, il faut examiner ce problème sur les dix-huit der- 
niers mois, Dans cette optique, deux périodes distinctes et bien 
définies apparaissent: l'une qui va de juillet 1957 à mars 1958, 





période de forte hausse des prix, l'autre qui débute au second 
trimestre de l'année présente, période de stabilisation progres- 
sive du niveau des prix atteint en mars-avril. 

Le tableau n° 43 montre quelle a été l'évolution des indices 
des prix de gros et des ee de détail pendant ces deux 
périodes. Ces résultats sont donnés pour juin 1957 et mars 1958 
en ce qui concerne la première, el mois par mois en ce qui 
concerne la seconde : 


TABLEAU N° 45 


M 


| 














1957 1958 
” joie. . Mars Avril. Mai. Juw. Juillet. Août. Seplembre | Octobre, |; Novembre 
Indice général des prix de gros (indice 100 en s 
PR M rssouisrvar es vottrel ep ssinssessate 116,2 166,4 166,2 171,6 167,8 165,9 167,3 166,2 166,1 169,8 
Indice des 25 articles: 
a) Indice brut (base 100 du 1° juillet 1956 
au 90 juin: 287)... 65000 100,7 117,7 118,7 118,9 119,1 119,8 120,1 120,6 421 12u,7 
b}) Indice racvordé à celui des 213 articles 
Danse 200) M)... os mods sde scsi 49 172,8 173,3 174,9 179,3 175,9 136,4 171 177,6 171,1 





























1) Le coefficient de raccord est: 1,468. 





De juin 1957 à mars 1958 l'indice des prix de gros avait 
augmenté de 14 p. 100 et l'indice des 250 articles de 17 p. 100. 
Depuis mars 195%S, l'indice des prix de détail ne s'accroît que 
de 2,7 p. 100 tandis que les prix de gros sont restés à peu 
près stables. 

La tendance à la stabilisation des prix est donc évidente, 
Cependant, il faut remarquer qu'un décalage assez sensible 
apparait entre l'évolution des prix de gros et celle des prix de 
détail, L'indice des prix de détail a continué à augmenter, alors 
que l'indice des prix de grus s'était déjà stabilisé. C’est là un 
phénomène courant dans notre pays, qui montre la lenteur de 
l'adaptation de l'appareil distributif au retournement de la 
conjoncture. 

Telle est la première caractéristique de l'évolution des prix 
dans ces derniers mois. Mais le mouvement global cache une 
évolution quelque peu différente des prix dans les divers 
secteurs de l'économie. La stabilisation des prix industriels et 
de ceux des services a été nettement plus rapide que celle 
des prix alimentaures. 

Il wnporte d'analyser les raisons de cette différence, qui est 
la caractéristique fondamentale de l’évolution des prix au cours 
du semestre. 


A. — Les prix industriels et les prix des services. 


La stabilité des prix industriels au cours des derniers mois 
résulte de l'action de deux facteurs: la stabilisation des prix 
des matières premières, la diminution de la pression de la 
demande. 





À la fin de l’année dernière, les prix de FO des produits 
industriels avaient sensiblement augmenté. généralisation 
de l'opération 20 p. 100 avait eu, en effet, une incidence très 
wofonde sur le niveau des prix de la plupart de ces produits. 

a mesure avait pesé en effet sur les matières premières indis- 
ensables à l'industrie: le charbon, l'acier, les produits pétro- 
iers, les matières textiles, certains produits chimiques et 
métaux non ferreux. Pour quelques cas, la baisse des matières 
premières sur le marché international a compensé les eflets 
de la taxe de 20 p. 100 qui a frappé les importations de ces 
produits depuis le 28 octobre. Mais pour d’autres produits, la 
répercussion s’est exercée à taux plein. 

our cette raison et pour d’autres (notamment les augmen- 
tations de salaires, pour le charbon et l'impôt aceru sur 
l'essence), les prix des produits énergétiques ont considérable- 
ment augmenté à la fin de l'année dernière, En janvier 1958, 
la hausse par rapport à janvier 1957 était de 18 p. 100. 

Ces facteurs de hausse des prix se sont peu à peu résorbés. 
Dès le mois de janvier 1958, les indices des prix de gros des 
matières premières industrielles importées ont commencé à 
diminuer. Cette baisse a même été assez profonde dans Île 
premier semestre de l’année, En juin, Ja tendance s'est brus- 
quement retournée et l'indice a augmenté de six points en un 
mois. Il est resté stable depuis et son niveau est inférieur à 
celui atteint en janvier 1958. 

Parallèlement à cette évolution favorable des prix des matiè- 
res premières industrielles importées, l'indice des matières 
premières industrielles nationales révélait une tendance 
continue à la baisse. 
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Tanigau N° 44 


Indices des prix de gros des matières premières industrielles. 




















(1949 = 100.) 
OO 
1958 

ER ET nn 0 ac 1ù su 

LE s - _ 
importées... | 154,9 | 144,3 | 150 | 150,6 | 150,2 | 150,6 

Nationales....| 213 | 213 | 210 | 209 | 2 208 
ES 


Les prix des combustibles et de l'énergie, autres éléments 
fondamentaux de la production industrielle ont baissé depuis 
le mois de janvier jusqu'au mois de juillet dernier. Depuis 
août, ils ont tendance à remonter à la suite du relèvement 
des prix de certains pueues pétroliers, puis de la mise en 
vigueur des barèmes d'hiver par l'Electricité de France. L'in- 
dice d'octobre reste cependant inférieur à celui de janvier 
dernier. 

Ducôté de la demande, il est diffirile de préciser quelle a 
été l'influence exacte de la diminution de la pression de la 
demande, il est certain cependant que celle-ci a été loin d'être 
pv. Elle s’est traduite, semble-t-il, par des baisses de 
rix dans certains secteurs pros. où la mévente se 
aisait sentir, C’est ainsi que les prix des appareils ménagers 
ont diminué dans leur ensemble au troisième trimestre de 
cette année. Cette baisse est particulièrement nette sur les 


l'ABLEAU 





gros appareils électro-ménagers (— 3,7 p. 100 sur les réfrigé- 
rateurs, — 4,8 p. 100 sur les aspirateurs et cireuses). Sans 
doute, cette baisse s’explique-t-elle, pour une large part, par la 
diminution, en septembre, du taux de la taxe à la valeur ajou- 
tée. Il est probable cependant que la diminution des ventes ait 
joué un rôle dans ces réductions de prix. 

Dans l'ensemble, les prix de détail des produits manufac- 
turés sont restés à peu près stables depuis le mois de juin 
dermier. 


TABLEAU N° 15 
Indices des prix des produits manufacturés au détail. 


(Base 100 du 1? juillet 1956 au 3% juin 1%57.) 


—————) 


1957 | 1958 





nee —_— 


Dclobre 





Juin | Avril Mai Juin. } Juillet Août Sept 


ue - —— —— —— 











— | annee 


111,5 | 1114 | 1118 112,1 


102,1 | 110,5 | 110,8 | 111,3 






En ce qui concerne les prix des services, la hausse qui avait 
clé très sensible encore au cours du premier Semestre s'est 
neltlement ralentie. 

L'indice du poste « Distractions et divers » était passé de 
120,1 en janvier à 129,3 en juin. Il est depuis resté pratique- 
ment stable dans les mois suivants. La même remarque doit 
être faite pour le poste « Habitation » et pour celui de l'hy- 
giène et des soins. | 


xo 16 


Indices des prit des servites. 


Indice base 100. 


— fer juillet 1956 au 30 juin 1957.) 














axvien | Février | mans AVRIL | MAI | JUIN JUILLET \OUT | SEPTEMBRE | OCTOURE 
1 Der | se 
HaDHANONEe. .................. | mes | 153 | 168 1165 | 116,9 117,2 117,3 | 117,4 TEE 
Hygiène et soins...........,.. | 109,4 | 110,1 115,4 | | 116,3 M6,7 117,1 117,1 117,3 118,5 
bistraction et divers....,..... | 120,1 | 120,6 A4 | | 128,9 129,3 129,7 1298 |. 130 130,4 
1 | 





B. — Les prix des produits alimentaires. 


A la fin du semestre précédent, d'importants facteurs de 
hausse des prix subsistaient : À, va ape des divers systèmes 
d'indexation des prix agricoles devait entrainer une hausse 
sensible des prix de ces produits; ailleurs, des inquié- 
tudes subsistaient dans les secteurs du vin et de la viande. 

De fait, les prix alimentaires ont augmenté, mais cette aug- 
mentation a été assez faible et, au début de l'automne, la 
tendance est relativement favorable. 

Leseflets de l'indexation des produits agricoles ont été 
limités en ce qui concerne deux de ces produits: le blé et la 
bottétave, l'indexation n'ayant joué à plein que pour la bette- 
rave et le lait. 


d) LE PRIX DU BLÉ 


Le prix indicatif pour 1958 avait été initialement fixé, en 
octobre 1957, à 3.300 F le quintal. Mais on pouvait penser, 
en juin 1958, que la récolte correspondrait dès cette année à 
l'obieetif du plan pour 1%61; le- Gouvernement estima done, 
dans ces conditions, qu’il fallait prendre comme prix « indi- 
catits sur lequel jouerait l'indexation, non plus 3.300 F, mais 
le prix « d'objectif » initialement prévu pour 19%61, c’est-à-dire 
20 F, et le prix du blé pour la récolle 1958 fut ainsi fixé, 
compté tenu d'une correction indiciaire de 12,4 p. 100, à 
3. F le quintal. 

La hausse n'était plus alors que de 246 F par rapport à 1957 
tandis que l'on aurait eu 359 F sur la base du prix indicatif 
initialement prévu pour 1958; elle aurait dû néanmoins entrai- 
ner une haüsse du prix du pain, et il a fallu donner une 
subvention pour éviter celle-ci. 


b) Le PRIX DE LA BETTERAVE 


indetation à joué ici sur le. prix indicatif initialement 
ns en octobre 1951, et le prix de la betterave a été ainsi 
À 6.209 F la tonne, en hausse de 809 F sur celui de la 

ce qui a entraîné au début d'octobre 


une hausse de par kilogramme. du prix de vente du suere. 





C) LE PRIX DES PRODUITS LAITIERS 


La loi Laborbe a été rigoureusement appliquée pour le lait, 
dont le prix de campagne a été fixé à 29,84 F le litre pour 
la période allant du #* octobre 1958 au 30 septembre 1959, 
soit une hausse de 3,11 F par rapport à la campagne 1957-1958, 
qui à entrainé dès le 1* octobre une hausse de 3 F par litre 
du prix de vente au détail. 

Mais le prix du gramme de matière grasse n'a pas été aug- 
menté, car cela aurait impliqué. un relèvement du « prix- 
plancher » du beurre, ce qui, compte tenu de la relative 
mévente de ce produit, eût entraîné non pas tellement une 
augmentation du prix de vente au consommateur, mais sur- 
tout un accroissement des achats effectués pour soutenir les 
cours alors que des stocks sont déjà très importants. 


d) LE PRIX DE LA VIANDE ET DU VIN 


En ce qui concerne la viande et le vin, le prix du beefsteak 
a baissé sensiblement en octobre et la situation s’est nette- 
ment détendue sur le marché du vin. 


Le marché de la viande. 


La hausse des prix de la viande s’est arrêtée au cours des 
dermières semainés. La viande avait été en effet, depuis l'an- 
née dernière, l’un des principaux facteurs de la hausse enre- 
mere sur le groupe es produits alimentaires. Mais l’iñdice 
des prix de détail de la viande de boucherie est resté station- 
naire en septembre (alors qu'il avait pig ne = de près de 
30 p. 100 entre re 1957 et août 1957). Le beefsteak, qui était 
passé de 855 F le kilôgramme en juin 1957 à t 099 F au début 
de septembre 1958, est revenu à 1029 F à a fin octobre. 

Cette diminution duæ prix du beefsteak résulte, d’une part, 
de Ja baisse des cours à la production, d’autre part, des efforts 
du Gouvernement et des ts professionnels pour faire 
disparaître le penchant des détaillants pour la hausse des 
prix. 
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Le marché du vin. 


La tension sur le prix du vin a diminué depuis l'été. 

On à enregistré d'ores et déjà > baisses au détail 
sur les vins courants de degré élevé, mais il ne s’est agi jus- 
qu'à maintenant que de cas isolés. Cette tendance devrait 
bientôt s'étendre aux vins moins alcoolisés. 


TABLEAU N0 47 


Indices des prix du vin. 
Base 100 en janvier 1957.) 








| 


Vin du midi à 





la production. | 205 | 259 | 283 | 350 | 352 | 23 | 27 
| 
Vin rouge au dé- | 
tail à Paris... 153 169 | 
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CONCLUSIONS 
Dans l’ensemble, la hausse des produits alimentaires dans 
l'indice des prix de détail est restée très faible : 
TABLEAU N° 48 


Indices des prir de détail des produits alimentaires. 
(Base 100 du fer juillet 1956 au 30 juin 197.) 








JUIN AVRIL MAI JUIN | JUIL. | AOUT SEPT. OCTOBRE 
1987. 1958. 1958. tons. 1058. 1a58. 1958. 1958. 

| | 

| | | 
4 | 179 | mes | 1182 | 118,7 | 1195 120,2 121 


T'ABLEAU 





La stabilisation de la hausse des prix, qui était l'un des 
objectifs per de la politique gouvernementale, a donc 
bien été atteinte. Mais cet arrêt de la hausse des prix a-t-il 
correspondu à une amélioration du pouvoir d'achat Ÿ 


Tel est le second problème qu'il nous faut examiner, 


CHAPITRE XIV 
L'EVOLUTION DU POUVOIR D'ACHAT 


L'évolution du pouvoir d'achat dépend d’une part, du mou- 
vement des prix, d'autre part, de l'évolution des revenus au 
cours de la période étudiée. L'analyse du premier de ces fac- 
teurs a fait l’objet du chapitre précédent, elle a abouti à 
cette constatation que la hausse des prix avait pu être arrêtée 
dans son ensemble. 


En ce qui concerne les revenus, une distinction doit être 
fañte entre l'évolution du taux horaire des salaires et celle de 
la masse des salaires. Par ailleurs, une place à part doit être 
réservée aux revenus agricoles. 

C'est en fonction de ces trois éléments que l'évolution du 
rouvoir d'achat au cours des derniers mois doit être étudiée, 


I. — L'évolution du pouvoir d'achat 
en fonction du taux horaire des 


Iraditionnellement, le rapport de conjoncture du Conseil 
économique comprend un tableau dy mouvement, des taux 
horaires des salaires tels que ceux-i sont enregistrés par le 
ministère du travail, comparé à l’évolution des indices ofli- 
ciels des prix et des budgets-lypes des organisations syndi- 
cales. 

L'examen de ce tableau montre que depuis un an, le taux 
des salaires horaires n'a augmenté que de 11 p. 

Par contre, l'indice des 250 articles a augmenté, pendant da 
même période, de 14,5 p. 100 et les indices des ages: 
des organisations syndicales d’un pourcentage variant de 44 à 
13 p. 100. 

Ainsi, depuis un an, le pouvoir d'achat horaire du salaire 
a sensiblement duminué. 


xo 4. 


Evolution du pouvoir d'achat depuis 1949. 


(En pourcentage.) 














DE L'ANNÉE 1049 
DÉSIGNATION au 
fer octobre 1958, 
rat CR aninen DOS. 5 és cnoadodsésés x 2,9 
Revenus mensuels nets dans la zone 0: 
RL de cote bon sas ee soi sé caadié X 2,8 
PêrSLÉE deuRt aNlARIS.. .:........0 500 0 0 0 x 2,9 
Père de cinq enfants.........................,... x 2,2 
IS CR D ONUINIOS Dh... cosbinesscons ose » 
Indice des 213 articles (2)....................,........ x 18 
hudget-types : 
EG Tr. 0. (ter du mois) ..... ..... ..... x 2,4 
- F. T. C. (4er du mois). LL RALRLRELLLLLLLLES) » 
C. G. Dose cocoscomss sonsesnis cons cssescsess sus » 
I, O, Ms cac nsemntascitehté see fesse es x 2 
U. N. A. F. (famille de quatre personnes, 1e du 
ER rue dd anne tresses ed ateatésets » 








DU fer JANVIER DU fer OCTOBRE DU fer JANVIER DU 4er JUMAET 
1956 1957 1958 1058 
au ter octobre 1958. | au ter octobre 1958. | au 1 octobre 4958. | au 1er octobre AR, 
+ 27,9 + 11,1 + 7,2 + 08 
+ 319 +. 7,2 + 5,4 + 0,7 
+ 26,3 + 1,98 + 48 + Oh 
+ 20,4 + 6,6 + 2,9 + 03 
» + 145 + 6,9 +1 
+ 21 » » » 
+ 41,1 + 16,9 + 7,2 + 1,2 
+ 3,1 + 17,2 + 8,3 — 08 
+ 326 (3: + 138 + 82 + 0,7 (4) 
+ 29,8 (5) + 17,1 + 8 + 0,1 
+ 28,7 + 76 + 3,4 — 1,6 














(1) Moyenne des deux mois encadrant le premier jour du mois considéré. 
(®) Raccordé à l'indice des 250 articles selon la méthode adoptée par l'1. N. $. E. E. 





15 septembre 1958 — 45 octobre 1958 


15 décembre 1955 
13 septembre 198 — 15 octobre 1958 


(} Moyenne 








(4) Moyenre —. 
15 juin 19538 
13 septembre 1958 — 15 octobre 1958 
(3) Moyenne —. 
15 janvier 1956 
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11. — Evolution du pouvoir d'achat, en fonction des gains horaires 
et de la masse des revenus salariaux. 


Dans la détermination de la masse des revenus salariaux, 
le taux horaire du salaire joue évidemment un rôle essentiel. 
Mais le nombre d'heures de travail et le salaire indirect 
influent également. Or, l'évolution de ces deux éléments n'a 
pas été favorable aux salariés depuis un an. 


La durée du travail à tendance à diminuer, ainsi que l'a 
montré l'étude des résultats des enquêtes trimestrielles du 
ministère du travail, De 46 heures 5 au 1* janvier, elle a été 
ramenée à 46 heures 2 au 1* octobre, Cette diminution peut 
paraître assez faible, mais il faut observer qu'il ne s'agit que 
d'une moyenne et que, dans certaines branches et certaines 
chtreprises, les réductions ont été beaucoup plus importantes. 
Les chiffres du chômage partiel indemnisé donnent une indi- 
calion très nelle à cet égard. Par ailleurs, il faut tenir compte 
du fait que cetle réduction des horaires de travail a porté 
eh premier lieu sur les heures supplémentaires, c'est-à-dire 
celles qui faisaient l'objet d'une rémunération plus importante 
que les heures comprises dans les limites légales de la durée 
du travail. En matiere de salaires, l'effet de la réduction des 
horaires de travail est donc plus que proportionnel à cette 
réduction. 

Enfin, la diminntion de l'activité de nombreuses œprprions. 
même si elle n’a pas entrainé une diminution sensible des 
horaires, s'est traduite dans certains cas par la suppression 
de primes et indemnités de natures diverses qui accroissaient 
notablement la rémunération des salariés. Entre notamment 
en ligne de compte, à cet égard, la suppression des | 0 
par le changement d'aflectation du travail de la produetion 
vers l'entretien. Les résultats de l'enquête du ministère du 
travail sur les gains, qui ne sont pas encore publiés, donne- 
ront des informations précises à ce sujet. 

Si l'on se place non plus sur le plan de la rémunération 
individuelle des salariés, mais sur celui de la masse des 
salaires, il faut ajouter l'influence de la diminution des effec- 
tifs, qui s'est traduite par une contraction de cette masse des 
salaires. 

Ces remarques valent pour le salaire direct. Celles qui peu- 
vent être présentées sur le salaire indirect ne sont pas plus 
favorables à l'évolution du pouvoir d'achat des salariés. Les 
prestations familiales n'ont fait l'objet que d'un relèvement 
de 5 p. 100 depuis le début de l’année 1958, La progression de 
l'indice des 250 articles depuis cette date est de 7 p. 100 envi- 
ron. Par ailleurs, le retard des prestations familiales sur le 
coût de la vie était déjà très grand au 1* janvier dernier et 
l'augmentation décidée alors ne couvrait même mas ce 
retard (1). Une nouvelle dégradation de la situation des famil- 
les en a été la conséquence. 

Dans ces conditions, la diminution du pouvoir d'achat des 
salariés paraît particulièrement forte si l'on compare l'évolu- 
tion de l'indice _ prix et des budgets-types à celle des revenus 
mensuels nets, qui tiennent compte de la durée du travail et 
des éléments indirects du salaire. 

Les revenus mensuels nets dans la zone O0 n'ont augmenté, en 
effet, que de 7,2 p. 100 pour le célibataire et de 6,6 p. 100 seu- 
lement pour le père de cinq enfants depuis un an, alors que les 
prix ont augmenté de 14,5 p. 100 et les budgets-types entre 11 
et 18 p. 100. 

Une note complémentaire fournie par le groupe Force-ouvrière 
sur l'évolution du pouvoir d'achat est donné en annexe au 
présent rapport. 


(4) Depuis 1949, les prestations familiales de la famille de deux 
enfants et de la famille de cinq enfants, dont le revenu mensuel net 
figure dans le tableau de la page 9%, ont été multipliés respective- 
ment de 1,6 et 1,7, alors que les prix ont été multipliés par 1,8 et 
les teux des salaires horaires par 2,5. C'est dire que malgré l'expan- 
sion économique des dix dernières années, les pres familiales 
représentent en 1238 un pouvoir d'achat plus faible qu'en 1%9. La 
chute relative des prestations familiales par rapport aux salaires est 
beaucoup gr importante encore. 

Dans celle évolution, les eflets de la période récente de hausse 
rapide des prix ont été très graves pour les familles, puisque depuis 
le 1er janvier 1956, alors que les prix ont augmenté de 21 p. 100 
d'après les indices officiels, ce qui est d'ailleurs une augmentation 
très inférieure à celle que permettent de calculer les budgets-types 
des organisations syndicales et de l'U. N. A. F., les prestations farmni- 
liales de la famille de deux enfants n'ont augmenté que de 4, 8 p. 100 
et-celles de la famille de cinq enfants de 7,7 p. 100, En fait, depuis 
lé 17 janvier 1954 les prestalions familiales n'ont fait l'objet que 
d'une seule mesure générale de relèvement, l'augmentation globale 
de 5 p. 100, qui date du {er janvier 1%$8. De telles constatations qui 
ont chiffrées pour les familles de salariés de la zone 0, peuvent 
être étendues à toutes les familles quel que soit le régime dont elles 
relèvent. 








II. — L'évolution du pouvoir d'achat des agriculteurs. 


L'étude des résultats de la produetion agricole, à laquelle 
nous avons procédé dans la deuxième partie du rapport, « 
montré que les prévisions favorables de récoltes qui avaient 
pu être établies 11 y a quelques mois ne se sont pas réalisées 
dans les faits, notamment en ce qui concerne les céréales. 

Celle situation a eu une incidence directe sur la trésorerie 
des agriculteurs, qui n’ont pas touché les sommes espérées, 
d'autant plus que la politique de stabilisation des prix dau 
Gouvernement exigeait une application limitée du système 
d'indexation qui avait été mis en place. 

À titre d'exemple, dans un seul département (Maine-et4oire). 
les sommes payées per la caisse de crédit agricole a titre d'es- 
compte, ont enregistré au 15 novembre 195X une différence de 
1,4 milliard par rapport au 15 novembre 1957. 

Le manque à gagner n'a pas été compensé par une augmen- 
lation des recettes tirées de la vente du bétail. Bien au 
contraire, les cours de ceux-ci ont nettement diminué depuis 
quelques mois. 

Dans de telles conditions, il est certain que le revenu des 
agriculteurs n'a pas atteint le niveau que ceux-ci avaient pu 
espérer, Une telle situation s'est traduite par un accroissement 
— ae de l'endettement auprès des caisses de crédit agri- 
core, 

_ D'après la caisse nationale de crédit agricole, l'évolution de 
l'endettement des agriculteurs a été la suivante : 


TaBLEAU No 50 
(En milliards.) 


ELLE) 








ENDETTEMENT 
ANNEES n TOTAL 
Des collectivités. |! Des individus. 

| 
RS ET 16 | 160 156 
OA Te 16 | 202 238 
RS PP ESS 7? 272 220 
MD... cumaméti sta 82 205 287 
DD ice 111 321 435 
AL Cr 130 | 72 502 

| 2 502 
RDS 147 | 122 569 

| 
REP 166 | 563 729 
1458 (fin octobre).......... 181 | 626 807 

| 











CHAPITRE XV 
L'EVOLUTION DE LA CONSOMMATION 


L'évolution du pouvoir d'achat se traduit dans celle de la 
consommation, Mais cette dernière est affectée en outre par la 
variation du taux de l'épargne (ou de l'endettement dans les 
revenus). 

Jusqu'à ces dernières années, il n'existait aucun renseigne- 
ment statistique disponible rapidement sur la consommation. 
Grâce aux études du centre de recherches et de documentation 
sur la consommation (CREDOC), eette lacune commence a être 
comblée. Et il est possible de donner des indications relative- 
ment précises sur l'évolution de la conjoncture de la consom- 
mation. 

Les travaux du CREDOC montrent qu'un brusque change- 
ment s'est produit dans le rythme d'évolution de la demande 
au cours du premier semestre de 1958. 

Dans son ensémble, la consommation du premier semestre a 
été légèrement inférieure en volume à celle de la période cor- 
respondante de 1957. Une telle baisse est beaucoup moins forte 
que celle qui ressort d’un examen superficiel de l'activité com- 
Inerciale. Elle ne devrait être en effet que de 0,5 p. 100. 

Cette diminution doit cependant retenir l'attention. C'est la 
première fois, en effet, depuis plusieurs années que la demande 
s'infléchit, Depuis 1950, le taux moyen annuel de progression 
était de 5 p. 100. De ce fait, la quasi-stabilité enregistrée au 
premier semestre 4 comme une baisse d'environ 5 p. 100 
si la progression de la demande s'était poursuivie au rythme 
antérieur. , 
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Une distinction ne peut être faile entre l'évolution de la 
consommation alimentaire et celle de la consommation non ali- 
mentaire. Mais à l’intérieur de chacun de ces deux groupes, des 
modifications assez importantes se sont produites. 


C'est ainsi que dans la consommation alimentaire, le phéno- 
mène le plus marquant a été la chute de la demande de viande 
de boucherie et dans une moindre mesure des fruits et légumes, 
en raison de l'accroissement très élevé de leurs prix. Cette 
évolution en baisse à été pour une large part compensée jar 
une expansion assez remarquable des achats d'articles d'épice- 
rie, Le volume des ventes de ces produits s’est accru de près 
de 20 p. 100, Les taux d'accroissement les plus importants ont 
intéressé les conserves, les confitures et les produits à base de 
céréales. 


Les ventes de vin ont été freinées par une hausse des prix de 
lus de 60 p. 100, Leur volume n’a toutefois pas fléchi aussi 
fortement qu'on aurait pu le pen. Il ne serait inférieur, en 
effet, que de 5 p. 100 à celui du premier semestre de 1957. 


Hans le domaine non alimentaire, le commerce d’habillement, 
qui avai été une des dernières branches commerciales à pro- 
fiter pleinement du développement de la demande à été l'un 
des premiers atteints au preinier semestre de 1958. 


La demande de biens d'équipement ménager aurait subi une 
régression de l'ordre de S p. 100 en volume, Le marché électro- 
ménager aurait été notamment très touché. 


Le Crédoc considère cependant que la situation de ce sec- 
teur n’est pas très inquiétante car la baisse de la demande 
wovient en partie de facteurs extérieurs. Les ventes qui avaient 
été artificiellement gonflées en 1957 ont été freinées par les 
relèvements successifs de la T. V. À. et surtout par les restric- 
tions du crédit à la consommation. Les livraisons qui avaient 
augmenté de 20 p. 100 au premier trimestre par rapport à la 
pers correspondante de 1957 aurait fléchi de 30 p. 100 au 
second. 


Par contre, la demande d'appareils de radio et de télévision 
est restée dans l’ensemble assez soutenue. Le nombre des 
appareils livrés par les fabricants s’est accrue de 2,5 p. 100 pour 
les postes de radio et est resté à peu près stationnaire pour les 
appareils de télévision. 


C'est dans le domaine de l'hygiène et des soins que l’accrois- 
sement de la demande a été le plus important: 5 p. 100 environ 
d'après le CREDOC. Ce taux serait toutefois beaucoup plus 
faible que les années précédentes. 


TITRE II 


LES CONSEQUENCES EXTERNES 
CHAPITRE XVI 
L'EVOLUTION DES RESSOURCES EN DEVISES 


L'un des objectifs fondamentaux de la politique gouverne: 
mentale était l'amélioration de la situation de la balance des 
payements. Après quelques mois d'application de cette poli- 
tique, la situation paraît la suivante: la situation de la tréso- 
rerie en devises est nettement meilleure, la balance des 
payements s'est également un peu améliorée, mais dans une 
beaucoup moindre mesure. Il apparaît ainsi une distorsion 
assez profonde entre l’évolution de la trésorerie et celle de la 
balance des payements. 


Nous analyserons sommairement ces deux caractéristiques 
fondamentales de l'évolution de nos finances extérieures en 
nous référant au rapport établi par M. Charvet pour le compte 
de la commission des affaires économiques et du plan. 


|. -— La balance des payements. 


Nous avons vu précédemment, dans la deuxième parte, 
comment la situation du commerce extérieur, compte tenu du 
tourisme et des invisibles, ne s'était que peu améliorée. Compte 
tenu de tous ces éléments, les comptes de la nation inscrivent 
provisoirement 1.750 milliards de francs d'importations contre 
1.400 milliards d'exportations. Le déficit du commerce visible 
et invisible avec l'étranger, c’est-à-dire le solde des opérations 
courantes, s’établirait à 240 milliards de francs, 

Au total, la balance des payements en revenus de 1958 
devrait connaître encore un déficit important qui devrait attein- 
dre environ 500 millions de dollars. 





C'est sans doute encore beaucoup trop. Mais l'amélioration 
est certaine, si l'on compare ce chiffre prévisionnel aux résul- 
tats de 1956 où le déficit avait été de 900 miliions de dollars 
et surtout à ceux de 1957, année pour laquelle le déficit avait 
été de 1.400 millions de dollars. 


Pet age le mouvement des capitaux à court terme, défa- 
vorable jusqu'au printemps, qui s'était renversé depuis l'été, 
tend à redevenir déficitaire, 


Par ailleurs, les investissements étrangers en métropole et 
surtout dans la zone franc ont été assez importants et la 
France a reçu à ce titre des capitaux non négligeables. 


II. — L'évolution de la trésorerie en devises. 


Au {9 janvier 1958, les réserves en devises de la France 
atleignaient 35 mullions de dollars, auxquelles sont venus 
s'ajouter les crédits étrangers qui nous ont été accordés. A la 
fin de l’année 1958, ces réserves devraient être comprises entre 
400 et 450 millions de dollars. Sans doute, dans ce total est 
comprise la marge de crédit de 89 millions de dollars sur 
l'U. E. P., dont 30 millions au titre du quota et des rallonges 
(sur 100 millions) et 59 millions au titre du crédit spécial (sur 
70 millions alloués pour le second semestre de 1958). 


Il n'en reste pas moins que l’amélioration est très considé- 
rable. Cette amélioration se révèle dans l’évolution de la situa- 
tion mensuelle de la France à l'U. E. P., mais surtout dans 
celle du marché du dollar. 


Le déficit à l'U, E. P. est resté en moyenne de 20 à 30 mil- 
lions de dollars depuis le mois de juillet. Ce chiffre est très 
inférieur à celui atteint l’année dernière à la même époque. 


L'excédent sur le marché du dollar, par ailleurs, n'a cessé 
de s’accroître. 


TABLEAU x0 51 


Position mensuelle de. la France à l'U. E. P. 


(En millions de dollars.) 





EXCEDENT 
MOIS 1957 1958 sur le marché 

dollar 1958. 
PEUT US VF Pa Da — 10,5 — 213 + 06 
PONS vit iv éust — 88,3 — 92,2 + 10,4 
DONS... ccosétéivt — 93,7 — 56,4 + 1 
po. VERSER van cs act — 108,2 — 58 — 02 
ME Ssosevdaes sobsee oo — 178,9 — 76,6 — 25,2 
Mit votée — 106,6 — 40 + 183 
suillet ....…. Movedmodedotes — 192,6 — 28,6 + 50 
LOUE nest ina — 47,6 — 23,8 + 28 
Septembre sosie de — 29,6 — 24,1 + 53 
CRD .. cisiasées de — 138,8 — 34,5 » 














Source : Rapport de M. Charvet. 


2 


Les causes fondamentales de cette évolution favorable de 
notre trésorerie en devises sont sans doute l'amélioration de 
notre balance des payements, mais également les .eflets des 
achats d’or et des rapatriements de devises, effectués à l’occa- 
sion, puis à la suite de l'emprunt. Au total, on peut chiffrer à 
environ 200 millions de dollars l'apport qui résulte de ce der- 
nier facteur. | 
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CONCLUSION 


Le retoumement de la conjoncture française au milieu de 
l'année 1958 est un fait acquis, qui À. être précisé dans 
tous.les domaines : production indus , emploi de la main- 
d'œuvre, recettes agricoles. Certes, il n’est que l'aboutissement 
d'une suite d'événements qui, depuis trois ans, ont nettement 
diflérencié l'allure de l'économie française de celle de ses 


vonsines. 

L'année 1956 connut un accroissement des charges imposées 
à notre économie à la fois par l'augmentation des dépenses 
militaires et par une plus juste compréhension, par la métro- 
pole, des investissements qu'elle devait faire outre-mer ; il est 

que le total de ces deux postes ne se traduira guère 
l'avenir pr une moindre contribution de l’économ: 
ine à l'économie des autres pays de la communaute. 

A celte époque, le développement de la consommation de 
1955, mesure en sui, entrainait un développement 
des ja ner privés et publies, d'autant que la perspec- 
tive d'un marché extérieur concurrentiel incitait les entrepre 
neurs à améliorer leur équipement. 

Notre pays ne put supporter les unes et les autres charges 

en méllant — ou plutôt en laissant se remettre — notre 
ice commerciale en déséquilibre. Le montant de ce déficit 

fut d'autant plus grand qune série d'écueils en matière agri- 
cole détériordrent à la fois le niveau des prix intérieurs et 
notrentrésorerie en devises. L'état de celle-ci fut encore aggra- 
vée par l'attitude des pays avec lesquels nous commerçons. 


* 
.. 


Ce retournement de la conjoncture a apporté pour le 
moment un relâchement de la pression sur les prix et dans 
une mesure plus précaire de la pression sur les ressources en 
devises: il n'a pas encore d'une manière durable assuré au 
commerce extérieur un équilibre satisfaisant. 

Mais déjà, l'abandon du plein emploi au niveau auquel on 
l'avait connu, fait sentir ses effets normaux: diminution des 
heures de travail, stagnation de l'ensemble des revenus et 
diminution importante de certains d’entre eux. 

Aussi une inquiétude se fait sentir i ceux qui sont les 
) victimes de ce mouvement de baisse, d'autant plus 
grand rien dans l'évolution des événements ne permet 
d'en prévoir l'arrêt, et à plus forte raison une reprise de 
l'expansion. 











Or, l'expansion franche et nette qui fut celle de la France 
depuis plus de dix ans, a créé un climat social dont la désagré- 
tion ne serait pas longue à suivre l'adoption définitive d'une 
thique économique de résignation à la stagnation qui est celle 
de certains de nos voisins. 


* 
.. 


Mais la reprise de l'expansion est-elle pue: Mon ami 
M. Malterre a la charge d'analyser les conditions économiques 
et sociales préalables à une réponse aftirmative. Ma tâche doit 
se limiter à extraire de mon rapport et à lui fournir, tel un 
coureur de relais passant le témoin à son coéquipier, deux ou 
trois indications simples tirées des chiffres et des faits relatés 
dans ce rapport. 

Les circonstances intérieures ne sont pas défavorables à une 
telle reprise. Notamment Ja quantité de monnale en etrcula- 
tion n'est ge excessive : elle a, toutes proportions gardéés, le 
même poids qu'en 1953; notre système monétaire peut mainte- 
re « “ * spislné une expansion de la production et de la 
demande. 


Les ressources agricoles devraient pendant l'année 1959 se 
rapprocher d'une normale dont elles se sont écartées en 1955. 
En particulier, la reconstitution du cheptel devrait permettre 
au prix de la viande de ne pas pousser systématiquement en 
hausse les dépenses des ménages dès qu'une améhoration du 
revenu se précise. 

Les perpectives sont moins nettes en matière de commerce 
extérieur. Non seulement l'eflort incontestable de nos expor- 
tations n’est pas encore à la hauteur de nos besoins en cas 
de reprise un peu sérieuse, mais surtout l'ensemble des pays 
occidentaux semble entraîné dans un système d'échanges 
extérieurs ; tant institutionnel que caractérisé par des pratiques 
abusives à l'échelon national, les unes et les autres tendent à 
limiter l'expansion en pénalisant automatiquement le pays qui 
s’y livre. Le déséquilibre de la balance commerciale de ce der- 
nier est aggravé par des mouvements de marchandises qui ne 
sant pas dus au seul jeu libéral des échanges et qui, en tout 
cas, tendent à propager à tous les partenaires la volonté de 
modération des autres. 


C'est donc des considérants qui dépassent non seulement la 
seule économie française, mais encore l’organisation de diver- 
ses politiques économiques que l’on peut mettre dans le dos- 
sier des futures décisions à prendre. 
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ANNEXE AU RAPPORT 


| — Note du groupe Force ouvrière 


sur le pouvoir d'achat du salaire horaire. 





Les modalités de caleul du pouvoir d'achat sont nombreuses el 


diverses — en ce qui concerne le salaire horaire, les résultats 
obtenus sont le sujet de confrontations passionnées, L'utilisation des 
données statistiques — lorsqu'elles existent — est assez délicate 


puur établir des séries homogènes sur vingt ans. Ce qui permet 
de contester la valeur objective de ces éludes. 

Prenons l'exemple du coût de la vie, en vingt ans, nous avons 
eu trois séries d'indices sur les prix de détail, à savoir: 

_— de 1938 à 1949, indice des 34% articles; l 

_— de 1949 à juillet 1957, un indice des 213 articles; 

Ensuite. un indice des 230 articles sur la base de la période du 
jer juillet 4956 au 3 juin 1957 = 100. 

Pour chaque série, une structure différente fait obligation d'avoir 
recours à des formules compliquées pour établir les raccords indis- 
pensables. 

Le groupe Force ouvrière du Conseil économique, pour éviter toutes 
les difficultés d'interprétation, a fait la suggestion de caleuwler le 
pouvoir d'achat de la moyenne des salaires horaires pratiqués pour 
l'ensemble des activités par période, chaque période correspondant 
à l'application d'un indice du coût de la vie. 


PREMIÈRE PÉRIODE (193S 4 1919 


Pour cette période, nous avons utilisé l'étude de M. Sauvy 
Etude statistique comparative des salaires et du coût de la vie, 
1a octôbre 1951. 

Pour la Franee entière nous avons: 

Coût de la vie (base 100 en 1%%). — Un indice de 1.790 à 1.750 
comme moyenne annuelle pour 1949. 


Salaires horaires (base 100 en 1%8). Un indice de 1.175 comme 


moyenne annuelle pour 1919 
Pouvoir d'achat (base 100 en 1938), — ln indice de 67,9 à 66 
comme moyenne annuelle en 149. 


DEUXIÈME PÉRIODE (1919 À MOYENNE pu ef JUILLET 1956 AU 30 JUIN 1957) 


Coût de la vie (213 articles, base 100 en 1919). — Moyenne enre- 
vistrée entre le fer juillet 1956 et le 30 juin 1%7: 147,9. 

Salaires horaires (enquête trimestrielle du ministère du travail, 
base 100 au 1er janvier 1946). — Moyenne 1949: 292 = 100. — Moyenne 
du 1er juillet 1956 au 30 juin 1957: 628,3 = 215,1. 


Pouvoir d'achat (base 100 en 1949). — Moyenne du 1° juillet 1956 
219,1 
au 30 juim 1957: ——— x 100 = 145,1 
117,9 


l'ROISIÈME PÉRIODE 
MOYENNE DU fer JUILLET 1956 au 30 guix 1957 ET OCTOBRE 1958) 


Coût de la vie (250 articles, base 100 pour la pres du 1er juillet 
1956 aw 30 juin 1957). — Soit un indice de 127 pour octobre” 1958. 


Salaires horaires. — D'après les enquêtes trimestrielles du minis- 
tère du travail (base 100 au 1° Luvier 1956) soit un indice 
de 127,6 pour octobre 1958. 


Mais au fer mg 1956, l'indice du ministère du travail (base 
100 au er janvier 4946) élait de 589, Cet indice devrait, au 1# octo- 
bre 1958, atteindre: 589 x 1,276 = 701,6. 


Pour une base 100 pour la périodé du 1er juillet 1956 au 30 juin 1957, 
71, 
au der octobre 1958, nous aurions: 





x 100 = 119,5. 


Pouvoir d'achat. — Pour la période prise en considération 
(moyenne du 1e juillet 1956 au 30 juin 1957 et octobre 1958) nous 


salaires = 119,5 





aurions : x 100 = 98,7 


prix = 121 





Sur une base 100 en 1938, le raccord du pouvoir d'achat de chaque 
période donnerait au 1e octobre 1958 les indices suivants: 
66 x 1,454 x 0,987 = 94,7. 
67,9 x 1,454 x 0,987 = 97,4. 
D'après cetle estimation, la perte du pouvoir d'achat de la 
moyenne des salaires horaires de l’ensemble des activités, par rap- 
port à 1958, serait entre 5,3 et 2,6 p. 100. 


Nous devons faire remarquer que la C. G, T.-F. O0, a contesté 
la valeur objective de l'indice des 213 articles comme mesuré de 
l'évolution du coût de la vie, Personne n'ignoreé les savantes mäni- 
pulations exercées sur cet indice par les gouvérnements. 

En substituant le budget type confédéral de la C. &; T-F: 0. 
à l'indice des 213 articles, les résultats seraient très différents. 


Coût de la vie. — Budget de la C. G. T.-F. ©.: 
Moyenne 1949 = 15.194 F = 100, 
ler octobre 1958 = 37.006F ° = 2499: 


Salaires horaires. — D'après les a trimestrielles du minis- 
tère du travail (base 100 au 1 juillet 1946): 

Moyenne 1919 = 292 = 100. 

{er octobre 1958 = 716 = 257,4. 

Pouvoir d'achat, — D'après ces données (base 100 en 1949): 


257,4 


19 
243,9 





x 100 = 105,5. 


Et, pour une base 100 en 1938, en raccordant ce résultat avec 
les données de l’étude de M. Sauvy, nous aurions: 
66 x 1,055 = 69,6 soit — 20,4 p. 100. 
67,9 x 1,095 = 71,6 soit 28# pr 100 


+ 
LE 


Une troisitine méthode peut être appliquée pour calculer le pou- 
voir d'achat de la moyenne des salaires horaires de l’ensemble des 
activités, 

Coût de la vie. — Le numéro 4 {octobre-décembre 1954) d'Etudes 
et statistiques de l'1. N. S. E. E. a publié une série continue-d'indi- 
ces des prix de détail (base 100 en 4914): 

Moyenne 1938. — Région parisienne: 673 = 100. 

Moyenne de la période du 1er juillet 1956 au 30 juin 1957. — 
Région parisienne: 16.357 = 2.130 

En retenant l'écart province-Paris de 8,50 p. 100 de l'étude de 
M. Sauvy, nous aurions: 


Région parisienne ...........,....,..... 2.130x0,22 = 534,6 
PONS inner ebaigee Coral 2.4Hx 1,085 078 = 206,5 
France entière su... 50e tee RS 2.591,1 


Au {er octobre 1958, cet indice serait de 259P& 4,27 = 3485! 


Salaires horaires. 


Première période 1938-1949, d'après l'étude de M, Sauvy (pour uñe 
base 100 en 1938) un indice de 1.175 comme moyenne pour l'année 
1949. 

Deuxième période. — D'après les enquêtes trimestrielles du minis- 
tère du travail (base 100 au 1 janvier 1946) : 


Moyenne 4949 = 292 = 100. 
1er octobre 1958 = 751,6 = 257,4. 
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En procédant au raccord qui s'impose, pour une base 100 en 
19238, nous aurions 1.175x2,574 = 3.024. 


Pouvoir d'achat. — D'après ces données, pour une base 100 en 
2 x 100 = 96,4 soit —3,6 p. 100. 





D'après les études de l'Observation économique, numéro de 
novetnbre 1958, page 14, l'institut de l'Observation Re 
iblie un indice du coût de la vie (base 100 en 199) en octobre 
68 cel indice serait de 197,3. 

Pour la méme période, nous avons constaté que l'indice de la 
‘ei des salaires horaires de l'ensemble des activités était de 


D'après ces données, l'estimation du pouvoir d'achat serait de: 
salaires 257,4 
———— 4 (M) 130,5 
prix 197,5 


LUs- 


Et ir une base 100 en 1938, en reprenant pour la période 
109 les résultats de l'étude de M. Sauvy, nous aurions : 
66 x 1,305 = 86,1 — 13,9 p. 100. 
67,9 x 1,905 = 89,6 — 11,4 p. 100 


Etudes des commissions départementales. 
Indices du coût de la vie. 


A notre connaissance, ces indices élaient calculés par des com 
missions départementales du coût de la vie. Ces éludes étaient 
eflectuées pour les familles ouvrières de 4 personnes. 

Depuis de nombreuses années, ces travaux n'étaient plus publiés. 
Nous en avons retrouvé trace dans l'Annuaire statistique de la 
France de 1954, 2 partie, page 56, tableau XIV. 

Ces indices sont calculés d'après une basse 100 en 1990. 
éléments de celte documentation. 


Voici les 


Région parisienne. 


oO 








| 
ANNÉES | RASE 100 EN 1990! BASE 100 EX 1958 
mes es "| | — ns ms 
MP EN PA PNNT OITT 120 | 100 
| 
NN ONE % 9 095 1.606 
eme hot qe | à 465 | L.sûi 
| | 
Lt dates roo choco | 2,57: | 2,147 
Je NE IT ET | » 8925 9,354 


l'our la suite de notre étude, nous pensons que la connaissance 


de la variation enregistrée par poste serait utile. 








INDICES EN 1949 | BASE 100 EX sono | BASE 100 EN 1038 
“ae CARSE D 
Alimentation ............. soostäii | 2.153 | 1.719 
Chauflage, éclairage.....:........ | 1.682 1.11 
SNL 192 11 
Habillement ..................... | ). 635 | 31 
Divers ...... 2 PONTS 2,225 VS. “CR 





suc so ose 


Province. 





ANNÉES BASE 100 EN 1090 | BASE 100 EN um 
PPT EEE 117 100 
NN ET EEE 2,326 1.088 
rennes cvocotusese 2,415 2 (OU 
POP TITLE EE EE 2.877 2,458 











Indices par poste. 














INDICES EN 19519 BASE 100 EX 1930 | BASE 100 EX 908 
| 
; ; | 
CO NT PR PART OUR 2.265 | 2.00% 
Chauffage, éclairage. ............. 2.100 1.61! 
| 
RS RE | 266 192 
d | | 
A PR ONE RE 3.771 | 3.173 
dr PASTR PRE L'ONU TER | 2.688 | 2.051 
| _—— mme 
| | 
| 
| 


En conclusion, nous pouvons résumer ces données statistiques 
officielles (pour 1949, base 100 en 1938) dans le tableau ci-dessous : 


EEE 











COUT DE LA VIE INDICES POXDÉERATION 
Région parisienne................ 1.606 1.006 x 0,29 Ji5,1. 
D idsnnsnnass 2 1.988 1.288 x 0,78 4.590,60 
France métropolitaine........... 1.921 Moyenne. 1.923,17. 








CE Ÿ 


D'après celle source, nous pouvons faire deux constatations, à 
Savoir : 

1° L'indice moyen du coût de la vie, pour la France entière. 
serait de: 1938 = 100 et 1949 = 1.921. 

2e L'écart entre l'indice province et celui de la région parisienne 
serait de : 

Région parisienne : 1.696 = 100, 

Province : 1.988 = 117,2. 

Nous devons faire remarquer que la publication de l'indice des 
213 articles de la province ne fut plus faite à partir de décembre 
195. Pour la moyenne de l'année 195, cel indice était respecti- 
vement de : 

Région parisienne : 144,9. 

Province : 145,9. 

L'écart province-région parisienne se serait aggravé 


1 


Celle serie d'éludes comparatives démontre les diffieultés pour 
caleuler, d'une manière objective, l'évolution du pouvoir d'achat! 
des sulaires horaires — moyenne de l'ensemble des activités. 

Les difficultés précitées résident essentiellement dans les donnévs 
statistiques disponibles sur l’évolution du coût de la vie, et plus 
particulièrement sur deux périodes, à savoir : 

De 19% à 1949: 

De 1949 à l'entrée en vigneur de l'indice des 250 articles. 

Pour la première période (pour une base 100 en 1938) nous pou- 
vons confronter les résultats de l'étude de M. Sauvy el ceux des 
commissions départementales du coût de la vie. 


EU 





| | 
| COMMISSION 
ANNÉE 1949 | ÉTUDE DE M. SAUVY | NNISNTONS 
| | départementale 
» DANS CROP ONCE En CR 2 Lt ESA 
| > 
Région parisienne........ | 1.630 | 1.696 
on, ENT PP NN | 1.810 | 1.985 
France entière............ de 1.730 à 1.780 | 1.92 
| | 


Nous voÿons immédiatement que, pour la régen parisienne, 


l'écart entre les deux séries d'indices est de 1.606 — 1,6% Gi; 
66 x 100 
soil ————— 1 p. 100 et que pour la province, cet écart esl 
1.60 
138 x 100 
de 1.988 1.810 178 soil - — 98 p. 100 
1.810 

Une seconde remarque se dégage de la confrontation des indives 
Un coût de la vie — movenne de l'année 1949. 

D'après l'étude de M. Sauvy, nous aurions : 

Région parisienne : 1.630 100 : 


Province : 1.810 111, 
soit, pour la province, une augmentation supérieure de 11 p 
à selle enregistrée pour la région parisienne. 


to 
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D'après les études des commissions départementales, nous aurions : 

Région parisienne : 1.696 1060 ; 

Province : 1.988 117,2, 
soit, pour la province, une augmentalion supérieure de 17,2 p. 100 
à celle enregistrée pour la région parisienne, 

Nous pensons avoir localisé une des difficultés majeures rencon- 
trée dans nos calculs, Nous devons essayer de trouver un arbitrage 
enire ces deux données de base. 


L'arbitrage peut étre donné par les comptes de la naliwn. 


SoOUrCe : 


Viet VI. 


tunuaire statistique 1953, 1. N. S. E. E., page 344, tableaux 


TaBLEAU X0 1 
Comptes de la nalion. Depenses des particuliers. 
Biens de consommation et services. 
Eludes des indices des prix sur la structure de 1958. 
Base 100 en 19%.) :En milliards de franres.) 











1998 
DÉSIGNATION En francs | En francs Indices 
| 1A3n 1949 des prix 
—— — ———— 1 ne ne — 
à 1 
| 
Produits alimentaires €t tabacs..... | 11 2.#() 1.54 
biens industriels non durables.,....! 28 | 1.4) 1,607 
Textiles, habillement, cuirs.....,... | D... | 1.070 2,679 
Autres biens durables...............| 25 180 1.920 
Services FN HOT NAT CH ERP | 15 KN() 1.205 
Ensemble ....... rl ibiss ss] 17 5. 680 1.791 











TamiEAU Na 2 


Comptes de la nation. — Dépenses des particuliers. 


Biens de consommahon et serrices. 


Etudes des structures des dépenses. 


En milliards de francs.) 




















- —_—_—_—_—_—_—— 
1938 1949 
DERGRATION En francs En En franes En 
courants pourrentage vourants pourcentage. 
Produits alimentaires Le 
et tabacs..........0se Loi 13.6 2,690 18,6 
Biens industriels non | ; 
durables .......:...e 28 88 | 180 N,7 
Textites, habillement, ü 
OMIS 4. odosmesesee w) 12,6 | 970 17,6 
Autres biens durables. 25 1,9 ! 170 8,5 
Services es... s.. | 73 211 | 20 16,6 
FOUR sischocoes , | 7 100) | ».30 100 














TABLEAU N0 5 


Comptes de la nation, — Dépenses des particuliers, — Biens de 
consommalion el services. — Etudes des indices des prix (base 100 








en 1938). — Sur la structure de 1949. 
a 
1949 
DÉSIGNATION 

Structure, Indice. Pondération. 

P, 100. 
Produils alimentaires et tabacs. ..... 18,6 1.854 90.104, 
Biens industriels non durables...... 8,7 1.607 13.980,9 
Textiles, habillement, cuirs......... 17,6 2,67 47.080,60 
Autres biens durables. .........,.. és 8,5 1.920 16,320,0 
Services ..... FES se T0 Let 16,6 1.205 20.003,0 
Enomile,.. ins... code. 52 100 1.879 | 187.488,3 











200 

De ces trois tableaux, nous pouvons dégager les constatations 
suivantes : 

— par rapport à 1938, l'évolution des prix a entrainé une modi- 
fivation de la structure des dépenses des particuliers; 

- 6 1919, le volume des consommations serait inférieur à celui 
de 1938, d'environ 2,6 p. 100. 

Pour une base 106 en 19%, l'indice de l’évolution des prix à la, 
consommation (moyenne de l’année 1919) serait de: 

\vec la structure de 1938: 1.791; 

Avec la structure de 1919: 1.875, 


D meme cm 
soil une moyenne géométrique de V 1.79x 1.875 = 1.832. 
Nous pensons que cet indire peut être utilisé comme évolution 
du coût de la vie, pour l'ensemble du territoire métropolitain, pour 
la période 1938-1919 


Estimation du poutoir d'achat. 


4 — Période de 1Œ%S à 1959 (moyenne annuelle}, 

Coût ‘de la vie (100 en LÆM)........,... PTE TET TUE s. = 1.832. 

Salaires horaires (moyæinmé)...s....s.sssssse CRETE UE À : * 

Pouvoir COM: il. IS Lhhannes SE 64,1. 
B Période de 1949 à la moyenne 1 juillet 1956 au 30 juin 1957. 

Coût de la vie (100 en 1949, d'après l'institut d'observation écono- 
mie 4 car PES ROSE PU PS EST PO RERe + MPPDP IS TT RUE 

Salaires horaires (moyenne)... .ssscsssssssssesssessss ... = 215,1 

Pouvoir d'achat ..........., co boñor sers cescde ls reutes eue RE 


Période du 1e juillet 196 au 30 juin 1957 et fer octabre 198. 


Coût de la vie (256 articles)........... nées ss a RS coco. TS 
Salaires horaires (moyenne)......,,,::... ésnpvooonosnssuses = 119,5. 
PouVéir. d'abbel, rss. ss ans eds RER nt dotés RE 


Nous pouvons estimer que le pouvoir d'achat de la moyenne des 
salaires horaires ‘ensemble des activités), base 100 en 1938, serait, 
au fer oelobre 1958, de 614,1x 1.236 XO,0N7 = 84,3, soit une régression 
de 15,5 p. 100, 


Ce rappel prend toute sa signification au moment d'une réduction 
sensible de la durée hebdomadaire du travail. 


Paris, le : décembre 1958. 


Le groupe Force ouvrière du Conseil économique. 
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Il. — Note du groupe Force ouvrière 


sur le pouvoir d'achat de la moyenne des taux horaires pratiques. 


Pages 23 et 24 du rapport.) 


eee 


Période prise en considération, base 400, du 1 juillet 1956 au 
90 juin 1957. 
Prix (référence aux 250 articles), octobre 1958 = indice 121. 


Salaires Le aux. taux. horaires de l'enquêéie. du ministère 
du travail, base 100 au 1# janvier 196), rapport Dumontier, pre- 
mieèr-semestre 4938, page 130, tableau n° 2. 


Calcul (d'une base 100) du ter juillet 1956 au 390 juin 1957: 





CO OO RIT 610 x 2 = 1.220 
CT 620 x 3 = 1.860 
CCS CN 629 x 3 = 1:887 
te ue co dun 8% 0 0 629 x 3 = 1.917 
OÙ  Æ OP 666 x 1 = 606 
1.540 

12 


Soit une moyenne, pour la périade du {* juillet 1956 au 30 juin 


419%1,-de 628,3. 
L'indice du fer janvier 4958 (base 100 au fer janvier 
de 7 

D'après ke tableau de la page 54 du pré-rapport actuellement en 
discussion, l'augmentation enregistrée du 1er janvier 1%S au 
{er octobre 1958 serait de +8,46 p. 100. 


1916) était 


700 x 108,16 


100 
Et par rapport à une base 100, pour la période du 4 juiliet 1956 
759,2 





759,2. 


Soit, pour le ter octobre 1958, un indice de 


au 920 juin 1957, une augmentation de ——— x 100 = 120,8, soit 


+ 20,8 p. 100. 

Pouvoir d'achat, d'après les données statistiques précitées, 
une base 100 pour ja gr du fer juillet 4956 au 90 juin 1957, le 
pouvoir d'achat d'octobre 1958 serait de: 

120,8 
salaires ——— x 100 
prix 121 
soit une diminution de 0,2 p. 100 


Nous devons faire remarquer que les estimations de M. Dumon- 
tier, sur l'évolution de la pes des taux horaires, ensemble des 
activités, apparaissent surévaluées. 

Eneflet, d'après les informations du ministère du travail, l'indice 
des salaires précités (base 100 au 1er janvier 1956) au 1° orto- 
bre 1958 serait de 127,6. 

Soit ur une base 100 au fer janvier 1946, un indice de 
589 x 1,276 = 791,6. 

Et, pour une base 100 pour la 


pour 


99,8, 


période du fer juillet 19% au 
71,6 
90 juin-4997, une augmentation de —— x 100 119,5, soit 
628,3 
+ 19,5 p. 100. 
Sur cette dernière estimation, le pouvoir d'achat des salaires horai 
res, au te octobre 1958, serait de: 
119,5 
salaires ——— »x 100 98,7, 
prix 121 
soit une diminution de 1,3 p. 100 


Nous devons signaler que, pour la période prise en considération, 
les résultats seraient différents en prenant pour base de l'évolution 
des prix le budget type de la C. G. T.-F. Ô. En eflet, les dépens 
mensuelles. représentent une moyenne de 28.613 F (pour la périod. 
du fer juillet 1956 au 30 juin 1957). Au 1er octobre 1958, ces dépen 
ses étaient de 27.056 F, soit une augmentation de 29,5 p. 100. 


Ce qui donnerait un pouvoir d'achat de: 


120 8 
Salaires (estimation Dumontier) ——— x 100 93,3, 
Prix 129,5 


soit une diminution de 6,7 p. 100, 





Et, avec les corrections de l'indice des salaires : 
119,5 
x 100 = 92,3, 





salaires - 
prix 129,5 
soit une diminution de 7,7 p. 10%. 

Le comportement actuel des consommateurs d'origine salariale 
aurait tendance à démontrer que la ge “gp — du pouvoir d'achat 
est plus profonde que celle dégagée des données statistiques offi 
cielles 

Pouvoir d'achat des salaires hebdomadaires. 

a) Durée hebdomadaire moyenne du travail, ensemble des act 
vilés 

Caleul de la moyenne pour la période du fer juillet 1956 au 
30 juin 1957: 





A RP 11h9x2- 98 
RP REA 46 h 0 x 3 = 138,0 
me de NO POTTER EPP LT E TT 45 h8 x 3 = 137,4 
CS CRETE OT 45 h9 x 3 = 137,7 
an ÉCART See 46h 1 x 1 = 46,1 
551,0 
= 4 h 9. 
42 


Au 1er octobre 1958, la durée hebdomadaire du travail (moyenne 
de l’ensemble des activités) serait de 45 h 6. k 

45 h 9 = 100 et 45 h 6 = 99,3, soit une réduction de 0,7 p. 100. 

Globalement l'estimation de la réduction du pouvoir d'achat, de 
la moyenne des salaires hebdomadaires, au 1er octobre 1958, par 
rapport à celle enregistrée pour la période dn fer juillet 1956 au 
J0 juin 1957, d’après les données officielles, serait de 2 p. 100. 

Mais nous avons fait remarquer que ces données globales ten- 
daient à masquer des situations très différentes. Citons deux exem- 
ples, à savoir: 

Industrie textile La moyenne de la durée hebdomadaire, pour 
ka période du fer juillet 1956 au 30 juin 1957, était de #4 heures : 
au ter octobre 195$, elle serait de 41 heures 3, soit une réduction 


2,7 x 100 
de: 4 — M,2 - — 6,1 p. 100, 
11 
Industrie des cuirs et peaux La moyenne de la durée hebdo 


imadaire pour la période du fer juillet 1956 œu 30 juin 4957, était 

de #2 heures 9; au fer oeluwbre 193%, elle serait de 40 heures 7. soit 
2,2 x 4100 

————.—. 5,1 l 104), 


une réduction de 12 li. 9 10 NH. 7 


Sur ces données, il est facile de démontrer officiellement que la 
dégradation du pouvoir d'achat de la moyenne des salaires hebdo 
madaires serait respectivement de 

- 1,3 p. 100 dans les industries textiles: 
- 6,3 p. 100 dans les industries des çuirs et peaux. 


! t 


Enfin, il est nécessaire de rappeler que les enquêtes trimestrielles 
du ministère du travail ne portent que sm 


| Les entreprises de pins de dix «<alarié 

2: Les salaires horsires au temps 

Plans ces conditions, il apparait dangereux d'extrapoler les do des 
précitées pour dégager Les anpréciations nécess res OUT fniesturer 
la condition ouvrière actuelle 


Malgré les arméliorations des données statistiques, beaucoup de 
lacunes réstent à combler. Ce n'est pas une raison pour quelles 
servent de prétexte à la publication de fantaisies dangereuses 

Notre commission de la conjoncture se doit de soigner particuliè 
rement cette partie du rapport. 

Le groupe de la C. G, T.-F. O. <nggère d'utiliser deux études pour 
essayer de combler les lacunes précitées, à savoir 

— de l'influence de la taille des entreprises sur le niveau des 
salaires, études et conjonctures : 

- les gains horaires eflectifs (toutes primes comprises}, enquêtes 
annuelles du ministère du travail 

L« groupe de lu t (:. T.-f ‘} 
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CONCLUSIONS 


CHAPITRE 1° 


REALISATION DES PREVISIONS DU CONSEIL SUR L'EVOLU- 
TION ECONOMIQUE AU COURS DU DEUXIEME SEMESTRE DE 
1958 


Dans son rapport de juillet dernier, le Conseil économique 
s'était eflorcé de dégager l’évolution probable de la conjonc- 
ture économique au cours du semestre suivant. Au début de 
décembre, il apparaît que ses prévisions ont été réalisées dans 
une large mesure, tant en ce qui concerne les prix et le com- 
merce extérieur, qu'en ce qu concerne la production. 


Le Conseil déclarait que les prix devaient s'orienter vers la 
stabilisation. C'est eflectivement une telle tendance qui a carac- 
térisé la situation des prix au second semestre de cette année. 
Dans Je domaine des prix industriels, les facteurs de hausse 
qui avaient pesé sur l’évolution des prix au premier semestre 
ont été, en eflet, éliminés : la plupart des éléments d'augmen- 
tation des prix de revient avaient été absorbés avant le mois 
de juin. Ceci est vrai tant pour des incidences de l'augmentation 
des impôts et des salaires que pour celles de l'opération 20 pour 
cent. Un seul problème subsistait en ce domaine, celui des con- 
séquences d’une augmentation du prix du charbon. Cette aug- 
mentation n'ayant pas été décidée, ce facteur d’accroissement 
des prix de revient n'a pas joué. 








La stabilisation a été, au contraire, favorisée par l'évolution 
des cours des matières premières qui à eu sa répercusion sur 
les prix de revient industriels dans le dernier semestre, ‘ 


Dans le domaine alimentaire, les prévisions étaient moins 
favorables, dans la mesure où les approvisionnements en viande 
restaient limités, où da soudure paraissait devoir être difficile 
à réaliser sur le marché du vin, dans la mesure enfin où Pappli- 
cation des textes relatifs à l'indexation de certains prix devait 
se traduire par une augmentation sensible de ceux-ci. 


Pour la viande, les prix ont été très élevés jusqu'en octobre. 
Mais la détente saisonnière que le Conseil avait prévue s'est 
réalisée. Les eflets ont même été sensiblement plus importants 
que les prévisions faites il y a six mois ne l’auraient laissé pen- 
ser, de sorte que la détente en ce domaine à été très mette. 


En ce qui concerne les eflets de l'indexation des prix agri- 
coles, ceux-ci ont été limités dans de cas du blé où la loi n'a 
été que partiellement appliquée. Pour les autres produits et, 
notamment, pour le lait, les répereussions des mesures prises 
ont bien été celles qui avaient été prévues, puisque loi 
Laborde a été intégralement appliquée. 


De plus, pour le blé et la betterave, la mauvaise qualité de 
la récolte s'est traduite par des prix moins élevés que ceux 
qui auraient été pratiqués en cas de récolte normale. 


Dans l'ensemble, cependant, compte tenu de la détente qui 
s'est produite sur le marché du vin, la hausse des prix alimen- 
taires au stade du détail est restée très faible. L'indice officiel du 
rroupe alimentaire de l'indice des 250 articles, qui était à 118,2 
in juin n'était, en eflet, qu'à 121 fin octobre. 


Ainsi, même dans le secteur où le Conseil craignait qu'une 
certaine tension continue à se maintenir, l'orientation vers la 
stabilisation du niveau des prix est nette. 


Ceci provient de ce que certains facteurs de hausse prévi- 
sibles au mois de juillet dernier me se sont pas réalisées.  - 


Mais cette situation est due également au fait que, conformé- 
ment à ce que le Conseil avait prévu, la pression de la demande 
interne s’est relâchée, d'une part, sous l'effet de la politique 
de réduction de l'impasse budgétaire et du crédit, d'autre part, 
sous l'effet de la diminutior du pouvoir d'achat, qui s’est pro- 
duite dès le premier semestre en raison de la hausse des prix, 
et qui s'est poursuivie au second semestre par suite de la réduc- 
tion des horaires de travail. 


En matière de commerce extérieur, le Conseil déclarait que 
le redressement de Ja balance commerciale ne pourrait être 
assuré à court terme uniquement par l'accroissement des 
tations, que les facteurs commerciaux devraient de ce fait 
continuer à se présenter sous wn aspect défavorable et qu'en 
définitive, l’action des facteurs psychologiques de confiance 
en la valeur de la monnaie jouerait un rôle notamment dans 
le règlement des payements extérieurs de la France. , 


L'évolution du commerce et des finances extérieures confirme 
pour une large part ces prévisions. En eflet, ainsi qne M. 
montier l'a souligné dans son rapport, ce qui caractérise cette 
évolution, c’est la distorsion qui s’est produite entre la balance 
des comptes et la situation de la Trésorerie en devises, Cefte 
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situation an 1* décembre. est beaucoup plus favorable que la 
seule évolution de la balance des comptes ne pouvait le laisser 
révoir, C'est que la Trésorerie en devises a disposé d'environ 
10 mions de dollars supplémentaires, grâce aux achats d'or 
et aux rapatriements de devises. 


Ces 200 millions de dollars sont l'expression concrète du 
retour à la confiance en la valeur de la monnaie. 


En ce qui concerne la balance des comptes, les facteurs favo- 
rables que le Conseil avait prévus sont effectivement apparus. 
Ceci est vrai notamment pour la balance du tourisme, qui s'est 
améliorée grâce à la suppression du contingent de devises 
aHoué aux Méncais se rendant à l'étranger. 


En ce qui concerne les exportations, « aucun facteur favorable 
d'évolution n'apparaît dans ce domaine, si ce n'est celui qui 
résulte de l'évolution saisonnière et laisse espérer un niveau 
des exportations - traditionnellement plus élevé au cours du 
quatrième trimestre ». Telles étaient les prévisions du Conseil. 


Ces prévisions étaient un peu pessimistes. Depuis le mois Ge 
juin, les exportations ont eu tendance à s’accroître lentement, 
our le mois d'octobre et la première quinzaine de novembre, 
es résultats sont très brillants. S'agit-il là du mouvement sai- 
sounier prévu ou d’une évolution vers l'accroissement des 
exportations ? C'est là une question qui sera étudiée dans 
le chapitre des prévisions. 


Quoi qu'il en soit, les résultats du commerce extérieur mon- 
trent une nette amélioration pour les derniers mois. Mais ce 
hénomèene n'est pas dû seulement au mouvement des expor- 
‘ations. 1] s'explique aussi par la diminution des importations, 
qui restent au-dessous du plafond prévu. C'est sur ce point, 
plutôt qu'en matière d'exportation, que les prévisions du 
Uonseil peuvent paraître quelque peu infirmées par les résul 
tats disponibles. 


Dans le domaine de la produetion, le Conseil estimait que 
le mouvement de ralentissement du rythme d'expansion de 
l'activité économique ne serait pas très prononcé cette année 
et que ce mouvement ne serait pas tant la conséquence des 
restrictions d'importations que ceile de la diminution de la 
demande interne. 


Si l'on observe l’évolution de la production industrielle vue 
d'une manière globale, par rapport aux mois correspondants de 
l'année dernière, il apparaît que l'expansion de la production 
a peu à peu diminué, l'écart entre le niveau actuel et celui de 
1957 se rétrécissant progressivement. 


Le ralentissement ainsi observé a correspondu à une légère 
baisse de la production par rapport au niveau qu'elle avait 
atteint il y a quelques mois, si l'on étudie l'évolution des 
indices de production après correction des variations salson- 
nières. Mais le coup de frein n'a pas été brutal. Le retournement 
de la conjoncture s'est fait progressivement depuis quelques 
nos, 


Cette évolution n'a pas été la conséquence des restrictions 
d'importations, puisque le programme des importations prévu 
n'a pas été exécuté en définitive. La cause du mouvement est 
la diminution de la demande interne provoquée, comme Île 
Conseil l'avait prévu, « d'une facon par des mesures anti- 
inflationnistes, telles que l'équilibre actuel du budget et les 
restrictions de crédit et, d'autre part, par la hausse des prix ». 


CHAPITRE 1] 
METHODES EMPLOYEES EN MATIERE DE PREVISION ECONOMIQUE 


Les méthodes dont on se sert en matière de prévision écono- 
mique ont fait des progrès considérables au cours des dernières 
années. Les comples prévisionnels de la nation, les enquêtes 
auprès des chefs d'entreprise, les indices corrigés des mouve- 
ments saisonniers, qui viennent d'être récemment calculés 
par VE N. S. E. E., sont autant de moyens nouveaux mnis à la 
disposition de la prévision économique. 


Les renseignements ainsi fournis sont en effet très précieux. 
Les indices, calenlés en tenant compte des saisons permettent 
d'apprécier la tendance réelle de la production, des prix de tel 
ou tel élément de la vie économique, dont le mouvement pro- 
fond est parfois caché par les fluctuations saisonnières. 


Les calculs de l'E N.S. E. E. sur l'évolution réelle de l'indice 
de la production industrielle ont montré qu'il ne fallait pas se 





fier aux mouvements apparents de cette production, tte qu'elle 
semblait ressortir de la comparaison des résultats des derniers 
mois avec ceux des mois Correspondants de l'année passée, 
Les nouveaux indices montrent que, contrairement aux appa- 
rences, la production industrielle a commencé à baisser légère- 
ment dès le mois d'avril, alurs que la comparaison mois sur 
mois montrait une continuation de l'expansion à un rythme 
sans cesse ralenti, Cette indication, fournie par les calculs de 
désaisonnalisation, sera très utile dans l'analyse des tendances 
de la production dans les six mois à venir. 


Les enquêtes auprès des chefs d'entreprise présentent l’avan- 
tage de regrouper et de synthétiser les opinions et les informa- 
tions fournies par un grand nombre d'entre eux, qu'il ne 
serait pas possible d'atteindre par d'autres moyens. Ces 
enquêtes fournissent non seulement des indications sur l'état 
actuel de la production, mais elles donnent également des ren- 
seignements sur l’état des carnets de commande, l'évolution de 
la demande et l'opinion des entrepreneurs interrogés sur l'évo- 
lution de leur propre produetion, sur celle de leur profession 
et celle plus générale de l'économie française. 


L'expérience des dernières années a montré que la physiono- 
mie de l'économie donnée par cette enquête est dans une large 
mesure exacte, 


Entin, ies comptes prévisionnels de Ja nalion, qui sont pré- 
sentés en introduction au projet de loi de finances, chaque 
année depuis la réforme du budget, donnent une vue d'en- 
semble de l'évolution économique à partir d’un certain nombre 
d'hypotheses sur Ja production, le commerce extérieur, les 
linances publiques, ete, . 


L'interêt essentiel-de ce travail réside dans le fait qu'il 
donne une vue cohérente des perspectives d'évolution éconn- 
Mique, qui sont ainsi présentées dans le cadre logique de la 
copmplalite nationale, Ces comptes prévisionnels sont particu- 
herement utiles dans la définition d'une politique économique, 
dans la mesure où ils permettent d'apprécier les conséquences 
de telle ou telle mesure sur je fonctionnement de l'économie 
Mais l'inconvénient majeur que présente l'utilisation de Ja 
comptabilité nationale est la forme annuelle donnée aux 
comples. L'évolution des principales données de l’économie est 
lniquée, non pas de mois en mois, mais d'une année sur 
l'autre, De ce fait, il n'est pas possible de définir les tendances 
de léconomte dans les mois suivants, ainsi que cela serait 
necessaire pour l'établissement du rapport de conjoneture du 
Conseil économique. Aussi, les prévisions, que ces comptes peu- 
vent nous donner, porlent-elles sur les hypotheses d'ensemble 
de l'année 1959 par rapport aux résultats giobaux de l’année 


LUS, 


Les indicaleurs rapides apportent aussi des renseignements 
précieux aux conjoncturistes, C'est ainsi qu'en particulier l'évo- 
lution des offres et des demandes d'emploi constitue un des 
indicateurs les plus sensibles aux renversements de tendance, 
Il est également précieux de suivre l'évolution de la durée du 
travail, car la diminution des horaires précède dans le temps 
l'apparition du chômage total. 


De même, l'indice des commandes de la machine-outil, qui 
parait trnestriellement, est bon en ce qui concerne les prévi- 
sions d'investissements. 


Entin, parmi les indices qui permettent de se renseigner sur 
le présent immédiat, sans connaître les retards dus à l’élabora- 
lon et à la diflusion des statistiques, figure notamment celui 
de l'électricité et celui des transports. 


Ainsi, grâce à cet ensemble d'instruments statistiques, il est 
pussible de faire des prévisions plus scientifiques et moins 
subjeclives en ce qui concerne l'évolution à court térme. 


Mais il ne faut pas toutefois se faire trop d'illusion ; il existe 
toujours une grande part d'incertitude dans toute prévision; 
celle-ci est plus grande dans les cas de renversement de la 
conjoncture. I} ne suffit pas, en effet, d’extrapoler une tendance 
déjà observée mais de prévoir des phénomènes entièrement 
Nouveaux, ce qui est d'autant plus difficile actuellement, que 
la politique économique et financière du Gouvernement n’est 
pas encore définie, 


Enfin, la commission a exprimé le regret que les enquêtes 
du ministère du travail sur l’activité et le niveau de l'emploi 
ne soient que trimestrielles, alors que si elles étaient mensuelles 
elles consltueraient un élément d'appréciation de la conjonc- 
ture, Par ailleurs, plusieurs commissaires, représentant plus 
particulièrement les organisations de salariés, ont estimé qu'une 
slalistique plus fréquente des gains salariaux serait également 
pee, notamment dans le cas de renversement de la con- 
Jonecture, 
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Telle est la situation à l'heure actuelle. Après une é e 
où l'économie française a connu depuis quatre ans une période 
continue d'expansion, la production stagne et baisse même 
légèrement. De plus, en ce début de décembre, aucune infor- 
mation précise n'est encore parvenue au sujet des décisions 
fondamentales que le Gouvernement doit prendre, aussi bien 
en ce qui concerne le budget, que les relations économiques 
extérieures. 


Les prévisions qui seront présentées, ci-dessous, pour le pro- 
chain semestre, devront donc être interprétées avec une cer- 
laine prudence. Elles concernent, selon la tradition du Conseil, 
l'évolution de la production, celle des prix et enfin celle du 
commerce extérieur. 


CHAPITRE TI 


PERSPECTIVES ECONOMIQUES POUR LE PREMIER SEMESTRE 1959 


Ce chapitre traite des prévisions et d’abord de celles concer- 
nant la production. 


A. — Prévisions en matière de production. 
1. — PRODUCTION INDUSTRIELLI 


Il y lieu de remarquer, en premier lieu, que les indices cor- 
rigés montrent une légère baisse de l’indice global de produc- 
lion. Les enquêtes auprès des chefs d'entreprise, qui ont eu 
lieu au mois d’octobre, font apparaître une majorité de réponses 
prévoyant une stagnation de la production, voire même une 
baisse, tandis qu'il n’existe qu’une faible minorité de réponses 
où les chefs d'entreprise estiment qu’il y aura une augmenta- 
tion de la production de leur entreprise ou de leur branche 
d'activité, 


Une enquête analogue a été faite auprès des adhérents de la 
C. G. C. et notamment auprès des cadres supérieurs. Les 
conclusions sont dans les grandes lignes, les mêmes que celles 
de l'enquête eflectuée par VI N.S. Ë. Æ. 


En ce qui concerne l'observation des indices rapides, on 
assiste toujours à une régression des offres dans de domaine 
ae l'emploi et à une diminution des horaires de travail. Le 
seul indice qui serait peut-être révélateur d'une tendance 
contraire, serait celui de l'électricité qui ferait apparaître une 
légère augmentation de la consommation d'électricité. Toute- 
fois, des réserves s'imposent, car il est certain que la consom- 
mation de cette forme d’énergie augmente pour des raisons qui 
sont propres à cette industrie et qui ne coïncident pas toujours 
ave: une augmentation générale de la production. 


Enfin, des renseignemnets ont été recueillis auprès d’un cer- 
tain nombre de personnalités du monde des affaires apparte- 
ani à des branches d'activité particulièrement représentatives. 


Une constatation qui est absolument générale, c'est que, 
même à l'intérieur des professions, les renseignements glo- 
baux, que l’on peut avoir, recouvrent des situations très diffé- 
rentes selon les « sous-branches d'activité », les régions et 
même les entreprises. 


C'est le cas notamment de l'industrie textile qui est une des 
industries de transformation les plus atteintes. La branche du 
coton est plus touchée que celle de la laine. Certaines régions 
connaissent des horaires très bas et même la fermeture d’en- 
treprises. C’est le cas des Vosges où les horaires, qui étaient 
enéore il y a quinze jours de 32 heures, sont tombés à 
28 heures. La situation est également inquiétante dans la région 
xlsacienne et dans la région du Nord, en particulier pour l'in- 
dustrie du lin. Toutefois, les dirigeants du textile espèrent une 
amélioration de la situation économique de leur profession au 
printemps de l’année prochaine. Cependant, l'incertitude est 
vrande car une industrie a très peu de rapports directs avec 
le consommateur final dont elle est séparée par un réseau de 
distributeurs. 


Dans l’industrie du papier et du carton, la situation est éga- 
lement diverse selon les sous-branches. C’est ainsi qu'il «y 
a aucune trace de ralentissement de la production, en ce qui 
concerne l'industrie du papier journal. Par contre, celle du 
carton est très touchée, C’est même une branche d'activité dont 
l’évolution peut être considérée comme un indice concernant 
l'évolution future et il faut dire qu’il n’y a pas de symptômes 








de redressement dans cette industrie. En ce qui concerne le 
papier d'impression et d'écriture, la note générale est celle 
d'un palier de production. D'une manière globale, il est per- 
mis d'envisager que la production de l’année 1959 sera ana- 
logue à celle de 1957. 


En ce qui concerne la sidérurgie, la situation, sans connaître 
l'expansion des dernières années, ne semble pas inquiétante. 
Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que sa vitesse de croi- 
sière est fonction, dans une large mesure, à la fois de l'évo- 
lution de la conjoncture internationale et du maintien de 
l'activité de l’industrie automobile. 


C'est certainement dans les industries chimiques, que l'api- 
nion est la plus optimiste. En effet, l'expansion 6e poursuit 
à l'exception des fabricants d'engrais, ce qui est dû, selon les 
dirigeants de ces industries, à un resserrement dans la tré- 
sorerie des agriculteurs. 


Il existe une crise assez nette, également, en ce qui concerne 
la production du verre utilisé dans la fabrication de bouteilles, 
mais cette récession n'existe pas dans celle du verre à plat car, 
jusqu’à présent, l’industrie automobile et celle du bâtiment lui 
assurent des débouchés normaux. 


Le sort des industries mécaniques est différent. Il y a une 
crise très sensible en ce qui concerne l’ensemble des appareils 
électro-ménagers, l’industrie électronique, l’industrie des moto- 
cyclettes, des vélomoteurs et des scooters et, également dans 
la fabrication de l'appareillage électrique, Des réflexions ana- 
logues peuvent être faites sur l’industrie de transformation des 
métaux avec cette remarque additionnelle qu’il semble que 
les petites et moyennes entreprises sont frappées plus dure- 
ment que les grandes firmes. Toutefois, si l’on considère l'en- 
semble de ces industries, on peut constater qu'il n’y a pas 
jusqu’à présent de difficultés suffisamment graves pour faire 
redouter un effondrement de leur activité dans la mesure où 
l'industrie automobile maintiendra son niveau actuel de pro- 
duetion. 


Les industries de construction navale, qui avaient connu une 
période de grande activité se trouvent maintenant dans une 
situation beaucoup plus diflicilé à la suite, en particulier, 
d'annulations de commandes soit de l'Etat, soit des armateurs. 


Des difficultés notables sont aussi apparues ces derniers 
temps dans les industries de machines agricoles, à la suite de 
sérieuses diminutions d'achat de matériel pour les agriculteurs. 


Enfin, pour terminer ce tour d'horizon, il convient d'évoquer 
les industries de soutien, c'est-à-dire celles autour desquelles 
gravilent des industries annexes de traitants ou de sous-trai- 
lants, ou des entreprises qui sont largement tributaires des 
premières en ce qui concerne leurs carnets de commandes. 


En premier lieu, vient l’industrie du bâtiment, Son activité 
devrait se maintenir, compte tenu notamment d'un certain 
nombre de décisions d'ordre gouvernemental qui peuvent 
intervenir. 


L'industrie automobile a été au cours de ces dernières 
années une industrie pilote. Son rythme d'accroissement de 
production était très supérieur à la moyenne. Aussi beaucoup 
de bons esprits se sont demandés si en plus d’une crise 
conjJoncturelle, l’industrie automobile n'allait pas connaître une 
crise de structure due à une saturation du marché. Préoccupa- 
Lion grave car une importante diminution de la production dans 
cette profession entrainerait un ralentissement correspondant 
notamment dans la transformation de métaux ce qui viserait 
plus particulièrement la région parisienne. 

Les conclusions auxquelles le rapporteur est arrivé sont les 
suivantes: les derniers renseignements statistiques laissent 
apparaitre une diminution des immatriculations sur Paris et 
une augmentation des imrmatriculations en pravince. En ce 
qui concerne les carnets de commandes, il est incontestable 
que ceux-ci ont diminué, du reste d’une façon très variable, 
et ceci est lié à la diminution des délais de livraison. La 
situation n'est d’ailleurs pas Ja même selon les marques. 
Certaines considèrent qu’elles pourront passer sans inquié- 
tude le creux, en quelque sorte saisonnier, qui se situe 
entre la’ période du Salon et les fêtes de Pâques qui pro- 
voquent généralement une reprise dans l'industrie auto- 
mobile par suite des perspectives des vacances et des fins 
de semaine à la campagne. La prochaine échéance se situe- 
rait donc au mois d'octobre. D'autres, au contraire, sant 
moins optimistes et craignent un certain stockage qui, 
en lui-même, ne serait pas inquiétant si la reprise saisonnière 
escomptée à Pâques se produit en temps utile. 

En résumé, Je mettrons n'appréhende pas de catastrophes 
dans un avenir proche, Les dirigeants de l’industrie automobile 
seraient tentés de répondre à ceux qui s'inquiètent du sort de 
leur profession, que leur production se maintiendra, à condi- 
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la gs d'ensemble ne tarde trop à se manifester 
n'y ait pas de récession importante. Tous recon- 

que la bonne tenne des exportations constituera 

important de la stabilité de la production. 


Pour achever cet examen des principaux secteurs économi- 
il est logique d'étudier la situation des Charbonnages de 
très représentatifs de la situation économique d'en- 
Ceux-ci se préoceupent de faire des prévisions en ce 
concerne les possibilités d'absorption du marché et de ce 

t des contaets avec l'ensemble de l’industrie fran- 
rande partie des entreprises industrielles 
sont consommatrices de charbon. 


Les renseignements recueillis permettent un optimisme relatif. 
Le stockage est limité à 2 millions de tonnes. 1] est donc 
beaucoup moins important que celui existant dans les pays 
ers et, malgré la concurrence faite actuellement par le 
fuel, les Charbonnages de France estiment qu'il n'y aura pas 
lieu dé procéder à une diminution des heures de travail. Ainsi, 
lon prévoit le maintien du plein-emploi dans cette industrie, 
qui est essentiellement une industrie de main-d'œuvre. 


Le rapporteur aboutit en définitive à des conclusions qui sont 
forcément prudentes. Honnètement, il n'a rien trouvé jusqu'à 
l, dans les indices ou dans les conversations qu'il a eus, 
ui permettant d'écrire que la ag est au coin de la rue. 
HN æ noté qu'il était très difficile d’avoir une vue d'ensemble, 
Car la situation est extraordinairement complexe, à la fois selon 
les branches industrielles, selon les régions et même selon les 
riodes de temps. Il n'existe pas, dans la plupart des indus- 
ries, de tendance continue. Une quinzaine favorable aux affai- 
res est suivie d'une quinzaine défavorable. 


Le rapporteur pense que l'économie française est sur un palier 
avec urie tendance à la baisse de production. Cette opinion peut 
ce trouver corrigée par un certain nombre de facteurs. Un élé- 
ment nouveau favorable est à noter: le Gouvernement aurait 
pris la décision de ne pas réduire les investissements, ce qui 
veut dire que dans le futur budget, quelle que soil la présenta- 
tion de celti-ei, non seulement il n'y aura pas de diminution 
des investissements en francs par rapport à l'année précédente, 
mais # y aura au rontraire une augmentation. 

Cèci constitue un facteur de consolidation de la production. 

Les décisions prises concernant le hâtiment agissent égale- 
ment dans le même sens ainsi que la réduction du taux de 
l'escompte et le retour à une politique plus jibérale en malicre 
de crédit à la consommation. 


il 


ÊÈ 


2, PROPUCTION AGRICOLE 


Les renseignements conmus actuellement sur les semailles 
d'automne de céréales permettent de penser que la récolte de 
blé devrait normalement être en 19%9 supérieuré à celle de 
1958, En effet, en dépit d'une légère diminution des surfaces, on 
‘eut espérer des rendements supérieurs à ceux relativement fai- 

es de 1958, malgré des semences de qualité parfois médiocre, 
ui semblent rarement avoir influencé défavorablement la levée 
es premiers semis. Peu d'indications sont connues sur les 
autres céréales. 

On ne devrait pas observer une grosse variation des surfaces 
cultivées en pommes de terre, mais il serait normal de voir une 
augmentation de la produetion car les rendements en 1958 ont 
été médiocres. 

JL est vraisemblable, par contre, que la récolte d'oléagineux 
sera inférieure à celle de 1958 car le lin qui représentait depuis 
quelques années une partie importante des surfaces cultivées en 
oléagineux ne semble pas devoir poursuivre son expansion. 

Lès plantations fruitièrés faites depuis dix ans permettraient 
des récoltes plus élevées chaque année, si l'on ne devait pas 
tenir compte des conditions atmosphériques. 

Au sujet de la prodnetion animale il est indéniable qne, 
depuis un certain temps, les produeteurs tendent à augmenter 
lé cheptel; et d'ici l'année prochaine, tout laisse penser que 
celle tendance ne sera pas modifiée. 


D. —— Prévisions en matière de prix. 


En <e qui concerne les prévisions des prix, en premitre 
analyse, il semble qu'elles soient beaucoup plas aisées à 
faire que celles concernant l’évolution de la production. C'est 
seulement une impression bien que la tendance actuelle soit 
nettement à la stabilisation. Ceci est vrai aussi bien per les 
rroduits alimentaires que pour les produits industriels. Dans 





le domaine des produits alimentaires, la hausse spectaculaire 
du prix du beefsteack au cours des dernières semaines a été 
suivie d’une détente sensible sur le marché de la viande. Il 
est évidemment trop tôt pour savoir si ce mouvement se gmain- 
tiendra. 

Plusieurs facteurs doivent être pris en considération à cet 
égard: en premier lieu, le facteur saisonnier — puisqu'il est 
traditionnel que, dans une époque de stabilité générale des 

rix, les cours de la viande baissent à cette époque de l'année. 
1 est non moins traditionnel que le prix de la viande augmente 
un peu plus tard. En second lieu, le facteur à long terme, €ar 
notre pays a traversé pendant plusieurs années une ase 
de pénurie de bétail; or mainñtemant, il semble que la France 
entre, sinon dans une phase d’abondance, du moins dans 
une période où cette pénurie est beaucoup moins marquée. 


En ce qui concerne le vin, il y a eu un mouvement de baisse 
des prix très net au stade de la production, qui devrait nor- 
Imalement se répercuter sur celui du dét:il, d'autant plus 
que la récolte, bien que médiocre, semble suffisante pour satis- 
faire les besoins, compte tenu des stocks disponibles. 


A ce sujet, le rapporteur ouvre une parenthèse car, d’après 
tous les renseignements recueillis jusqu’à présent, il ne devrait 
pas exister de stocks disponibles; or il semble que tout d’un 
coup des stocks réapparaissent. 11 faut s'en féliciter, mais c'est 
une raison de plus d'être très humble dam le domaine des 
prévisions car les meilleures sources de renseignements sont 
sujettes à erreur. Les milieux professionnels souhaitent d'ail- 
leurs, semble-t-il, relancer les ventes pour lutter contre ja 
concurrence d'autres boissons moins chères, craignant que 
certaines catégories de consommateurs se détournent finale- 
ment du vin et notamment du vin de consommation courante. 


Les perspectives sont également favorables en ce qui concerne 
les fruits et légumes. Pour les fruits d'hiver, la récolte est 
bonne, particulièrement pour les pommes. La situation est égu- 
lement satisfaisante pour les légumes frais; la produetion étant 
abondante, les hausses saisonnières de l'hiver devraient être 
retardées, Quelques difficultés sont à prévoir en ce qui concerne 
l'approvisionnement en pommes de terre car, semble-t-il, cel- 
les-ei se conservent mal, Le programme d'importations devrait 
Y pourvoir, 

En ce qui concerne les produits laitiers, il faut rappeler que 
le beurre connaît à l'heure actuelle une certaine mévente. 
Les stocks sont importants. Le prix de cette denrée ne devrait 
donc pas augmenter sensiblement dans les prochains mois. 


Quant aux produits industriels, une inquiétude se mani- 
feste sur la stabilité de leurs prix par suite du relèvement brus- 
que de l'indice des matières premières industrielles importées 
en France. L'indice qui était de 144,3 à la fin de mai est remonté 
à 150 6hbase 100 en 1949) au mois de juin et depuis, l'indice 
mensuel se maintient au même niveau. Mais il faut noter que 
le chiffre ainsi atteint reste encore inférieur à celui du mois 
de janvier 1958 puisqu'il était de 154,9. 

Par contre, les prix des matières premières nationales sont 
orientés vers la thaisse depuis le début de l'année, De 213 au 
mois de janvier, l'indice est tombé à 208 au mois de septembre. 
Les craintes ne paraissent donc pas trop grandes dans ce 
domaine. # 


Dans celui des combustibles et de l'énergie, une augmenta- 
on du prix de certains produits pétroliers a été enregistrée 
au mois d'août: 3 p. 109 pour l'essence, 1 p. 100 pour le 
fuel léger, 3 p. 100 pour le fuel lourd. Ces hausses se réper- 
euterom pen à peu sur les prix des produits industriels finis. 
Toutefois l'incidence sera dans l'ensemble faible. 


NW ne faut pas oublier qu'un problème existe, c'est velui 
d'une hausse éventuelle du prix du charbon, qui tend à 
redevenir d'actualité. Le Gouvernement a repoussé an mois 
de juin dernier toute décision de hausse. Mais le problème n'a 
cté résolu temporairement que par le versement d'une subven- 
Lion aux Charbonnages de France. Cette subvention se trouve 
actuellement remise en cause. Néanmoins, pour des raisons pro- 
ne one conjoncturelles, même si une hausse du prix du char- 
von devait avoir lieu, il est vraisemblable qu'elle serait moins 
importante que celle envisagée au mois de juin dernier, En 
effet, il y a une cerise, notamment dans les pays de la 
C. E. €. À., et ceei se traduit par une baisse des prix. Par 
suile, également, de la concurrence du fuel, il ne semble pas 
que l'on jun. pour des raisons commerciales, augmenter 
trop sensiblement le prix du charbon à l'heure actuelle, ce 
qui laisse toutefois intact le problème de équilibre des 
Charbonnages de France au point de vue financier. 


Dans le domaine des prix industriels, on a même assisté à 
quelques baisses, soit à la suite de mesures fiscales, soit de 
certains mouvements de prix limités. Dan les mois à venir, et 
compte tenu de ces observations, on pourrait donc avec 
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beaucoup d'assurance, semble-t-il, envisager la stabilité des 
prix industriels, avec peut-être une tendance à la baisse. 


Mais ici intervient un autre facteur, sur lequel malheureu- 
sement i} n'a pas été possible d’avoir des données officielles 
ni des renseignements précis. H s'agit du problème budgétaire. 
Il est actuellement beaucoup question de l'impasse. D'après 
les dernières informations, son montant, à la suite des arbi- 
trages budgétaires faits par le président du conseil, se situe- 
rait entre 1.125 et 1.150 milliards. À la suite d'engagements 
au moins moraux, pris vis-à-vis des autorités monétaires inter- 
nationales, non par ce gouvernement mais par le précédent, il 
était prévu que l'impasse française ne devrait pas dépasser 
600 milliards de francs pour l'année 1958, et que l'on s'efforce- 
rait d’avoir une impasse plus faible pour l'année 1959. 


Un problème <e pose done au Gouvernement sur lequel ce 
dernier n'a pas gris position, c'est de éavoir à quel niveau 
va ètre dixée celle impasse. Personne ne pense que l'on puisse 
supporter une impasse de 1.125 à 1.150 milliards. En effet, 
la trésorerie ne trouverait pas les ressources nécessaites, sauf 
si elle avait recours à l'inflation, soit sous forme d'une avance 
directe de l'institut d'émission, soit sous forme d’une politi- 
que appropriée de crédit. 


Or, le Gouvernement ne veut pas risquer de relancer un pro- 
cessus inflationniste, Par contre, les économistes discutent sur 
le montant raisonnable de l'impasse susceptible d’être supporté 
par le Trésor sans avoir recours aux méthodes eondammables 
évoquées tout à l'heure. La fixation de cette impasse doit tenir 
compte également de la conjoncture actuelle, très différente de 
celle du début de l'année 1958. Les chiffres entre lesquels on 
hésite, la fourchette d'indécision, se situeraient probablement 
entre 600 et 800 ou 850 milliards. 


Quel que soit le chiffre retenu, il doit comporter une dimi- 
nution sensible de l'impasse. Si celle-ci est de 850 milliards, la 
réduction sera de 300 milliards, si elle est de 600 milliards, la 
diminution sera de 50 milliards. De toute façon, c’est un effort 
considérable à faire. Si l'on envisage les économies possibles, 
comment se présente le problème ? IL ne semble pas que l'on 
puisse toucher aux dépenses militaires à moins de réduire les 
missions de l’armée. Les arbitrages ont déjà été rendus et les 
programmes de dépenses sont déjà largement engagés. Par ail- 
leurs, le Gouvernement paraît décidé: à me pas diminuer les 
programmes d'investissements prévus pour le prochain bud- 
get 

Dans ces conditions, et compte tenu du fait qu'un certain 
nombre de dépenses sont incompressibles, ae seraïent-ce que 
les dépenses de fonetionnement de l'administration et, plus par- 
ticulièrement, celles qui ont trait à la rémunération du per- 
sonnel — il ne reste plus que ce que l'on appelle les sulwen- 
tions. Ces subventions — et ces délaxations, parce que les 
détaxations ne sont qu'une forme de subvention — recouvrent 
des réalités très différentes : les unes sont des subventions 
d'ordre économique, les autres d’ordre social. Hans l1 mesure 
même où on les supprimerait, quel que soit leur caractère, cela 
se traduirait Dormettesl par une hausse de prix sot par la 
suppression des détaxations, qui avaient ju-tement pour objet 
de maintenir plus bas que la normale certains prix, soil, au 
contraire, par la répercussion des hausses de tar.fs, en cas de 
suppression par exemple des subventions aux entreprises natio- 
nalisées. 


Des augmentations d'impôts pèseraient également sur les prix 
de revient, car il ne semble pas possible d'augmenter les tarifs 
des impôts directs. 


IL ne faut toutefois pas oublier que nous sommes dans une 
conjoncture déflationniste et que de ce fait une augmentation 
des prix de revient ne se traduit pas automatiquement D une 
augmentation du prix de vente, comme dans une période d’ex- 
ansion. En haute conjoncture, on à parfois constaté qu'une 
Due des prix de revient, de 3 p. 100 par exemple, se tradui- 
sait par une augmentation supérieure des prix de vente. Dans 
une époque de récession cela peut se traduire par un phéno- 
mène inverse ; il est possible qu'un certain nombre d'industries 
soient obligées de supporter tout ou partie de l'augmentation 
de certains éléments de leur prix de revient, Ceci rend done 
plus difficile les prévisions à faire dans le domaine de l'évolu- 
tion des prix. Toutefois, compte tenu du PERS d'hyste- 
resis, bien que celui-ei joue surtout dans le sens de la baisse 
plutôt que dans celui de la hausse, on peut penser qu au cours 
de <e semestre, il ne devrait pas y avoir d'augmentation très 
sensible du niveau des prix. 


Ce ne serait différent qu'en cas de reprise rapide de la pro- 
duction au cours du premier semestre 1959, coïncidant avec une 
inflation des prix de revient; cette double hypothèse est peu 
vraisemblable. 








C. — Prévisions en matière de commerce extérieur. 


La troisième partie des prévisions concerne l’évolution du 
commerce extérieur el de ia balance des comptes. 


Sans entrer dans le détail des prévisions de commerce exlé- 
rieur, l’on peut se demander pour quelle raison il y a eu une 
évolution plus favorable du commerce extérieur que celle 
escormptée au cours, du mois d'octobre et vraisemblablement 
au cours du mois de novembre. La grande question que lon 
peut se poser est de savoir si cette situation relativement bonne 
se poursuivra. Si l’on procède à une analyse économique de ce 
phénoméne, on se trouve en présence de deux causes princi- 
pales qui expliquent <ette améliuration. 


En premier lieu, contrairement à ce qui a été dit parfois 
par certains économistes et industriels, un début de crise vu 
du moins un ralentissement d'activité tend à stimuler les 
exportations, car le réflexe naturel d’un chef d'entreprise est 
d'essayer de maintenir son niveau de jroduction, quand ce me 
serait que pour garder son personnel au plein emploi. € est 
un souci que l’on rencontre chez de nombreux chefs d’entre- 
prise français qui se défont beaucoup moïns facilement que 
ceïlains de Jeurs collègues étrangers de la main-d'œuvre qui 
peut sembler en surnombre. De ce fait, il est hors de doute 
qu'un effort particulier a été fait pour exporter vers l'étranger 
le surplus de production que l’on trouvait difficilement à placer 
sur le marché intérieur. 


Inversement, du fait que l’on tablait sur une stabilisation 
de la production, voire sur une baisse des prix, les entreprises 
diminuaient leurs importations puisqu'au début du premier 
semestre les demandes de licence ne uvaient être toutes 
satisfaites, actuellement elles sont inférieures au programme 
d'importation prévu. Tout ceci s'explique car, dans la mesure 
où une entreprise voit s'accumuler ses stocks côté vente, elle 
a tendance à les réduire côté achat, pour des raisons finan- 
cières d'autant plus évidentes que l'argent est rare et cher. 


C'est là l'explication de cette amélioration relative, mais ce 
phénomène ne sera constant que dans la mesure où la dimi- 
nution de la production ne prendra pas une ampleur telle que, 
compte tenu de i’exportation, les entreprises ne se trouvent 
dans l'obligation, ayant diminué leur production, de constater 
que leurs prix de revient augmentent. 


Il ne faut donc pas croire que, plus la crise serait impor- 
tante et plus notre situation au point de vue commerce exté- 
rieur serait favorable. Ce serait même exactement l'inverse. 
L'idéal consisterait en une légère reprise, de nature à amélio- 
rer les cadences de production, sans que le marché intérieur 
1edevienne un marché des acheteurs où le vendeur serait 
roi. 


En deuxième lieu, cette amélioration du commerce extérieur 
résulte de l'effort très réel fait par un certain nombre de 
branches d'activité pour installer à l'étranger des réseaux com- 
merciaux. L'expérience de ces dernières années a montré, 
M. Charvet l’a souligné à juste titre dans son rapport, que 
l'on ne pouvait pas s’improviser exportateur car cela supposait 
‘x création de toute une infrastructure commerciale entraînant 
des frais d'investissement considérables, si considérables 
qu'aux Etats-Unis, par exemple, où l’industrie automobile fran- 
case est incontestablement en train de développer les ventes, 
la maison Peugeot à eu la sagesse d'utiliser le réseau commer- 
cal qui venait d’être établi par la maison Renault. Cette der- 
uière a également eu ja sagesse de consentir à faire un accord 
avec l’un de ses confrères concurrent sur certaines marques. 
be ce fait, on assiste actuellement non seulement à une aug- 
mentation des exportations de Dauphines, puisque 50 p. 100 de 
lur production sont vendues à Fétranger, fait qui ne s'est 
jamais produit en France, mais même pour une marque comme 
Peugeot, qui jusqu'à présent n'était pas grosse exportatrice, 
les ventes à l'étranger représentent 25 p. 100 de sa production. 
Toutefois, l'effort fait dans l'automobile et aussi dans d’autres 
branches, telles que eelle des industries chimiques, doit se 
traduire par des résultats relativemedtiitorebles au cours du 
prochain semestre. 


Néanmoins, cet optimisme très relatif doit être corrigé ‘par 
un certain nombre de constatations. 


Première constatation: traditionnellement le premier tri- 
mestre de l’année est toujours mauvais, car c'est généralement 
au cours de ce trimestre que la France est particulièrement 
uuportatrice. 


Seconde constatation: la récolte agricole n'a pas été celle 


que nous espérions il y a six mois lors du dernier rapport de 
conjoncture. L'on ne sait ce que sera la nouvelle récolte et 
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si au premier semestre de l’année prochaine des exportations 
sensibles de produits agricoles seront enregistrées. 


Enfin, la grande inconnue qui a été évoquée longuement 
dans le-rapport de M. Charvet concerne les mesures gouver- 
nementales sur ka libération des échanges. 


La France doit s'eflurcer à la date du 18 décembre de libé- 
rer à nouveau les contingents à concurrence de 75 p. 100. 
Certes il ne s'agit pas d'une obligation juridique au sens strict 
Mais le problème se pose, dans un contexte politique au sens 
noble du terme. [1 ne faut pas perdre de vue que le Gouver- 
nement is a décidé de tenir ses engagements en ce qui 
concerne de Marché commun, engagements qui doivent entrer 
en + y le 1° janvier. Ces engagements comporteront 
à la fois une libération des échanges, non seulement celle à 
laquelle il était fait allusion tout à l'heure, mais une libéra- 
tion particulière prévue par le traité de Rome. Les détails 
sur la question figurent dans le rapport de M. Charvet. Mais il 
semble évident qu'à partir du mgment où la France tiendra 
ses engagements du traité de Rome, sa position vis-à-vis de 
l'O. E. C. E. deviendra plus délicate puisque la campagne 
menée contre notre pays et contre les autres signataires du 
traité de Rome consiste à dire que l'application de ee traité 
crée une discrimination à l'intérieur des nations de l'O. E. C. E. 


Enfin, y à le problème de la zone dite « de libre 
échange ». Le Gouvernement francais Y à oppose un refus qui, 
ib y « lieu de l'espérer, est définitif. loutefois,. ceci ne veut 
pas dire qu'il n'y ait pas de négociations en cours, négocia- 
lions que la France désire poursuivre produit par produit et 
branche par branche, mais qui peuveñt également se traduire 
ar un cerlain nombre de mesures concernant la libéralisa- 
ion, des échanges. Le point à souligner est qu'il n'y aura pas 
réciprocilé. Il y à réciprocité sur certains points en ce qui 
concerne les mesures nouvelles visées par exemple par le 
traité de Rome, et encore il faut tenir compte du fait que 
les Allemands ont libéré par anticipation. Mais dans la mesure 
où la France reviendrait sur les mesures de contingentement 
intéressant les pays membres de l'O. €. €. E.. elle n'aura droit 
à aucune contrepartie. 


I semble très difficile de chiffrer autrement que d'une facon 
très arbitraire quelles vont être les conséquences de ces 
diverses mesures concernant les échanges commerciaux sur 
l'évolution de notre commerce extérieur au cours du premier 
semestre de l'année prochaine. Mais l'on ne peut dire raison- 
nablement que ces conséquences seront favorables. Elles iront 
plutôt dans le sens d'une uecentuation du déséquilibre de 
notre balance commerciale. 


En ce qui concerne la balance des comptes et notamment 
les éléments invisibles, nous avons là aussi le problème de la 
suppression de l'allocation de devises pour les touristes fran- 
çais, qui va êlre à nouveau évoquée par nos partenaires de 
l'O, E, C. E., car il y a non seulement un tourisme d'été, mais 
également un tourisme d'hiver. H est donc difficile de prévoir 
comment les choses evolneront. 


L'évolution du mouvement des capitaux flottants à été favo- 
rable et, au lieu de se traduire par une hémorragie de capitaux 
direction France/étranger, l'évolution à été en sens inverse 
Jusqu'à ce dernier mois où l'on assiste à un certain renverse- 
ment de la tendance à ja suite de bruits concernant une éven- 
tuelle dévalualion monétaire, Ainsi, il v a eu une tension, dont 
il ne faut peut-être pas surestimer l'importance, mais qui est 
tout de même significative sur le marché de l'or: l'on sent très 
hien cette tendance également sur le marché des capitaux 
flottants. I est évident qu'à partir du moment où lon évoque 
les possibilités de manipulation monétaire, il y a désir bien 
compréhensible de la part des entreprises d'essayer de se 
couvrir le plus rapidement possible en monnaie étrangère 
en ce qui concerne leurs importations, et peut-être un zèle 
moins grand de rapatrier les devises procurées par leurs 
exportations, loujours dans le cadre prévu par les lois et 
règlements en vigueur. 


[LA Compatibilité des prévisions. 


La partie la plus délicate de ce rapport est de déterminer si 
les différentes prévisions sont compatibles entre elles. 


Dégager pour le premier semestre de l'année 1959 une ten- 
dance à une baisse légère de la production, se situant toutefois 
à Un Mveau moyen pas trop eloigné de celui de l’année précé- 
dente, est parfaitement compatible avec la perspective d'une sta- 
bilité des prix et avec celle d’un déficit de notre commerce 
extérieur supportable, dans l'état de nos ressources en devises. 





Ces prévisions (toutes choses restant égales d’ailleurs) sont 
donc vraisemblables. 


H en serait différemment si les prix devaient s'élever soit par 
suite d’un déficit budgétaire trop lourd pour être financé sans 
inflation, soit par suite d’une augmentation des prix de revient. 
bans une telle hypothèse, 1e problème du commerce et des 
finances extérieurs retrouverait toute son acuité. La tendance 
serait très forte de chercher une solution à ces difficultés dans 
un ajustement de la monnaie au nouveau niveau des prix. 


Le rapporteur indiquera, dans la partie consacrée à la politi- 
que économique, pourquoi la commission est hostile à une telle 
conception. 


E. — Les problèmes sociaux. 


Derrière ces aspects purement économiques d'une politique à 
suivre, il y a des aspects sociaux. Dans le domaine social, il y 
a également un certain nombre de problèmes qui, pour des 
raisons diverses, n'ont pas eté résolus. I n'est pas certain 
que l’on puisse les résoudre immédiatement, mais il faut souli- 
gner leur existence. Les rémunérations du personnel de certains 
secteurs nationalisés, les allocations familiales, le resserrement 
dans la trésorerie de l'agriculture, la surtaxe progressive dont 
ni l'abattement à la base, ni les tranches n'ont élé revus, cons- 
tituent autant de difficultés à surmonter. 


L'on est done amené à se demander avec une certaine anxiété 
quelle politique économique et sociale 11 convient de mener. 


CHAPITRE IV 


POLITIQUE ECONOMIQUE A SUIVRE A COURT ET A MOYEN TERME 
LL. Politique économique 4 court terme, 


\u cours du deux'ème semestre de 1958, la situalion de l'éru- 
normie francaise s'est profondément modiliée : à une période 
de hausse rapide des prix a suceédé une période de stabilité; 
à une période de croissance de la production à succédé une 
période caractérisée par un lent déclin. 

Une telle situation exige une nouveile politique économique 
qui sera nécessairement différente de celle qui à été suivie 
fasqu'à maintenant et dont le but essentiel élait la lutte contre 
l'inflation. 

Ouels doivent être les buts de cette polilique économique ? 


Quels doivent en être les moyens ? 


\. LES BUTS DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE 4 COURT TERMI 


Un résultat important a été obtenu au cours du deuxième 
semestre de cette année, la stabilisation du niveau des pr'x. 
Ce résuitat ne doit pas être remis en cause. Tel est le premier 
but qui doit être fixé à la politique économique de la Franre 
dans le prochain semestre. 


Le maintien de la valeur de la monnaie à on 1nveau wtuel 
parait indispensable dans les conditions actuelles de l'économie 
francaise. 


Une nouvelle dévaluation entrainerait par le seul jeu méva- 
nique des forces économiques une augmentation des prix de 
revient qui serait, sans doute, absorbée en partie par les entre- 
prises dans une période de légère baisse de la produetion, mails 
qui <e traduirait, nécessairement par la hausse de certains 
prix. 1 faut, de plus, tenir compte des réactons psychologi- 
ques d'une dévaluation qui amplifient les eflels mécaniques 
de cette mesure. Or. les Francais sont particuliérement sensibles 
aux eflets réels ou supposés des dévaluations. même dahe 
les cas où, par le fait de la situalion économique, une grarule 
partie des efléis mécaniques d'une dévaluation sur les prix de 
revient est absorbée par les entreprises et ne se répercule pas 
sur les prix de vente. Par ailieurs, dans un premier temps, les 
effets de la dévaluatios sur le commerre extérieur ne sont 
pas favorables. La première conséquence est une augmentation 
du coût des importations à volume égal. Par eontre, dan le 
domaine des exportations, pour maintenir les recettes en 
devises à un montant analogue à celui atteint avant la dévaiua- 
tion, il faut augmenter le voiume des exportations. 


Le maintien de la valeur de la monnaie et de la stabilité 
des prix permet d'espérer, en premier lieu, une augmentation 
de l'épargne, une mobilisation facile des capitaux et de nou- 
velles ventes d'or, Au contraire, la perspective d'une dévalua- 
tion déclenche des mouvements spéeulalifs qui ruinent les 
ettets heureux de l'augmentation des exportations par des mou- 
verneuts de capitaux, qui s'effectuent au détriment de la 
balance des comptes français, et les ventes d'or sont arrêtées. 
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Le progrès de l'épargne n'est pas la seule conséquence de la 
stabilisation des prix et de la monnaie, Une certaine améliora- 
tion de la produwtivité duit également en résulter. H est certain 
en eflet, que la productivité perd de son importance en période 
d'inflation, où les variations de prix des matières premières 
jouent un rôle beaucoup plus grand dans l'évolution des coûts 
de production que les gains de productivité qui passent ainsi 
au second plan. 


Enfin, les conséquences sociales de la stabilité des prix et 
de la monnaie doivent être soulignées. La hausse rapide des 
prix diminue le pouvoir d'achat des salariés et l'expérience de 
la fin de l’année 1937 a été une nouvelle preuve, alors même 
que les taux des salaires continuaient à augmenter, 


Dans la conjoncture actuelle, où le mouvement de croissance 
spontanée des salaires est stoppé, une hausse nouvelle des prix 
serait encore plus dangereuses pour les salariés, elle entraine- 
rait inévitablement de violentes revendications sociales, 


Un second but doit être fixé à la politique économique. Le 
mouvement de la production s'est renversé depuis les mois 
d'avril-mai., A l'heure actuelle, la production industrielle tem 
à baisser légérement, mais de façon continue, En l'absence 
d'intervention du gouvernement, il semble que le déclin devrait 
re poursuivre pendant le prochain semestre, ainsi que nous 
l'avons montré dans le chapitre IH. 


Cette évolution entraîne un certain accroissement du chô- 
nage, limité d'ailleurs pour le moment plus au chômage partiel 
qu'au chômage total, 


Le but de la politique économique doit être d'abord de conso- 
lider l’économie francaise et d'arrêter le mouvement de diminu- 
lon. Dans une seconde étape, il faudra assurer une reprise de 
l'expansion. Cette repiise devra être proportionnée aux res- 
sources en devises de l'économie française, car eile suppose 
un accroissement des importalions. Elle ne pourra donc être 
que modérée et progressive, si l’on ne veut pas aboutir à une 
nouvelle crise des payements extérieurs. 


Tels sont les buts fondamentaux qui doivent être fixés à la 
politique économique dans les six prochains mois. Soulignons 
qu'il n’y à pas obligatoirement incompatibilité entre une poli- 
tique de stabilisation des prix et une politique d'expansion 
de la produetion si l'une et l'autre me’ soitpas poussées à 
l'extrême. Tout est question de mesure. 


B. — LES MOYENS DE LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE 


L'évolution de l'économie française dans le prochain semestre 
el la réalisation des buts que nous venons de fixer à la politique 
cconomique dépendent essentiellement des décisions qui seront 
prises dans le budget de 1959. 


Le budget apparaît comme étant le moyen essentiel d'évolu- 
tion dans les prochains mois. Deux solutions extrèmes peuvent 
étre envisagées à cet égard. 


Si l'impasse est fixée à un niveau trop élevé, elle sera néces- 
sairement financée par des moyens inflationnistes. I s'en suivra 
un gonflement de Ja demande, qui amènera sans doute un 
relèvement de la production, anais également une hausse des 
prix, cette reprise de l'économie n'élant pas assurée par des 
Jnoyens Saints. 


Par contre, si l'impasse est fixée à un niveau trop bas, ceci 
impose que des moyens exceptionnels soient trouvés pour 
financer l'écart actuellement existant entre les dépenses déci- 
dées et les recettes prévues. Les moyens exceptionnels seront 
très probablement une suppression des subventions économi- 
ques et un accroissement de la fiscalité indirecte. La suppres- 
sion des subventions économiques se traduira par un relève- 
memt de nombreux et notamment de tarifs de certains 
services publics. La fiscalité indirecte entraînera elle aussi des 
augmentations de prix. Si l'inflation de la demande aura été 
ainsi évitée, par contre, l'inflation des prix de revient 6e 
développera et le premier des buts fixés à la politique écono- 
mique n'aura pas été atteint. 


Ce raisonnement conduit à donner au problème budgétaire 
une solution intermédiaire qui évite les deux formes différentes 
de l'inflation. Cette solution repose sur les deux principes sui- 
vants : 

— l'impasse doit être limitée à un chiffre tel que le Trésor 
puisse espérer raisonnablement pouvoir la financer sans nouvel 
appel à la Banque de France ; 

— les autres moyens envisagés pour couvrir l'écart actuel 
entre les recettes et les dépenses (suppression de subventions 





économiques, augmentation de la fiscalité indirecte) doivent 
être strictement limités à la couverture du déficit qu'il paraît 
impossible que le Trésor finance par ses propres moyens, 


Par ailleurs, la limitation de l'impasse ne doit pas être assu- 
rée par Ja réduction des investissements financés par le budget 
car une telle décision compromettrait la réalisation du secon 
but fixé à la politique économique: l'arrêt du déclin de la 
production et la reprise progressive à terme de l'expansion. 


Les investissements dans le budget doivent être maintenus 
au niveau atteint en 1958, compte tenu de la hausse des prix 
qui s’est produite sur le marché des biens d'équipement. 


Dans la perspective d’une telle politique, le crédit ne joue 
pas le rôle principal. La politique de crédit doit suivre au 
contraire les nécessités de la politique budgétaire. 


Par ailleurs, le desserrement des restrictions de crédit, 
amorcé par le conseil national du crédit, doit être poursuivi 
en fonction de l'évolution de la produetion dans les divers 
secteurs de l'économie, 


Il. — La politique à moyen et à long terme, 


Le Conseil économique déclarait dans son rapport de juillet 
dernier: « La politique préconisée à court terme donne à notre 
pays le temps de trouver une solution à ses po mais 
ne les résout pas en eux-mêmes. Aussi est-il nécessaire de 
préparer une politique à plus longue échéance qui devra être 
mise en service dès maintenant, mais dont les effets ne porte- 
ront leurs fruits que progressivement ». 


Bien que la conjoncture ait évolué depuis six mois, à cet 
égard, les données du problème ne se sont pas modifiées. La 
nécessité de définir une politique à longue échéance reste 
toujours aussi impérieuse. 


Le Conseil a done estimé indispensable de rappeler les gran- 
des lignes de la politique économique à moyen et à long terme 
qu'il avait définies dans son dernier rapport. 


En premier lieu, il est nécessaire, dès que l'équilibre de 
notre balance commerciale aura été rétabli, d'augmenter le 
niveau de vie réel des Français ainsi que celui des populations 
d'outre-mer associées à la France dans le cadre de l'Umon 
française. 


Mais il doit être entendu qu'il ne saurait être question de 
poursuivre une expansion du type de celle que nous avons 
connue dans le passé, reposant essentiellement sur le dévelop- 
pement de la demande interne et sur l’utilisation de nos 
réserves en devises; elle porte en elle-même ses limites. 


Il s’agit done de trouver une autre forme d'expansion, 
compatible avec le développement de notre exportation et 
avec l’équilibre de notre balance commerciale, Ceci ne pent 
se réaliser qu’à condition que cette expansion se fasse dans 
là stabilité retrouvée des prix. 


Quelles sont les mesures que l'on peut envisager 
pour mener à bien cette tique ? 


En ce qui concerne le commerce extérieur, il ne faut pas se 
contenter d'aide ou d’expédients, du reste nécessaires, pour 
développer nos exportations, IL est indispensable que la ce 
fasse ce qu'ont fait avant elle ses principaux concurrents, à 
savoir: se doter d'une solide infrastructure commerciale, aussi 
bien en ce qui concerne le corps consulaire et les services de 
l'expansion économique à l'étranger, que dans le domaine de 
la représentation des professions. 


Cette implantation nouvelle ne doit pas se faire évidemment 
au hasard des opportunités, mais doit être la conséquence d’une 
prospection méthodique des marchés étrangers afin que l'on 
puisse déterminer ceux où les produits français ont le plus de 
chance de se vendre non pas d'une manière accidentelie, parce 
qu'il s’agit d’une mode, mais d'une manière permanente. 


C'est en fonction de la connaissance des besoins de l'étranger 
que l’activité de notre agriculture, de notre industrie et de notre 
artisanat devra être orientée, non plus seulement en fonction 
des seules nécessités du marché intérieur, bien qu'elles ne doi- 
vent pas être négligées, mais en tenant le plus graïi compte 
des demandes venant de l'étranger. 


Si l'exportation est, à long terme, le seul garant de la conti- 
nuation de l'expansion économique française, il ne faut pas 
négliger non plus les économies que la France peut réaliser dans 
le domaine des importations. À cet égard, il convient de souli- 
gner le déficit de notre balance énergétique, soit 350 milliards 
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en 1957; son importance montre la nécessité, ainsi que le Conseil 
économique l'a demandé à plusieurs reprises, d'avoir une 
| eme 24 cohérente en matière énergétique aussi bien en 

due eg les recherehes faites en France et dans l’Union 
frança pour trouver de nouvelles sources d'énergie qu'en 
itant avec rapidité celles qui viennent d'être découvertes. 

Arecet égard, il suflit de rappeler que le gaz de Lacq permet 
dès m mt de profiter d'un appoint intéressant d'énergie : 
ué.le-pétrole du Sahara devrait, dès 1960, nous apporter 
10 millions de tonnes supplémentaires et 21 millions de tonnes 
en 1963. De plus, des ressources en gaz, aussi importantes que 
celles de Lacq, ont été trouvées dans celle région africaine. 

Bien entendu, il me faut pas négliger l'exploitation métho- 
dique de nos ressources en énergie hydraulique et en charbon. 

Si cette politique combinée avec le développement des rcen- 
trales atomiques, est menée à bien conformément aux indi- 
cations du troisième plan, on peut espérer que l'accroissement 
den -produetion française, prévu par les objectifs du plan, 
So feraient sans aggravation vu déficit de notre balance 
énergétique, ce qui ne fut pas le cas précédemment. 

Ceci suppose que le rvthme en matière d'investissements 
soit maintenu et qu'une politique d'orientation et de formation 
professionnelle soit poursuivie afin que les branches en voie 
d'expansion trouvent la main-d'œuvre technique dont elles 
out besoin, IL ne s'agit pas d'imposer une orientation pré- 
établie mais de conseiller les jeunes et leur famille sur le 
choix d'une profession et de mettre à leur disposition les 
moyens néressaires, 

Ces mesures doivent être orientées notamment en fonetion 
de l'évolution démographique, qui dait provoquer, dans quel- 
ques années, une transformation profonde de la structure de 
notre population active. 

Plus particulièrement, on ne saurait trop souligner la néces- 
sité de consacrer les crédits nécessaires à l’enseignement de la 
ee afin que le renouveau démographique de notre pavs 
e soit aussi bien au point de vue du nombre que de la 
qualité. 

Ent, on doit insister sur le fait que l'expansion par elle- 
mème ne résout pas tous les problèmes, mais y contribue. 
Bien que la Frame ait vu sa produetion s'accroître depuis 
145%, ik m'a pas été porté remède à la plupart de ses déséqui- 
libres fondamentaux. 11 faut donc veiller avec un soin extrême 
à. co.que l'expansion des revenus soit en rapport avec l’accrois- 
sement de la production. Ceci suppose qu'une politique budgé- 
taire rigoureuse, éliminant toutes les nr eee non essentielles, 
et veillant à ce que les dépenses indispensables se fassent 
au moindre coût, soit poursuivie pendant les prochaines années. 
C'est en eflet, le déséquilibre des finances vubliques qui a été 
le source principale de l'inflation française et par conséquent 
de la hausse des prix. 

I me faut pas perdre de vue non plus que l'amélioration 
nécessaire de la produelivité ne peut à elle seule surmonter 
tous les obstacles. | 

bone faudrait pas que les fruits de la productivité soient 
intégralement distribués sous forme de revenus. H est néces- 
saire qu'une part soit affectée systématiquement à la dimi- 
nution des prix de revient, partant des prix de vente. C'est 
un état d'esprit à eréer, Ce n'est que lorsqu'il sera suffisam- 
ment répandu que l'on pourra espérer que la stabilité des 
prix en Donse eviendra une constante de notre économie. 


En effet, stabilité 1. veut pas dire immobilité ; il y aura tou- 
rs des raisons qui feront que certains prix monteront. Il 
ut done que de telles hausses soient compensées par des 





baisses sur d’autres produits. Il faut également que dans cer- 
laines périodes, l'ensemble des prix puisse baisser de quel- 
ques p. 100 afin que des augmentations inévitables à d'autres 
époques n'entraînent pas un déséquilibre profond de notre 
balance commerciale vis-à-vis des pays étrangers. 

Une telle politique peut être menée à bien ainsi que le 

montre l'exemple allemand. 
_ Ce sera précisément dans cette stabilité retrouvée que les 
mvestissements bénélicieront de facilités accrues en s’adres- 
sant à l'épargne et en n'étant plus uniquement tributaires des 
crédits bancaires et des crédits à moyen terme. 

L'épargne ne peut se développer et ne peut être utilisée que 
dans un climat de confiance et de stabilité. En définitive, il 
apparait que tout se tient — qu’une politique monétaire saine, 
loin de s'opposer à une politique d'expansion la renforce — 
qu'une politique d'expansion, si elle veut être durable, doit 
s entourer d'un certain nombre de précautions afin que l'expan- 
sion ne s'identifie pas avec l'inflation. Ce n’est que si ces véri- 
és économiques sont connues de tous que l’on peut espérer 
donner à la France la chance à laquelle elle à droit. 

Enfin un eertain nombre de réformes doivent être entreprises, 
dont certaines ont déjà été amoretes. La France a souffert dans 
le passé d’une législation élaborée plus par des juristes et des 
politiques que par des économistes. La pression des intérêts 
particuliers s’est parfois manifestée au détriment de l'intérêt 
général. Il n'appartient pas à la commission de la conjoncture 
de faire le catalogue de toutes ces réformes. Elle doit toutefois 
en préciser les grandes lignes. 

Il.n'est pas possible sans affaiblir l'économie d'assurer l’exis- 
tence permanente d'unités de productions nécessitant des sub- 
ventions sous une forme ouverte ou sous des formes déguisées. 

U n'est pas possible de s'opposer systématiquement et en 
toute circonstance à un certain nombre de lois fondamentales 
de l’économie. 

Le but de ces réflexions est de faire comprendre que la 
politique conjoncturelle, si importante soit-elle, ne doit pas 
faire négliger les impératifs à long terme. 


CONCLUSIONS 


La France depuis. 1914 est à la poursuite d’un équilibre dans 
tous les domaines. Elle l’a d’abord recherché dans un retour 
au passé. Elle l'espère maintenant dans un avenir paré de 
toutes les séductions. Des raisons sérieuses permettent à notre 
pays d'être optimiste: amélioration de la situation démogra- 
poque. accroissement quasi continue de la production indus- 
trielle et agricole depuis 1945, découverte d'énergie et de 
matières premières. Maïs rien n’est donné gratuitement. Des 
investissements importants sont nécessaires pour permettre à 
la France et à la communauté de suisir leurs chances. L’écono- 
mie de notre pays devra donc évoluer dans un chenal étroit 
entre l'inflation génératrice de désordres sociaux, et source de 
récession à long terme, et la déflation mettant en cause le 
plein emploi en hommes et en matériel. Tâche difficile. La 
France du xx° siècle ne se compose pas, comme certains le 
croient, de l'Etat et de citoyens. Entre les deux se sont insérés 
les corps intermédiaires que sont les grandes organisations 
syndicales et professionnelles. li est utopique de vouloir gou- 
verner contre elles. L'Etat doit être un arbitre. Aucune poli- 
tique économique ne pourra être menée à son terme si les 
forces vives du pays ne sont pas associées à sa conception, à 
son élaboration et à son exécution. 
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HE — 
DU 17 DECEMBRE 
DEUXIEME SEMESTRE DE 


AVIS FORMULE PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE AU COURS DE SA SEANCE 
1958 SUR LA CONJONCTURE ECONOMIQUE AU 
1958 ET LES PREVISIONS POUR 


LE PREMIER 


SEMESTRE DE 1959 ET POLITIQUE ECONOMIQUE 


_— mm 


Le Conseil économique, 

Vu larticle 4, alinéa 2, de la loi du 20 mars 1951 l'in- 
vitant à donner son avis sur l'évolution semestrielle de la 
conjoncture économique ; 

Après avoir entendu les rapports présentés par MM. Jac- 
ques Dumontier et André Malterre, au nom de la commission 
de la conjoncture économique et du revenu national, 


Emet l'avis (1 


I. — SUR L'ÉVOLUTION D£ L'ÉCONOMIE FRANÇAISE 
AU COURS DU DEUXIÈME SEMESTRE 1958 


A. — Le phénomène principal de la conjoncture au deuxième 
semestre de 1958 est Le renversement de La conjoncture 
industrielle. 


1° L'indice corrigé des variations saisonnières de la pro- 
duetion industrielle à atteint son niveau maximum aux 
mois d'avril et mai. Depuis, la produetion diminue lente- 
ment, En tout, d'avril à octobre, la réduction de la production 
industrielle serait de 2 à 3 p. WW; 

2e Cette évolution d'ensemble de la production industrielle 
masque des évolutions pur secteurs, par branches et même 
par entreprises, qui sont profondément différentes ; 


- Par secteurs et par branches, une seule industrie reste 
à l'heure actuelle en expansion, Ja chimie. Les autres bran- 
ches connaissent soit la stagnation (produetionw ‘énergétique, 
papier-carton), soit la régression ; 


- Par entreprises, la situation est très différente, même 
dans des secteurs où la produ:tion a sensiblement baissé, 
comme celui du textile. Certaines entreprises ont encore 
conservé des horaires élevés; 


ï»° Sur le plan de l'emploi, d'après la statistique trimestrielle 
du ministère du travail, on assiste depuis le premier trimestre 
à une diminution des horaires entrailnant la suppression des 
heures supplémentaires et, depuis le 1% avril, à une réduction 
des effectifs. 


Cette évolution n'a pas entialné une augmenutalion sensible 
du nombre des chômeurs totaux secourus. Par contre, les 
chomenrs partiels secourus ont augmenté de façon importante ; 


- ette évolution de la production industrielle s’est accom- 
pagnée d'incidences profondes sur les carnets de commande. 
D'après l'enquête de l'E N. S. E. E. auprés des chefs d’entre- 
prise, alors qu’en mai 1956, 70 p. 100 des chefs d'entreprise 
réponduient que leurs carnets de commande se gonflaient, il 
n'y en avait plus que 7 p. 100 qui faisaient une telle réponse 
en octobre 195$. Par contre, 60 p. 100 répondaient que leurs 
carnets diminuaient 


B. — Le retournement de la conjoncture industrielle n'a pas 
été un phénomène autonome. R s'inscrit dans le cadre général 
de l'évolution économique de la France (voire même de 
l'évolution mondiale), qui a été caractérisée par les faits 
suivants. 


i° La demande a diminué d'abord sur le marché des biens 
de consommation, puis sur celui des biens d'investissement. 

Cette diminution a de nombreuses causes, mais on peut dis- 
tinguer deux aspects principaux : 


a) La diminution de la demande a été, en premier lieu, la 
conséquence de la hausse rapide des prix, qui a été plus forte 
que celle des salaires ; 





(1) Ce résultat a été acquis par 116 voix contre 1 et 34 abstentions. 
(Voir les résultats du scrutin en annexe, scrutin n° 5.) 





b) Le second facteur essentiel, relevant d’une politique de 
réduction de la demande interne, est constitué r les 
mesures suivies en matière de budget et de crédit, à la suite 
de l'épuisement de nos ressources en devises à la fin de 1957; 


— Le budget de 1958 était plus rigoureux que les précédents, 
non seulement parce que l'impasse était réduite à 60 milliards, 
lnais aussi parce qu'il était caractérisé par une réduction en 
volume de chacun de ses postes par rapport au budget de 
l'année précédente. 

Si l’on rappelle, de plus, que, pendant les cinq premiers mois 
de l’année, l'impasse prévue ne s’est réalisée, mais qu'il 
y à eu au contraire un léger excédent, le caraetère déflation- 
niste du budget de 1958 apparaît particulièrement important. 


Les restrictions quantitatives de crédit, renforcées au mois 
de février dernier, ont constitué un élément essentiel du méca- 
nisme de lutte contre l'inflation mis en place par le Gouver- 
nement, 

L'application de ces mesures a été particulièrement brutale 
pour les neuf premiers mois de 1958, puisque .les crédits à 
l'économie ont diminué de 140 milliards, alors que pour la 
ériode correspondante ‘de 1957 ils avaient augmenté de 267 mil- 
iards (1). 


2° Le commerce extérieur de la France ne s'est redressé que 
très lentement : 

a) Les importations ont diminué, d'abord par le fait de la 
baisse des cours des matières premières, puis par la diminu- 
tion de la demande de produits importés qui a été sensible au 
point que les programmes d'importation prévus pour l'année 
1958 ne seront certainement pas atteints; 


b) Mais l’évolution des exportations n'a pas été aussi favo- 
rable que celle qui avait été prévue. 


La conjoncture internationale a exercé une action défavorable 
sur le développement de nos exportations : 


Si la crise américaine a été sans effet direct sur nos exporta- 
tions, par contre la stagnation européenne a entraîné une 
baisse sensible de nos exportations à destination des pays du 
Marché commun et de l'O. E, C. E, 


3° Les résultats de la dernière campagne agricole n’ont pas 
réalisé les espoirs qui avaient pu être formulés il y a quelques 
DONS ;: 

— en raison de l'abondance des pluies des mois de juillet 
et août, les récoltes des céréales ne sont pas, en définitive, 
aussi importantes que l'espérait le dernier rapport de conjone- 
ture. La récolte de blé, notamment, n’est estimée qu'à 96 mil- 
lions de quintaux ; 


— le vignoble a souffert des conditions climatiques défavo- 
rables de l’élé et la récolte ne sera que moyenne: 47_ millions 
d'hectolitres ; 

— par contre, dans le domaine de la production animale, 
la production laitière se maintient à un niveau élevé, et, en ce 
qui concerne la viande, il semble que les éleveurs augmentent 
actuellement leurs effectifs de bétail; 


— l'amenuisement de la trésorerie des agriculteurs, qui a été 
la conséquence de cette évolution, s'est traduit par une dimi- 
nution des achats de matériel agricole et d'engrais au deuxième 
semestre, 


——. _— 


(1) Cet alinéa résulte de l'adoption à main levée d'un amendement 
rrésenté par le groupe des travailleurs C. G. T.-F, 0. 

Le texte présenté par la commission était le suivant: « Cet instru: 
ment a été ticulièrement efficace puisque, pour les neuf 
mois de 1958, les crédits à l'économie ont diminué de 140 





alors que, pour la période correspondante de 1957, ils avaient aug- 
menté de bo milliards ». F 
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C. — Sur les conséquences immédiates 
de l'évolution économique du deuxième semestre de 1958. 


{° Les conséquences internes : 


a) Sur les priz: depuis le second trimestre de 1958, les prix 
se sont orientés vers une stabilisation progressive, tant en ce 
À a nas les produits industriels que les produits alimen- 
laires. 

On"doit noter cependant que la baisse de certains produits 

les, la viande et les fruits, ne s’est pas encore intégrale- 
ment répercutée au stade des prix à la consommation. 


D} Slur le pouvoir d'achat: cette tendance à la stabilisation 
des prix ne s'est pas traduite par un redressement du pouvoir 
d'achat des salariés, dans la mesure où celui-ci a diminué par 
le fait du développement du chômage partiel, de la réduction 
des horaires de travail qui s'est traduite par la suppression 
des heures supplémentaires et de nombreuses primes. Par ail- 
leurs, malgré le retard accumulé depuis le début de la hausse 
des prix, les personnes chargées de famille n’ont bénéficié d’au- 
cune augmentation des allocations au cours du dernier 
semestre. 

Enfin, des revenus des agriculteurs n'ont pas atteint le niveau 
que ceux-ci avaient espéré, étant donné notamment les mau- 
Vaiseés conditions climatiques de cet été; 

2° Les conséquences externes : 

L'un des objectifs fondamentaux de la politique gouverne- 
mentale était l'amélioration de la situation de la balance des 
payements, Après quelques mois NES de cette poli- 
tique, la situation paraît la suivante: la position de la tréso- 
rerie en devises est nettement meilleure, grâce notamment aux 
rapatriements de devises et aux ventes d’or à la Banque de 
France; la balance des comptes s'est également un peu amé- 
liorée, mais dans une mesure moindre, 


lENDANCES DE L'ÉVOLUTION DE L'ÉCONOMII 


AU PREMIER SEMESTRE 1959 


HI, — SUR LES 


\, La produ tion. 


1° La situation actuelle est caractérisée par une évolution 
assez différente de la production selon les secteurs, les branches 
et même les entreprises. Dans l’ensemble, la production indus- 
trielle tend à baisser ; 


2° Pour les mois à venir, dans l'état actuel de l’économie 
et de Ja politique économique, aucun facteur de reprise de 
la production ne semble devoir se manifester. Il ne semble 
pas que le mouvement actuel puisse être enrayé par le seul 
Jeu des forces économiques actuellement en action. 

A cet égard, le seul facteur qui pourrait jouer est la liqui- 
dation des stocks existants tant à l'échelon du commerce qu'à 
celui de l'industrie. C'est là une perspective qui ne semble 
pas proche, ni même susceptible de se réaliser ; 

3° Par contre, si aucun signe de reprise ne semble devoir 
se manifester, l'économie française ne présente pas non plus 
de signes d'eflondrement. Sans doute, le pouvoir d'achat des 
‘détenteurs de revenus fixes at-il sensiblement baissé et c'est 
là un facteur peu favorable de la conjoncture actuelle. Cette 
baisse n'atteint cependant pas un point tel qu'elle laisse peser 
une menace immédiate sur l'ensemble de la production fran- 
çaise, 


B. — Les prix 


1° A première vue, il semblerait que la stabilité des prix 
ne dût pas être compromise dans les prochains mois: 


a) En ce qui concerne les prix alimentaires. 


Une détente sensible s'est produite sur le marché de la 
viande, 11 est trop tôt pour savoir si cette tendance se main- 
tiendra. On peut espérer cependant qu'il ne s’agit pas là d’un 
mouvement lemporaire et que dans l'avenir la production de 
hétail sera non seulement en mesure de répondre aux 
besoins du pays, mais aussi d'assurer des exportations profi- 
tables à l'économie nationale, dans le cadre de l'organtation 
des marchés agricoles ; 

Sur le marché du vin, la baisse des prix qui s’est produite 
au stade de la production devrait se répercuter au stade âu 
détail dans les prochains mois: 

Les perspectives de productions 
concerne les fruits et légumes. 1] 
produits laitiers. 


sont favorables en ce qui 
en est de même pour les 





b) En ce qui concerne les prix des produits industriels 


Sans doute, les prix des matières premières industrielles 
importées ont me augmenté au cours des derniers 
mois, ainsi que le prix de certains produits pétroliers; par 
ailleurs, le problème d’une éventuelle hausse du prix du char- 
bon reste toujours posé ; 

Dans l’ensemble, cependant, eompte tenu de l’évolution de 
la demande, il semble possible d'envisager pour les prix des 
produits industriels le maintien de Ja stabilité avec peut-être 
même une tendance à :a baisse. 


2° Mais à la vérité, l'équilibre des prix sera largement fonc- 
lion des décisions qui seront prises pour couvrir l'écart jugé 
excessif entre les dénesses et les recettes prévues pour %e 
budget de l'Etat en 1959, Dans: la mesure où la réduction de 
l'impasse budgétaire, au niveau jugé supportable, se ferait 
par la diminution ou la suppression de certaines subventions, 
ou par l'augmentation de la fiscalité indirecte, ou par ces 
deux méthodes à la fois, l'équilibre des prix et la stabilité de 
la monnaie seraient remis en cause. 


C. — Le commerce extérieur. 


1° L'évolution récente de nos exportations vers l'étranger, 
le fait que les accroissements d'exportations sont souvent le 
résultat d'efforts d'entreprises françaises afin de développer 
leur réseau commercial, sont autant de facteurs favorables qui 
devraient continuer à exercer leurs eflets au premier semestre 
de l’année prochaine ; 

2° Dans la mesure où la production française s'orienterait 
vers un palier, les besoins en produits importés devraient se 
stabiliser à un niveau qui ne devrait pas être différent de celui 
atteint au cours des derniers mois ; 

3e Cet optimisme relatif doit être corrigé par plusieurs autres 
constatations : 

a) Traditionnellement, le premier trimestre est mauvais pour 
le commerce extérieur de la France, dans la mesure où l'éco- 
nomie se réapprovisionne à l'étranger à cette époque ; 

b) La récoltæ n'a pas donné les résultats espérés, et les expor- 
tations ne seront pas aussi importantes que prévues ; 

c) Enfin, wmæ inconnue subsiste : il n'est pas possible d'éva- 
luer les effets de l’application des dispositions du traité de 
Rome au 1* janvier 1959, et encore moins ceux d'éventuelles 
mesures que le Gouvernement pourrait prendre à l'égard des 
pays de l'O. E. C. E. ou de l'ensemble des pays du G. À, T. T. 


II, — SUR LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE  SUIVRI 


A. — La politique à court terme, 

1° La politique économique et sociale doit correspondre aux 
impératifs suivants : 

a) Le plein comme le meilleur emploi de nos ressources en 
hommes et en matériel doit être assuré par une eonsolidation de 
notre économie, notamment par le maintien de son activité et 
des horaires de travail et par une reprise progressive tenant 
compte des précautions et des mesures qu'impose l'état de nos 
ressources en devises ; 


b) Les prix doivent être maintenus à leur niveau actuel et Ja 
stabilité de la monnaie ne doit pas être compromise, car si une 
dévaluation a plus de chance de réussir dans une période de 
déflation que dans une période d'inflation, il me faut pas 
vublier : 

— Que les Français sont particulièrement sensibles à une 
dévaluation monétaire et qu’il faut craindre les inconvénients 
psychologiques d'une telle mesure ; 

— Que compte tenu des clauses d'échelle mobile existantes, 
toute hausse des prix tend à provoquer une augmentation géné- 
rale des revenus nominaux d’une manière inégale selon les 
catégories sociales et selon les individus à l’intérieur de celles- 
ci, se traduisant par une réduction du pouvoir d'achat des déten- 
teurs de revenus rigides ; 

— Qu'enfin, il est certain qu'une dévaluation se traduirait par 
une augmentation en valeur des importations et une diminution 
des exportations exprimées en devises. 


Il faudrait dans ce cas une augmentation des exportations en 
devises qui est incertaine dans les conditions actuelles. 
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C'est seulement si l'impératif de la stabilité des prix et de la 
monnaie est respecté que l’on peut espérer : 

— Un progrès de l'épargne, une mobilisation facile des eapi- 
taux disponibles et les ventes de stocks d'or que les particu- 
liers détiennent encore ; 

— Une amélioration réelle de la productivité, celle-ci perdant 
de son importance en période d'inflation, où les variations de 
prix des matières premières jouent un rôle beaucoup plus grand 
dans l’évolution des coûts de production que les gains de pro- 
ductivité, qui passent ainsi au second plan ; 

— A condition que l'activité économique se développe, une 
amélioration de la situation sociale, le pouvoir d'achat des sala- 
riés n'étant plus diminué par la hausse rapide des prix ; 

— Une meilleure répartition des revenus pour eflacer les 
conséquences douleureuses, pour certains groupes sociaux, de 
l'inflation de 1956 et 1957 et de la politique de rigueur moné- 
taire suivie en 1958, selon les termes de l'avis sur la conjonc- 
ture adopté en juillet 1958. 

2° Les movens de la politique économique et sociale ainsi 
décrite doivent être les suivants : 

Parmi ceux-ci, le budget jouera le rôle essentiel, notamment, 
directement dans les industries de base. Aucune solution ne 
peut être pleinement satisfaisante. Si l'impasse est trop considé- 
rable et financée par des ressources à caractère nettement infla- 
tionniste, il s’ensuivra un gonflement de.la demande et, par 
conséquent, une hausse des prix. 

Par contre, une impasse trop réduite suppose une augmen- 
tation des recettes fiscales, des tarifs des services publics, la 
suppression de certaines subventions, toutes mesures se tradui- 
sant par une inflation des prix de revient (1): 

La solution se trouve dans une position intermédiaire pour 
éviter à la fois un excès de la demande et une inflation des prix 
de revient trop accentuée (2). 

Cette solution intermédiaire permet de plus de soutenir et de 
relancer l'économie ; elle est de ce fait nécessaire dans la situa- 
tion présente. 

Dans cette perspective : 

a) Le total des investissements en volume financés par le 
budget dans la métropole doit être maintenu au niveau atteint 
en 1958, compte tenu de la hausse des prix qui s'est produite 
sur le marché des biens d'équipement. 

De plus, dans le cadre de ces investissements, il convient 
d'adcroître ceux qui sont déterminants, soit du point de vue 
social (logements, écoles), soit du point de vue du rééquilibre 
des échanges extérieurs (investissements énergétiques, ete.). 

En particulier, les besoins nouveaux résultant de la situation 
démographique et de la prolongation de la scolarité doivent être 
pris en considération ; 





(1) Le groupe des travailleurs C. G. T. a présenté un amendement 
sur cet alinéa, qui a été rejeté au scrutin public par 99 voix 
contre 40 et 3 abstentions (voir les résultats du scrutin en annexe, 
scrutin n° 1). 

Le texte de cet amendement était le suivant: « Par contre une 
impasse réduite par l'augmentation des recettes fiscales indirectes, 
des tarifs des services publics, la suppression de certaines subven- 
tions, se traduirait par une augmentation des prix incompatible avec 
la stabilité de la monnaie ». 

(2) Le groupe des travailleurs C. G. T, a présenté un amendement 
sur cet alinéa qui a été rejeté au scrutin public par 91 voix contre 52 
et 1! abstention (voir les résultats du scrutin en annexe, scrutin 


o 9 
Le texte de cet amendement étaît le suivant: « La solution se 
trouve dans une position intermédiaire pour éviter à la fois ces deux 


formes d'augmentation des prix ». 





b) L'impasse doit être limitée à un chiffre tel que le Trésor 
puisse espérer raisonnablement pouvoir le financer sans appel 
durable à la Banque de France ; 

c) Les autres moyens envisagés pour couvrir le déficit actuel 
du $ 4 (suppression de subventions économiques, augmen- 
tation de la fiscalité) doivent être strictement limités à la cou- 
verture du déficit qu'il paraît raisonnablement impossible que 
le Trésor finance (1); 

d) Une restauration du pouvoir d'achat des salariés, qui est 
amputé par la hausse des prix el la réduction des horaires de 
travail, doit être assurée: les divers moyens pouvant se trou- 
ver dans les discussions professionnelles paritaires, le relève- 
ment des prestations familiales et des garanties supplémentai- 
res des ressources aux chômeurs totaux et partiels (2). 


* 
LE: 


La politiqué de crédit doit tenir compte de la politique bud- 
gétaire. 

Par ailleurs, le desserrement des restrictions- de crédit, 
amorcé par le Conseil national du crédit, doit être poursuivi en 
fonction de l’évolution de la production dans les divers secteurs 
de l’économie. 


“* 
B. — La politique à moyen et long terme. 


Le Conseil économique rappelle son avis du 8 juillet dernier, 
dans lequel il a défini les buts et les objectifs généraux de la 
politique économique à moyen et long terme, ainsi que les 
moyens pratiques de sa réalisation. 

Il souligne que les mesures proposées supposent en premier 
lieu la réalisation de réformes r adaptations importe de 
notre économie. 


La nécessité de ces réformes et de ces adaptations a été long- 
temps masquée par l'inflation, qui a entraîné l’économie fran- 
çaise dans un mouvement désordonné qui a dû être stoppé, 
faute de moyens de payements extérieurs pour le continuer, 


Dans la situation actuelle de l’économie, ces réformes ne peu- 
vent plus être éludées, si le Gouvernement veut faire repartir 
l'expansion de l’économie française sur une base saine et ne 
pes gâcher les possibilités nouvelles qu'offriront à notre pays 

ans les proches années, l’essor démographique qui se pour- 
suit 4 la libération et les récents progrès et découvertes 
effectués dans le domaine énergétique. 





(1) Le groupe des travailleurs C. G. T. a présenté un amendement 
sur cet alinéa, qui a été rejeté au scrutin public par 409 voix 
contre 32 et 5 abstentions (voir les résultats du scrutin en annexe, 
scrutin n° 3). 

Le texte de cet amendement était le suivant: « Les autres moyens 
envisagés pour couvrir le déficit actuel du budget (suppression de 
subventions économiques, augmentation de la fiscalité ind’recte) 
doivent être écartés et les impôts exceptionnels de 1957-1958 mainte- 
nus, à l'exclusion toutefois de la taxe civique ». 

(2) Le groupe des travailleurs C. G. T, a présenté un amendement 
sur cet alinéa, qui tendait à ajouter les mots suivants: « ainsi que 
dans le dégrèvement fiscal et l'augmentation du S. M. IL G. », 

Cet amendement a été rejeté au scrutin public par 93 voix contre 
46 et 34 abstentions (voir les résultats du scrutin en annexe, scru- 


tin n° 4), 
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ANNEXE 


sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G.T., 
tendant à modijier la rédaction du troisième alinéa de la partie 
du projet d'avis relative aux moyens préconisés pour la politique 


à court terme. 
SOON RIT I TT 112 
Ont'voté pour................e. 10 
CS 7 PERRIN uw) 
Be sont abstenus................. 3 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté Pour: (10). 


Groupe des travailleurs : 

€. G. T. MM. Bouchand, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

€. FE, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, ee 0 
Espéret, Levard, Liénart, Quirin, Mlle Tribolati, MM, Vandenbussche, 


Vansieleghem. 

Gra de l'agriculture. — MM. Carroué (C. G. T.), Haniqueut 
[C. F. T. C.). 

Groupe de l'Union française - MM. Delavignette, Pongauit 
(C. . CC, Diallo (C. G. T.V. G. T. A. N.). 

Groupe de la pensée française. — MM. Philip, Sauvy. 


Groupe. des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Ont voté contre: (99. 


Groupe des travailleurs 
C. 6. T.#F. ©. — MM. Baban, Bevaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cueuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neurmeyer, Peeters, 


ard. 
C. 6. &. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Mre'‘erre. 
Travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 
Travailleurs indépendants M. Dewez. 
Groupe de l'artisanat MM. Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 
Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 


Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau (Jean), Desbarals, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaïlle, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées: 

Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mavolle, Meunier, Pisson, 
Rogliano, Troerrw. 


Commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, Beleau 


Lemaire - Audoire, 


À ri Demmerlé, Goudaert, Laguionie, 
quette, Stoll. 
Groupe des coopératives MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 


Sehtz, Viaux-Cambuzat 


Groupe de l'Union francaise Jourdain, 


— MM. Coulibaly (F. O.), 


Serrure. 
Groupe de la Pensée française, — MM. Branger, Dumontier, Soula. 
Groupe des activités diverses, — M. Grimaud 
Groupe des sinistrés M. Barat. 
Groupe de l'habitat. M. Robert. 


Se sont abstenus: |). 


Groupe de l'Union française. — MM. Lawrance, Monthé. 
Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Rectificatif. 


Le groupe des associations familiales dont les membres ont été 
portés comme ayant voulu « voler pour » déclare avoir voulu 
« voter contre ». 





SCRUTIN N° 2 
sur un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T, 
tendant à modifier la rédaction du quatrième alinéa de la partie : 


du projet d'avis relative aux moyens préconisés par la politique 
à court terne. 


EL tr dome ne ee srcvsads a 144 
Ont voté pour..................s... 52 
Ont vois OONMS: .... soso sous ve ot 
CO RER ET 1 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour 2). 


Groupe des travailleurs : 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, Raca- 
mond, Subreville. 

C. F.T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Descamps, 
Espéret, Levard, Liénart, Quirin, Mlle fribolati, Vandenbusseche, Van- 
sieleghem. 


C. G. T.-F. O. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 


Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, L 
Richard. 

Travailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G. $S. L). 

Groupe de l’agriculture. — MM. Blaise (F, O.), Carroué (C, G. T.), 
Haniquaut (C. F. T. C.). ' 

Groupe de l'Union française, — MM. Coulibaly (F. O.), Delavignette, 
Lawrence, Monthé, Pongault (C. F. T. €.), Diallo (GC. G. T.-U. G. 
T. À. N.). 

Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Philip, Sauvy. 

Groupe de l'habitat. — M, Robert. 


Ont voté contre (91). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

Travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareïlle, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andilau, Barré, Bidau, Bohuon, | 
Bonjean, Bouchard, Chatras. Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), | 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Génin, Guellati, Guy- | 
Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Mithau, | 
Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, lUchard, Van Graefs- 
chepe. 

Groupe des entreprises privées: — 

Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 

Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Rogliano, Trocmé. 
Commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, Deleau | 


(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire - Audoire, 
Paquette, Stoll. 
Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Ferlet, Verret. 
Goupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. | 
Groupe de l’Union française. — MM, Jourdain, Serrure. 


Groupe de la pensée française. — MM. Dumontier, Soula. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des activités diverses. — M, Grimaud. 
Groupe des sinistrés, — M, Barat. 


S'est abstenu (1). 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 
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SCRUTIN N° 3 


sur un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. 
tendant à modifier ta rédaction de l'aiiméa € de la partie du projet 
d'avis relative aux moyens de la polique à court terme 


Nombre de vOIARIS ......obeusssss one n dx duc tds 116 
Ont volé pour ......s..sssssesss. 2 
Ont VOS OMIS scies ces: 109 
So DO ROMIORUS 2... 6-0: 5 
à : 
Le Conseil économiiue ha pas adopte. 
Ont voté pour (32). 
Groupe des travailleurs: 
G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Dburet, Fürst, Mme Joannès, 


1 
M4. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 
| C. G. T.-F. 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 


Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G. S. IL). 


üroupe de l'agricullure: MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.) 


Groue de l'Union française, — MM. Coulibaly (F. O.), Diallo 
LETTRE L'R) 
croupe de l'habitat. M. Robert. 
' Ont voté contre (109). 


Groupe des travailleurs: 
C. F, T. C. — MM. Bouladoux, Bräun, Chaulet, Charuau, Des- 
camps, Espéret, Levard, Liénard, Quirin, Mile Tribolati, MM. Van- 
| denbusseche, Vanseileghem. 
U. G. CG. — MM, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 


Groupe des travailleurs intellectuels, — M. Wolf. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville-Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


uroupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
lresharats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Génin, Guellati, 
Guy-Charon, Hadengue, Haniquant (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, 
Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, 
Tardy, Uchard, Van Graelschepe. 


| Groupe des entreprises privées : 
| Industrielles. — MM. Aubherger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 


Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Rogliann, Trocmé. 
| Commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, Deleau 
| Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie,  Lemraire - Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Groupe des entreprises nalionalisées — MM. Ferlet, Verret. 


croupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 
Groupe de l'Union française, — MM. Bouruel-Aubertot, Jourdain, 
Poilay, Pongault (C. F. T. C.), Serrure, 
| Groupe de la Pensée française — MM. Branger, Dumontler, Soula. 
Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 
Groupe des activités diverses. — M. Grimaud. 
| Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Se sont abstenus (5). 


Groupe de l'Union française. — MM. Delavignetlte, Lawrence, 
Monthé. 


Groupe de la Pensée française, — M. sauvy. 
Groupe des sinistrés. — M. Arcud. 











Sorutin ne 4 


sur un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G, T. 
tendant à compléter l'alinéa 4 de la partie du projet d'avis 
relative aux moyens de la politique à court terme. 


Notmbre d6-VOtARIS:S.  ércccécucor trs let Eet 113 
Ont voté pour......s....sssssssts 16 
Ont vol CORNE... eo so ests 03 
Se sont abslenus..............0 vs ét" 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour !(I6). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannes, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville, 


Groupe de l'artisanat, — M, Séné. 
Groupe de l'agriculture. — M. Carroué (C. G. T.). 
Groupe de l'Union française. — M. Diallo (C, G. T.-U. G, T. A. N.). 


Ont voté contre (9). 


Groupe des travailleurs : 
C. G. ©. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 
Groupe des travailleurs intellectuels: M. Wolf. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonwille, Chareille, 
Colomer, Ressicaud, 


Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Beleau (Jesn), 
Desbarals, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Génin, Guellati, 
Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, épicard, Lequertier, 
Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Ucherd, Van 
Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées : 


Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Rogliano, Trocmé. 


Commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchan, Deleau 
Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lagulonie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe de l'Union française. — MM. Bouruet-Aubertot, Delavi- 
gnette, Jourdain, Monthé, Poilay, Serrure. 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Dumontier, May, 
£Sauvy, Soula. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary. Houist, Leroy 
Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des activités diverses. — MM, Montfajon, Grimaud. 
Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Se sont abstenus (31). 


Groupe des travailleurs: 


C. F. TT. C. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Espéret, 
Levard, Liénart, Quirin, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, Van- 
sieleghem, Descamps. 


C. G. T.-F, O0. — MM, Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Pa Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
ichard. 


Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez. 
Groupe de l'artisanat, — MM. Dallant, Lecœur. 


nr é l'agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Haniquaut 
C. FF. T. C.). 


# » ne française. — MM. Coulibaly (F, O.), Pongault 
C. F. T. C.). 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 
Groupe de l'habitat, — R. Robert. 
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Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Harasse, de Lau- 
SCRUTIN N° 5 lanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 
‘ensermni oiet d'avis. Groupe de l'Union française. — MM. Bouruet-Aubertol, Delavi- 
TE Pret Cene gnette, Jourdain, Lawrence, Monthé, Poilay, Pongault (C. F, T. C 
Serrure. 
N CO SPP PP NI IE 151 
> pe : Groupe de la Pensée française, — MM. Branger, Dumontier, May, 
Ont voté pour................... + 116 Soula. 
A volé Lcd eo be 6 oc € 1 Groupe des associations familiales. - MM Dary, Houist. Leroy 
Se sont abslemus.......s.s........ 1 (Louis), de Lovnes, Mabit, Noddings, Mme Picard. 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (116). 


Groupe des travailleurs : 


GC. FE. ©. C. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Descamps, 
Espéret, Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, MM. Van- 
dénbussche, Vansieleghem. 


C,. G. GC. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre 
Travailleurs intellectuels. — M. Wolff. 


Groupe de l'artisanat - MM. Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Farré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Delean (Jean), 
Desbarals, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Génin. Guellati, Guy- 
Charon, Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepi- 
card, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, 
Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe des entreprises privées 


Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet. Bbefond, Desse. 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayoile, Meunier, Pisson, 
Rogliano, Trocmé. 


Commerciales, — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard. Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Pa- 
quette, Stoll. 


Groupe des entreprises nationalisées MM. Ferlet, Verrel 





Groupe des activités diverses. — MM. Grimaud, Montfajon. 
Groure des classes moyennes, — M, Millot. 


Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 


A voté contre |! 


Groupe de la Pensée française. — M, Sauvy. 


Se sont abstenus (1). 


Groupe des travailleurs 


CO. G. T. — MM, Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delarmarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 


Travailleurs indépendants, — M. Dewez (C. G. S. L) 

Groupe de l’agriculture, — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T 
Groupe de l'Union francaise, — MM. Coulibaly (F. Q), Diallo 
C. G. T.-U. G. T. A. N. 

Groupe de la Pensée française — M. Philip. 

Groupe des associations familiales, — M. Vinot. 

Groupe de l'habitat, — M. Robert. 
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A. 


Annexes statistiques. 


— FRANCE r 


Présentation par division économique. 





N. B. 


— Les résultats présentés sont généralement des moyerines mensuelles par trimestre. 


Les chiftres entre parenthèses ont un caractère provisoire.) 
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| —— Population. 


A. — JIONNÉES DÉMOGRAPHIQUES : 


jo Population totale de la France............. soséradot 
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Jo Immigration ....,..s.s..cscossmosssesnseness see ACCEEET 

io Répartition de la population par groupes d’âge...... 
B. — POPULATION ACTIVE: 
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20 Résnltats de l'enquête par sondage sur l'emploi 


effectute par l'E N. S. E. E. en février 1956 ...... 
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B. — Evolution récente par secteur ou branche 
RER MO, éénesedrebsée 
ENS cs este ares es 

2. Durée hebdomadaire du travail (heures).. 

3. Activité ..... cepvitisé von cs es SU 6066 
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c) Indices corrigés de 1946 à 1956........ 
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B. — Echanges agricoles en nature ........su.ssssssssunt 
jo Part des divers produits agricoles dans Île 
commerce extérieur avec l'étranger ...... 

{. Importations de l'étranger de produits 
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%e Echanges de produits végétaux ............. 
1. Céréales ........ SPORE COPIE 
LS 
CD CERN OI 
CT UN PT NO 
OT PP 
PP 
1. Plantes industrielles .................. 
tete non soso sono co doues se 

3 Echanges de. produits animaux ........ 

1. Lait et produits laitiers ............... 

CE PO EE NNRENER 

C. — Echanges industriels en nature............,....... 
1° Part des divers produits industriels dans le 
commerce extérieur avec l'étranger ...... 

1. Importations de l'étranger de pro- 

duits de l'industrie ..........,...... 

2. Exportations vers l'étranger de pro 

duits de l'industrie ................. 

RL RE desde oser es 00 0° 
nn a dede seau e 0 0 0 0 
OR ET I 
3. Pétrole et produits pétroliers ......... 


te Production et transformation des métaux... 
1. Exportations totales de minerai de fer 


CO RE OR 
2. Importations et exportations totales de 
métaux non (ferreux ................ 
3. Sidérurgie ....... hé shoéhèédes sure 


4. PRpera ons et exportations totales 
d'ouvrages en rmétaux et machines. 


CE PP POP 
D dé rnon cv oo done née see 
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I. — POPULATION 


A. — DONNEES DEMOGRAPHIQUES 


1° Population totale de la France, 


La population totale de la France, telle qu'elle est mesurée par les recensements, était de 41.900.000 personnes en 1936, de 40.135.000 


personnes en 1%49 et de 42.900.000 


pole, les fonctionnaires civils et militaires de carrière et 


de la population totale de la France peut être calculée. 


Evolution de la population totale de la France de 1946 à 1956 


(En milliers.) 


ersonnes en 1954 Ç compris pour ces deux dernières années les militaires du contingent hors métro- 
eur famille en zone d'occupation). Sur la base de ces évaluations, l’évolution annuelle 
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ANNÉES POPL LATION POPULATION ANNÉES POPULATION POPULATION 
au fer janvier moyenne évaluée. au fer janvier. moyenne évaluée. 
CORNE . 11.900 Lola id Ghécns 12.201 12.360 
V" PPPPITILIT I TELLE 10.125 10.282 nn sv ton nssctes 42.518 42.652 
OPEN TNT 10.438 10.644 M ice ctess cest 42.785 42.951 
NE 410.851 #1.044 PAPE ASC? 43.115 13.273 
NP CT 41.238 1.400 ER Lorrovét os bovossece 43.430 13.600 
1. EPPPPPT CO IIIT 41.562 11.736 SRE NRA ESS 13.854 (44.100) 
AOL see Sesnpoos ses 41.910 42.055 aide do iseis (44.289) 
Source: 1. N. S. E, E. 

—————————— uns 





20 Mouvement naturel de la population. 



































1958 
DÉSIGNATION 1931-1998 1949 1954 1955 1956 1957 

ter trimestre ! 2 trimestre. 

Taux (pour 1.000 habitants | 
NN Tr 13,2 16,3 14,6 14,5 13,4 1 9,4 | 15,9 
POP ERNRES 14,8 20,9 18,84 18,5 18,1 }, 4 187 | is 6 

Mortalité : A | 
a PPS MR Dovtitauc: il 9 13,7 12 12,1 12,1 13 | 10,7 

infantile (pour 1.000 nés vivants)........... Os, 4 »,6 36,6 4,2 1,6 2 1,5 | 27 

| 

Nombres absolus (en milliers) : | 
Nombre de naissances......................... 620 865 s07 ,2 802,3 80,1 e17 20% | 9f5 5 
CE EE 610 068 19,3 | 522,7 11,9 529 142 | 118,7 
Exvédent de naissances sur les décès.......... _— 19 + 297 + 991,9 379 6 + 261,2 + Ni + 6 | + 868 





Source: Institut national d'études démographiques. 
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Jo Immigration. 
(En milliers.) 


oo | OOo 



































DÉSIGNATION 4916 1919 1954 1955 1956 1957 
Immigration contrôlée (office national d'immigration) : 
Travailleurs non saisonniers. ....,........sssssssssessmss.ssvuse 30 59 12 19 65 110 
Membres de leur famille..............ssssssssssomssssssuseses ° 27 » n 6 9.5 
30 86 16 24 71 119,5 
Algériens (immigration mette).................ssssssssmehuussnss. (1) 44 8 25 % 3,5 %) 
(1) 1947. 
Source : 


Institut national d'études démographiques. 
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4° Répartition de la population par groupes d'âge. 



































A — POPULATION ten milliers B — RÉPARTITION (en pourcentage) 
Es Total. pre nat mess Total. Jeunes aduites. Vieux 
(0—19 ans). (20—64 ans). (65 ans et plus). 
1901 (a) (b)... 38.451 13.313 21.983 3.155 100 34,6 57,2 8,2 
1921 (db)... 38.797 12.271 23.013 3.513 100 31,6 59,3 9,1 
1936 (b)....... 41.183 12.446 24.679 4.058 100 30,2 59,9 9,9 
1989 (C)....... 40.150 11.847 23.860 4.443 100 29,5 59,4 11,1 
1955 (c)....... 13.115 13.328 24.798 4.989 100 30,9 57,5 11,6 
1956 (c)....... 13.130 13.510 24.888 5.032 100 31, 07,3 11,6 
1957 (€)....... 13.854 13.758 25.029 5.067 100 31,4 91,1 11,5 
1958 (c)....... (44.289) (13.975) (25.199) 5.115 100 (31,6) (56,9) (11,5) 
(a) 87 départements. — (b) Au recensement. — (c) Au 1 janvier. 


Source: 1. N S. E. E. 





B. — POPULATION ACTIVE 


La population active et sa répartition par secteur d'activité collective et par catégories sociales ont été calculées à l’aide des résultats 
du sondage au 1/2 sur le recensement de 1954. Ces données sont mises à jour par les résultats de l'enquête par sondage sur l'emploi de 
tévrier 1956. . 


1° Résultats du recensement de 1954, 
a) Population active par sere et catégorie Socio-professionnelle (en milliers). 


(Exploitätion par sondage de l'1. N. S. E. E.) 
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DÉSIGNATION HOMMES FEMMES ENSEMBLE 
RE PR ee A PP PUS CRETE 2.342 1.6:2 3.984 
ET EP PSP APS OCR ORRR RES 984 169 1.153 
3. Patrons de l'industrie et du commerce...............sssussssss 1.443 858 2.301 
4. Professions libérales et cadres supérieurs ..............,......... 483 74 957 
D. CORRE MOTORS... dossonosseséossoencspenecococsctadbetasé ee se 714 430 1.14 
RIM EN RO SR RE TRE 985 1.096 2.081 
7. Ouvriers: 
EE PR A PRE 7 334 23 357 
ADDRESS cscoons des ceosseccubascessenammesesséssedanssnsenee 169 44 213 
ER Lib os docs ton otlonih des fo de conoièdoaderagehesss 865 228 1.093 
M ont br lions css coturocss ni De sus bi 3.627 1.164 4.791 
4.995 1.459 6.454 
PRE OR CONS  dunassseestmecedissec iso est és teseses 199 809 
2 SPORE RO CRE EE 5 LT +0 30 16 ot 
Hg SSP AN PTIT OA D ET RIT NET" SERRES Pie re EE 58 119 171 
11. Armée et police ...........ssoscssoccossoncoos ss esbonssess 208 se 0 299 5 904 
ROM ossnnsenedeterodéléesenassésiehétosrisesnn ave D 12.537 6.68 19.220 
‘5, MONS Du CORIRRR inc oooccssebocoec NT sense 300 D 300 
Popuion OEUNVO OM soc cscoscpsmesat ttes dest 12.837 6.682 19.520 
N. B. — Population active: personnes ayant déclaré exercer une profession et personnes sans travail cherchant un emplot. Ont 
échappé, en fait, une part de celles qui ne travaillent que quelques heures par semaine, femmes de ménage occupées lement, 


conjoints d'agriculteurs, artisans ou commerçants. En 1946, étaient classés « aides familiaux », donc actifs, les épouses gere 
et enfants de plus de quatorze ans n'ayant pas déclaré une profession ou poursuivant leurs études. En 1954, ont été classées ves seule- 
ment les personnes s'étant déclarées comme telles. 
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2 Résultats de l'enquête par sondage sur l'emploi effectuée par l'I. N. $. E. E. en février 1966. 


-a) Répartition de la population âgée de 


quatorze ans et plus suivant l'activité au cours de la semaine précédant l'enquête, 
par sexe et lieu de résidence (février 1956). 


EC AOOOOOOOOEE 


LIBU DE RÉSIDENCE 












































DÉSIGNATION Région de Paris (1) Province Easemble 
Hommes. Femmes. } Ensemble. Hommes Femmes. | Ensemble Hommes. Femmes. |} Eusembie 
Population active occupée : 
Ne cherchant pas d'autre emploi................ 82 1 11,9 61,9 80,6 38,1 58 80,8 39,2 58,6 
Cherchant un autre emploi...................... 1,8 1,2 1,5 1,2 0,5 0,8 1,3 0,6 0,9 
Population sans emploi cherchant du travail: 
Ne percevant pas l'allocation de chômage....... 0,9 1,4 1,2 0,9 1,2 1 0,9 1,2 1,1 
Percevant l'allocation de chômage......... doses 0,3 0,1 0,2 0,2 0,1 0,1 0,2 0,1 0,1 
Population non actilve................................ 14,9 52,4 35,2 17,1 60,1 40,1 16,8 58,9 39,3 
Ensemble (2).............uo0e cc eSssanse 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
(2,3) (2,7) (5,0) (12,9) (14,7) 27,6) (15,2) (17,4) (32,6) 





(tr Agglomération de Paris et zone suburbaine. 
(2) Entre parenthèses: nombres absolus en millions 





b) Répartition de la populaliun occupée suivant la branche d'activités collectives, par sexe et lieu de résidence 
‘Février 1956.) 


CT 














LIEU DE RÉSIDENCE 
BRANCHES D'ACTIVITÉS COLLECTIVES Région de Paris (4. Province Ensemble 

Hommes. Femmes. | Ensemble Hommes Femmes. | Ensemble Hommes Femmes. | Ensemble 

Agriculture, forêts, pêthe..-..............sssses ee 0,9 0,9 0,9 348 35,3 35 29,5 29,1 29. 
+ COPAIN APS À | SA 36,1 45,6 38 22,7 2,6 40,1 25,2 34,7 

| Dont: 
Energie .............s.os..r.e comoseseseesesee . 2,3 0,5 1,6 28 5 2 27 0,4 1,9 
Sidérurgie, travail des métaux................ vost 25,5 11,3 19,9 10,5 3,2 19 12,8 4,7 9,9 
Bâtiment et travaux publics.......... von... …... “) 1,3 5,7 11,6 1,3 8 11,1 1,3 7,6 
Textiles, habillement. .........sssssursnnss ce. 26 11 5,9 at 11,7 6,7 3,9 11,6 6,6 
Autres AIndustries..............serssesssss cesse. 125 12,5 12,5 9 6 8 9,6 1,2 8,7 
THANSDONTS :...smoomnsnses connmsonesoso css sens 0 0 e 12,9 25 88 6 2,4 18 7,1 2 4 5,4 
COMMEFCS ........ssemmsnnssnmmnoseun esse ce 14,9 20,4 17,1 10,3 17,7 12.9 1 18,2 13,6 
Professions administratives et libérales....... PELLE 16,5 25,7 20,1 9,8 12 10,6 10.8 14,5 12,1 
Services domestiques et hygiène............. cocbose 2 11,9 5,9 0,8 08 3,9 i 10,2 4,3 
Non déclarée................. cossonveere ocre scs.een 1,4 1,9 16 0,3 01 02 05 04 05 
Ensemble (2)........ céessecse cossossese .. 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
(4,9) (4,3) (3,2) (10,5) (5,7) (16,2) (12,4) (7,0) (19,4) 
































(1) Agglomération de Paris et zone sururbaine. 
(2) Entre parenthèses: nombres absolus en millions. 
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c) Répartition de «a population occupée suivant le groupe socio-professionnel par branche d'activités collectives 


‘Février 1956.) 


LEE 

















GROUPE SOCIO-PROFESSIONNEL 
Protes- Ph. 
NCHES D'ACTIVITÉS COLLECTIVES agri- “4 e— ge utres 
BRANCHES D'AC S : ulteurs | Salariés |. _ | libérales | Cadres A 
p - l'industrie | & cadres Employés. | Ouvriers de Fnsemble 
exploi- | agricoles et du eupé- moyens service | °atégories 
tants commerce rieurs 
Agriculture, forêts, pêche ................ 78,1 19,6 0,2 0,1 0,1 0,1 1 0,3 0,2 100 (5,7) 
PS PS ET En CE , » 15 2,8 5,8 78 76 1 » 100 (6,8) 
Dont 
A . “ ° 5,4 9,7 11,9 71,4 1,6 » 100 (0,4) 
Sidérurgie et travail des métaux... » ” 10,4 3,9 7,7 9,3 7,7 0,9 0,1 100 (1,9) 
Bâtiment, travaux publics .............. , » 16,8 22 3,4 4,5 72,7 0,4 , 100 (1,5) 
Textiles, habillement ..................... » » 20,4 1,1 3,6 4,2 69,8 0,9 , 400 (1,3) 
Autres industries .............s.s..e..es , 0,1 17,7 28 6,7 10,8 606 1,2 0,1 400 (1,7) 
SRE LT ER “ ” 3,8 3,4 10,3 55,2 43,1 (1 0,2 100 (4,0) 
soin a TS ut . 0,4 53,3 16 4,4 1,9 116 3,6 0,2 100 2,6: 
Professions administratives et libérales.. , 0,2 2,2 11,2 25 22,4 11,3 17,9 13,8 100 (2,4) 
Services domestiques, hygiène ........... » 0,5 11,1 » » 0,2 99 76,6 1,7 100 (0,8) 
Non déclarée PETER » , 2,2 4,4 11,4 27,6 43,1 6 2 100 (0,4) 
Ensemble (1) PP PET TETE ENEET 23,1 5,8 13,5 3,1 6,3 10,5 20,5 5,4 4,9 100 (19,4) 
































(4) Entre parenthèses: nombres absolus en mifliôns. 


çcçC-çççuçuç_çuvuUuvuvuoyzyzyzyzysysyosyossmsmsmemsesçmmmm RS 


40 Evolution de la répartition de la population occupée par secteurs d'activites collectives de 1951 à 1956. 


BRANCHES D'’ACTIVITÉS COLLECTIVES 





Agriculture, forêts, pêche (O1 à 05)... 


none PRO... ssiomonisials sad dis 


Dont 
Bâtiment, travaux publics (33 et 34):........... 


Textiles, habillement, travail des étoffles, cuirs 
et poaux (47 à Dh... soc cocon esse 


pe on À PRES POP PES PAPE SRE PSP 
Commerce (69 à 81).............. méber dés or vSs 


Professions administratives et libérales (82 à 88 et 
CNE PNR CM CE eee ET 


Services domestiques, hygiène (89, 90).............. 
Non déclarée..............…. PNR docs césasd ein 
RReoBDIe {1h 4... cossoceréososs denses 6592 


| 
| 














Le | 
DÉCEMBRE OCTOBRE JUIN OCTOBRE MARS FÊÉVRIER 
1951 1952 1953 1954 1953 1956 
31,8 31,6 31,5 29,5 28.9 29,4 
35,1 34,7 34,9 37 31,9 81,7 
5,1 6,3 6,3 6,4 6,* 1,6 
8,7 1,1 1,5 1,3 i 6,6 
LR 5,3 5,1 5] 4,1 5,4 
12,8 13 13,4 12,9 139 13,6 
9,4 10,1 2,8 11,1 118 12,1 
1,7 1,9 4,1 3,9 à] 1,3 
1,3 0,8 1,2 0,6 08 0,5 
100 100 100 100 100 100 
(20,1) (19,6) (18,9) (20,01 (20,2) (19,4) 




















({) Entre parenthèses : 


Source : 1. NS. E. E. 





, tnquétes par sondage sur l'emploi, 


nombres ahsolus en millions 
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A. 


— PRODUCTION AGRICOLE 
— Production végétale. 


ACTIVITE 


jo Volume de la production (en millions de quintaux) 


TN 





1957 !1er nov. 























MOYENNE 
954 

PRODUITS 1000-1020 1954 1956 
OO AE 80,5 105,7 56,8 | 110,8 
Céréales secondaires 

SES 1,9 5,2 4,7 1,8 

LE 11,0% 25,2 64,1 | 35,3 

EE 11,5 35,7 16 25,8 

LAS SR 3,39 9,6 17,4 | 139 
Plantes sarclées 

Pommes de terre # : - 

(plein champi..| 156 159 168,5 | 1299 
Betteraves indus | 

trielles :........ nm.1 116,6 108,8 | 112,5 

di RS SR . 0,52 | 0,4 |! 6,1! 
Oléaginenux .:........ 1) 0,13 1,08 1 2 
Légumes sees (2)... 2,5 2,3 | 2,3 2. 
Plantes industrielles | 
(1.000 quintaux) : | 
Houblon ......... 22,47 19,6 16,3 
CHANVrE cé. « =, 17,6 | 2% 1 23,5 
Le, 1x0 31 | 397,1 | 296,6 
| | 
| 
Production fourra | | 
gère : 
Prairies artiflciel | 

les et temporai-| 

res, fourrages] | 

annuels, prés. 

naturels fauchés | | 

on s00......... | 3% | 405 95 | 19 

| | 
Cultures maraichère| 
(3) (légumes frai<| 
de plein champ)... | » , » 
Cultures fruitières : 
| 
Pommes et poires] 

Verre «| 252,1 35 26 7 
Pommes de table. | 2,1 i,4 | 5,2 | 18 
Poires de lable….| 0,16 1,48 | 1,73! 1.29! 
7 SPORE 0,57 137! 1,72 | 79 
RE oi. | 05 1,36 0,93! 0,6! 
Raisin de table..| » 2 #2 2140! » 

Vin (en millions | | 
| 589 61,1 » 23,3 | 


d'hectolitres) ..... | 





1) Moyenne 1934-1958. 

(2) Haricots, lentilles, pois, fèves, féveroles, 
de plein champ. 

(3) Evaluations. 


Source: Ministére de l'agriculture. 


———————…—…—….…"…"…"…"….….….….—…._.".—__—_—_._—._——_—— 


autres légumes secs 





ET PRODUCTION 


2° Rendements à l'hectare (quintaux). 


| EE TE MN EE MX 





MOYENNE 
RODUITS 057 er nov 
PRODUIT 1930 / 1930 1951 1955 1956 1957 |! | - à 
MT TS ACORPETS 15,4 23,5 22,8 20,7 23,1 20,8 
Céréales secondaires : 
+. tadalont 11,6 12,7 11,4 12,7 13,2 13 
dr 14,7 20,5 20,3 28,1 22,1 21,9 
Te 11,3 16,6 17,5 | 20,2 16 15,5 
M ali: 15,8 23,2 24 26,6 25,6 2,9 


Plantes sarclées : 


Pommes de terre 
(plein champ)... {11 166 146,6 | 176,1 | 153 112,5 
Betteraves indus 








Prairies artificiel 
les et temporai- 
res, fourrages 
annuels, prés 
naturels fauchés 
en SeGrsicri rs 31,9 


7 ONE 287 307 293 289,8 | 322,3 | 543 
EEE SREETR . o 26,7 u1,3 52,5 ” TA] 
Oléagineux .......... , 12,3 13,8 13,1 13,9 13,2 
Légumes sers. ...... 9,9 10,4 10,6 | 10,8 16,8 [El 
Plantes industrielles : | 

Houblon ......... 10,1 13,7 13,8 | 12 11,5 14,2 
RE à 11,3 10,8 13,6 | 13,2 13 129 
0 ge PAT ORRTT 6,6 7,5 7,9 | 68 6,4 6,6 
Production fourra- | 
vère : | 
| 














43,7 | 40,7 | 112,2 | 174,2 | 1868 





1) Evaluations. 
Source: Ministère de l'agriculture. 


—" 2 
B. — Production animale. 
{o Production annuelle. 





AVANT | 
DÉSIGNATION GUERRE 1949 | 1955 | 1956 1957 
(moyenne) | 
1. Lait (millions d'’hecto- 
RS ‘as tubtseece 138 132,5 | 178 180 200 
(Moyenne 
2 Viande (millions de! 1937-1988.) 

RAP 1,7 1,86 2,54 2, 2,6 
D. soso ct 0,60 0,68 1,02, 0,95 0,96 
CO ARR 0,27 0,29 0,37 0,36 0,34 
PR 0,1 0,07 0,11 0,10 0,12 
VE 0,68 0,77 0,95 0,: 1,1 
CORRE sohutecsssocs »” » » » 08 




















Source: Ministère de l'agricullure (évaluation au {7 octobre). 
2 


2 Etat du chentei. 
(Moyenne en millions de têtes.) 


DÉSIGNATION | 1981-4088 | 1949 | 4955 | 1956 | 1057 | ES 























| fer ot 
1e. | Pl 2e 

Î 
7 PEN TR 2,71 2,41 2,16 2,1 2 |. 19 
7 7 gene 15,7 15,43 | 17,57 | 17,7 18 |! 18,1 
0 DRE 9.75 7,48 | 8,22 | 8,1 86 | 8,7 
DNS isciéivesé 7,08 6,76 1,73 7,759 8, 8,1 
NS.....roter » D 1,3 LS 1,2 1,5 





Source: Ministère de l'agriculture (évaluation au 1 octobre). 





| 
| 




















17 Février. 1959 


CONSEIL ECONOMIQUE 





Bases 


C. — indices d'ensemble de la production agricole finale. 
(Ensemble des produits allant aux consommateurs ou à l’industrie.) 


Moyenne 1931-1938 = 
Moyenne 1936-1939 = 


100 (pour tous les produits sauf le vin et les fruits). 
100 (pour le vin et les fruits) 


RE  AÉÉHAAAÉÉÉAMEÉEFFEEEEÉÉÉÉÉHÉEHÉRTTTETTT TR EU 




















PRODUCTION PRODUCTION 

DÉSIGNATION es-tu PRODUCTION ppt ao animale totale 
végétale & végétale ‘non compris y compris 

‘sans le vin) totale poisson). poisson). 
Campagne 1951-4952 (récolte 1951).............,.,., 95 à 100 88 à 93 pa 97 107 à 112 100 à 105 
Campagne 1952-1953 (récolte 1952)............ co... 105 à 110 88 à 9 102 à 107 110 à 115 105 à 110 
Campagne 1953-1954 (récolte 1953).......... cocosseee 113 à 117 98 à 103 109 à 113 120 à 125 115 à 120 
Campagne 1954-1955 (récolte 1954)........... coco 120 à 125 160 à 105 115 à 120 130 à 135 122 à 127 
Campagne 1955-1956 (récolte 1955)............. vorses 118 à 123 100 à 105 113 à 118 130 à 135 me tu 
Campagne 1956 (récolte 1956)...................,.... 100 à 105 85 à 90 95 à 100 132 à 137 115 à 120 
Campagne 1957 (récolte 1957)............,..,..,..... 115 à 120 05 à 60 99 à 105 138 à 144 120 à 123 

















Source. 1 N. S. E. E. 
oo 


IL — PECHES MARITIMES 


EEE ect +. 





DÉSIGNATION 1938 1949 1955 1956 1957 
P 
a) Production totale métropolitaine (1 000 tonnes) : 
PR DRE: ass étubantine taste bosse lets iseuns 312 293 314 390 313 
MOOD OMS... soso vonovoocovegéo dose rosenens costa de stés terres 71 47 67 62 » 
Huîtres et coquillages (évaluation) (1)................,......... 60 » 97 109 6! 
b) Indications de valeurs: | 
Vente du poisson frais (en milliards de francs)............. où Û 22,5 28 41 36,1 




















(1) Surtaxes comprises. 

Source: Ministère de la marine marchande 
a 
1[1l. — PRODUCTION INDUSTRIELLE 
A. — Indices annuels de la production industrielle. 


(Base 100 en 1952. — Moyennes mensuelles.) 






































DÉSIGNATION 1938 1919 1950 1951 1953 1954 1955 1956 1957 
Ensemble avec bâtiment ................. % 8a 88 101 119 119 130 141 
Ensemb'e sans bâtiment ................. 7 83 83 99 101 111 121 14 146 
CS "SERRE EN , 83 86 91 99 105 110 116 421 
DUO ions csseatohuedeceeses es 52 74 81 91 102 112 122 132 141 
RE total recrues rduétednèe: 51 95 % 101 106 412 127 147 
Pétrole et Carburants .......s..ssseese 32 53 67 86 105 112 120 132 127 
Combustibles minéraux solides. ...... 83 92 92 96 95 98 100 100 103 
2 Mines @ ARrtiÈres-.... compas. sépsees ° 85 85 92 97 100 106 107 112 
Extraction de minerais métalliques .. 5 71 74 87 103 105 120 125 1437 
Extraction et préparation de miné- 
TE Sr CET 60 86 92 y 101 116 15 131 122 
Extraction de matériaux de cus- 
EPP RO T FR CEE 72 E .) 63 71 J: 96 113 117 125 
3 Production et transformation des métaux : 
Production des métaux .............. 56 79 78 y 92 ES 117 12 134 
._ Transformation des métaux .......... 65 81 6i 97 cf 108 13 142 155 
à, Vois ic ns nsc os ou ges «0 .... 80 97 104 121 100 112 120 139 157 
». Céramique et fabrication de matériaux 
OÙ CODAGE. ose cos rosdoososésne 74 86 86 97 9+ 108 421 18 11 
6. Bâtiment et travaux publics .............. (65) 89 sv 95 101 101 110 112 2 
1. Caoutehoue ....................,,........ 57 80 & 104 101 114 12 13 146 
8. Industries chimiques...................... 61 82 89 106 107 424 119 463 184 
9. Industries textiles ......................... 10! 95 407 110 106 113 410 119 132 
10. Corps gras ................................ 189 110 g2 118 4143 419 4% 13 132 
LR RE ss ctliscatoeudansaveottee 127 65 97 96 100 107 103 103 114 
12. Papiers el cartons.......................... 94 93 106 124 415 433 1:6 159 173 
13. Presse et édition ........................e 8 688 &6 106 an 407 134 15 466 
14 Tabacs et allumettes .............ss.ssos 78 88 93 102 101 107 107 114 42t 
E. £ 


Source - 


L NS. 
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Evolution trimestrielle récente 
Indices d'ensemble. 
1952 = 100 (moyennes mensuelles). 














DESIGNA TION LL [E) HI IV ANNÉE 

1. Ensemble (avec ba- 
timenty* é 5 
cho doc 125 138 118 10 30 
bo cocccoe 140 148 125 152 141 
(CREER 155 158 (1 153 » » 

2 Ensemble (sans bâ- 

tüiment) : 
APN 122 413 120 115 134 
7, SO 116 153 128 459 1:6 
; |." SERRE 162 166 134 | (1) 160 » 
Dont : 
Energie: 

TRE 122 113 107 122 116 
pp #fl 124 119 113 120 121 
Re 128 128 122 | (2) 13% , 

Mines et carrières : 
TT 195 112 103 112 107 
tros se: 4119 116 108 114 112 
|". PORTES 118 117 4) 107 2) 119 » 














1) Moyenne octobre-novembre. 

(2) Octobre. 

N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables,aux indices annuels, 

Source : 1. N. S. E. E 
Somme 


























2° Production totale d'énergre 
(Moyennes mensuélles.) (Evolutions annuelles.) 


RO TE0ee Et de sh 


DÉSIGNATION 1958 | 1952 | 1954 1955 | 1956 | 1957 





Houille et lignite (1.000 
tonnes): production 
nette = vente de 
houille crue aux tiers 
+ consommation des 
mines + variation 
OR CURRLL..;scéoèee: 3.963 14.780 !|4.693 4.782 14.782 |4.924 


Cokes (1.000 tonnes) 
production totale dis- 
ponible de semi-coke, 
soke de four, coke de 
OR he sscécesesse 806 | 899 850 947 11.063 |1.076 


Pétrole (1.000 tonnes) : 
Production métro - 
politaine de brut. 6 29,1 42,4 72,91 105,4! 117,9 
Pétrole traité dans 
les raffineries 
(importations). 582 11.791 |1.987 !2.091 12.233 |2.080 


Electricité ‘millions de 
kWh) : 




















Production totale..! 1.733 13.400 13.797 14.130 14.485 14.800 
Centrales thermiques : 5.090 kWh (puissance installée). 
Centrales hydrauliques : 1.000 kWh {puissance installée). 


Statistique par- | 
UPS coco csv 1.548 13.208 13.567 |3.882 4.229 |4.495 


Gaz d'usine (dis- 
tillation de la 
houille seule)... 149 207 216 209 17,4 225,4 

J 


| 
Gaz (millions de ms”): 
| 
| 












































B. — Onergie. Gaz naturels... , 292| 216 23,21 26,6! 41, 
1e Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 
———————— _ Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 
——— 
DÉSIGNATION | [1 III [V ANNÉE 
C. — Production des mines et carrières. 
je Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles) 
14. Combustibles miné- 
raux solides (en- 2 
semble) : L DÉSIGNATION I ll NI IV ANNÉE 
EE 101 100 91 105 100 
POS 106 105 95 106 103 
1958... sodse 112 105 93 1) 111 » 1 Extraction de mine- 
rais métalliques 
2. “si (tensem- (ensemble) : 
Die) : 7 FRE 125 131 120 129 | 41%5 
1956 ..…...... | 138 127 119 144} 132 it. ail 139 13% 445 | 137 
1957 ....…...... + _ + 6 _ 141 on. 151 118 130 (1) 149 . 
H> Lo (1) nt » 
1958. :.... ...... Dont : 
3. Gaz (ensemble), gaz Minerai de fer: 
naturel et d'usine : % MARS 120 126 421 12 | 129 
1956... | 153 117 4 142 | 127 __. MR 146 143 135 149 | 142 
|" ete 158 134 122 172, 147 | tome 156 150 134 » " 
__ FRE S 189 159 159 (1) 140 » é 
éisoi e b Bauxite : 
4. Pétrole et  earbu TE 117 139 116 157! 131 
rants (ensemble) : | | F'aniceme 155 160 197 166 | 451 
PO 11 131 110 124 | 132 Eee 175 182 15 » » 
CPS 110 122 131 153 127 
ON 118 116 155 l) 154 » 2? Extraction de maté- 
riaux de construc- 
5. Production métropo- tion (ensemble) : 
litaine de pétrole ut #5 126 190 9} 117 
brut . RFrNz 113 112 128 120 | 135 
me bonus, M9 313 309 409 | 361 1908... 104 111 123 | (1) 12% " 
De oc ve : #0 x 39 5 
RCE 389 n 403 TT “y 3. Extraction et prépa- 
ration de miné- 
. Pétrole : traité dans raux divers (en- 
les raffineries : semble) : 
1956 LELLELELELE) 125 125 1" 111 1%5 1956. ms... 132 111 121 14 11 
NT 100 1H 123 1372 116 ee 147 150 127 149 12 
TT s sn, 1%6 112 » n PRIT 158 159 136 167 ” 
(1) Octobre. (1) Moyenne octobre-novembre. 


N.‘B: — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels, 

Source: 1. N. S. E. E. 
—————————————————————“…—_—_—— 





N. B. — Les indices trimestriels rapides. partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels, 

Source : IL. N. S. E. E. 
RE | 
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2° Productions totales des mines et carrières. 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 

















DÉSIGNATION 1938 1952 1954 1955 1956 1957 

4. Extractions de minerais métalliques : 

Minerai de fer (production totale de minerai marchand).,....... 2.574 3.393 3.632 4.193 4.390 4.815,8 

Daunte.........socococcsc.e Dsoesepeos tone sscs sus Shenasre 54 93 106 125 93 140,9 
2. Extraction de matériaux de construction : 

Ardoises de couverture ............«...... cocccseotcotbéessesantes 10,9 13,1 11,6 10,1 10,6 10,5 

Pierres à batir {(4)..............eccooososottooscoseto ss comes es e 127 131 130 159 153 148,4 

Sables-et graviers d'alluvions...,...................ssssssss.e 1.244 2.537 2.740 3.295 3.623 4.104 

Matériaux de viabilité ...............ssssssonsnssssessesese coco 1.109 1.826 1.980 2.240 2.320 2.467 














(4) Calcaires (pierres de taille, moellons, enrochements, cales et meulières à bâtir). 
Source: Ministère de l'industrie et du commerce, 





et transformation des métaux. 
1. PRODUCTION DES MÉTAUX 
L» Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 















































DÉSIGNATION 1 Il {ll IV ANNÉE DÉSIGNATION l Il {1 [IV ANNEB 
t. Production des mé- 2. Métallurgie des 
taux (ensemble) : métaux non  fer- 
RC .. 120 130 119 130 | 124 reux (ensemble) : 
LEP 134 136 127 110 131 .. ARTOSTET TE 128 151 116 148 142 
1958 ........ … 144. 1:6 127 1) 182 » TS 144 167 | 155 151 154 
Dont- 198 6.0 . 155 183 163 ° 
1. Sidérurgie (en Dont: 
semble) : Aluminium : 
2 EST 118 125 112 127 120 PRO 133 154 111 155 144 
1957 .......... 131 128 120 136 129 400 dons 152 157 150 164 155 
LMD soc. o 110 137 118 » ° | + EN . 165 168 158 » , 
tr“ 116 120 112 122 me À 
DO sos. : 2 "#1 116 x D) D] 6 9 
197..." 12 | 420 | 19 | 1%] 1% on nu] #5 | 06 | 5 | 408 |- 16 
nulles. meses 12 = _ : . …  \pteteom 115 130 100 , » 
pd Plomb : 
Ce 9 9 ‘» 97 
- déeate F- A =" ns - =. 142 102 | 124 127 
__ LPS 131 126 124 1x 130 à ! pe : 
1958 143 197 122 x » MARS 134 139 120 136 1 
PR ; cs 2 rés eSagee 112 19 
Produits finis la- ne . x s 
minés : Zinc 
min. +. 119 126 109 128 120 EP 144 197 116 138 116 
M bee coca 137 134 118 Ai 133 SR ons 167 179 159 177 169 
MD .sssces 148 115 118 » » 198 se . 190 209 136 " ” 
1) Moyenne octobre-novembre. 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas comparables aux indices annuels. 
Source : !. NX. S. E. E 
an oo 





20 Productions totales de métaux ferreux et autres. 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 


a 





| 
DÉSIGNATION 1938 1952 1954 1955 1956 1957 
1. Sidérurgie 
Fonte (production totale de fonte brute) (1)....... 501 814 731 n3 957 993 
Acier (production totale d'acier brut)............ 518 906 886 1.049 1.177 1.1%4,8 
PRO OND Loco cocoicohosos tone does Dita à 313 647 606 739 771 860, 
2. Métallurgie de métaux non ferreux: 
Aluminium (production totale {re et 2° fusian).... 41,233 10,554 12,258 13,418 15,173 16,406 
Cuivre (production de cuivre électrolytique en catho- 
des et production de cuivre affiné 2° fusion) (3). 1,772 1,987 2,313 2,287 2,221 2,045 
Zine (production totale 1re et 2e fusion)........... 6,568 7,186 11,312 11,447 11,385 13,155 
PAR peu ore totale de plomt doux, {re et 
TD ré cotrortlanesenett tr eaeiges 1,723 5,936 6,819 7,716 7,135 7,766 























(1) Fonte de moulage, fonte d'affinage, spiegel, ferro-manganèse, autres fontes. 


(2} Preductions totales de laminés à chaud et tôles minces laminées à froid. 
production est une transformationd'une partie du métal importé et de vieilles matières. 
(4) Le plomb antimonieux est fabriqué à partir de plomb de première et deuxième fusion, soit de déchets ou d'alliages, 


3) La 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 
iQ 
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2. TRANSFORMATION DES MÉTAUX 


1° Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 























; DÉSIGNATION 1 Il ni IV ANNÉE 
à, + 
_— Transformation 
des métaux (ensem- 
ble) : 
PR 140 156 124 154 112 
1957 PRTTILLILLILZ) 152 165 132 17 153 
ON 176 179 37 (1) 170 » 
* Dont : 
Première transforma- 
tion (métaux fer- 
reux et autres): 
1956 terre. 12 18 115 450 1%6 
hoc ce 152 162 125 166 150 
coco 172 170 127 » , 
Fonderie (métaux 
ferreux et autres) : 
AS . 116 120 9 125 113 
PNR 130 135 100 134 124 
200... Édarres 129 139 tot » » 
Construction automo- 
bile : 
M bios ice e 162 178 130 165 156 
SR 170 190 141 133 170 
CP 205 221 153 , , 
Construction aéro- 
nautique : 
EU 178 212 117 169 175 
D Los once 154 113 79 130 117 
A 1148 118 100 » » 
Construction électri- 
que : 
_. PPT PPPE 150 168 146 195 164 
M eo epsvec 186 197 165 234 199 
TRES 198 208 168 » » 
(1) Moyenne octobre-novembre. 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 


rables aux indices annuels, 


Source : I. N. 8. E. E. 


2e Productions totales des fonderies autonomes 
de véhicules automobiles et de machines agricoles. 


(Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 


DÉSIGNATION 1938 | 1952 1954 | 1955 | 1956 | 1957 


Productions totales des 
fonderies autonomes 
de fonte et d'acier 





(1.000 tonnes)....... 78 108 101 119 124 1933 
Automobiles (1.000) : 
Voitures particu- 
MR iobocoovèes À 30,8 36,4 46,1 54 60,3 
} 
Véhicules  utilitai- 


rés (camions et 
camionnettes) .. 3,3 10,3 13,1 13,9 14,5 16,5 


Machines agricoles 




















(pièces) 
Tracteurs ......... ‘2 2.086 1|2.387 15.352 16.557 17.708 
(2) 
Motoculteurs et 
mototreuils ..... 36 396 352 902 11.224 141.517 





(1) Moyenne du 1e octobre 1937 au 10 septembre 41958. 
(2) Tracteurs à roues et à chenilles. 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 








mo 


E. — industrie du verre, 
À 




















I Il II] IV ANNÉE 
Indices 1952 = 10 
(moyenne men- 
suelle) : 
M sci ie 135 135 128 157 
129 
CRE RS 162 160 114 165 
157 
1958 édr ces . 171 175 150 (1) 151 





1) Octobre. 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa 
rables aux indices annuels, 
Source: I. N.8. E. E. 
—_—_—_—————— 


F. — Céramique et fabrication de matériaux de construction. 


1° Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 


ne 


























1 Il 1 IV ANNÉE 
Ensemble : 
PRE 113 137 125 137 128 
PR 126 150 137 146 111 
___ ENEPRERRS 116 158 151 (1) 456 » 
1) Octobre. 


N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rebles aux indices annuels, 
Source: LN: SEE. 


ELLE éLéLULEU 


20 Productions totales (1.000 tonnes). 
Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 


NO PULLS DES OR JOURS MCE AETIPES cross 


1958 1952 1954 1955 | 1956 | 1957 





4 


+ à CPP T 2% 720 781 881 9933 
Briques et tuiles....... 346 390 417 581,5] 483 


1.039, 


on 
_ 
PS 
12 























Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


G. — Bâtiment et travaux publics. 
| 




















1 Il {11 IV ANNÉE 
Indices 1952. = 100 
(moyenne men- 
suelle) : 
1956 ..... cp 606 92 117 107 115 110 
287 ose. succes 112 120 111 117 121 
DT ct cosobe ut 118 125 115 (1) 427 , 





(1) Octobre. 

N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels, 

Source : IL N.S8. E. E. 





+ 
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II, — Caoutchouc. 
1° Indices 1952 = 109 (moyennes mensuelles). 


EE ) 


I Il IT IV ANNÉE 











Ensemble : 
PP 126 114 112 148 1934 
NP 152 159 11R 158 116 
RC PRET 165 167 123 (1) 1459 » 














1) Octobre. 
N. B.— Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels. 
Source: 1. N. $. E. E. 
on 


20 Productions totales (1.000 tonnes). 
(Moyennes mensuelles.) — (Evolutions annuelles.) 
OO NOT 


1938 | 1952 1954 | 1955 | 1956 | 1957 





Productions totales de 


»neumatiques et ban- 
ALOS .ooccocse.0e 6,7 13,1 11,5 15,6 17,1 18,4 























Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


L. — industries chimiques. 
1° Indices (base 100 en 1952) 
(Moyennes mensuelles.) 


RE 





DÉSIGNATION I Il NI IV ANNÉE 
Industries chimiques 
(ensemble) : 
PI 156 171 153 174 163 
ET ocre ocene 180 11 170 203 184 
RE 208 2) 152 | (4) 216 » 


Dont : 


Produits chimiques 
minéraux (1): 


21996 .ocoscossse 137 116 132 111 110 
1957 ..... .. .. 1 19 157 1 ! 3 160 152 
ren co cûss ot 171 17 157 » 
Produits chimiques 
organiques (2) : 
BE occtonasee 2%) 260 234 258 218 
0" PP ° DKK 280) 280 329 291 
2908..,...000000 0 18 371 925 » » 
Industries parachimi- 
ques (3): 
2998 ss... 122 111 127 119 133 
1957 ..... ces 147 151 129 161 147 
NES ONE 197 166 114 » » 




















(1) Acide sulfurique, carbonate de soude, carbure de calcium, 
engrais phosphatés, engrais azotés, phosphate trisodique, chlore 
gazeux, oxygène comprimé, acétylène discots. 

(2) 00 de synthèse, matière plastique, colorants, goudrons 
et benzols. 

(3) Lessives, abrasifs (carborundum), peintures et vernis, sur- 
faces sensibles. 

(1) Octobre, 

N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels. 


Source : 1, N. $S. E. E. 
————cçÇçÇçÇcÇcccc-ç-xzcçcçcçcçcxzozxzocococmomomcmcvr-mr-m-ç-[-[Ç[cCçcC 





2° Productions totales d'engrats. 


(Moyennes mensuelles en milliers de tonnes.) 
(Evolutions annuelles.) 


a 
PRODUITS 1938 | 1952 1954 | 1955 | 4956 | 1957 





Engrais azotés (1)... 14,7 23,1 26,5 31,9, 34 8 
Engrais phosphatés (2). | 312 302 417 459 508 310,9 




















(1) Production totale d'engrais azotés de synthèse (sulfate d’am- 
moniaque, nitrates de chaux, de soude, d'ammoniaque, ammoni- 
trates), de cyanamite calcique et de sulfate d’ammoniaque de récu- 
pération (évalués en tonnes d’azole). 

(2) Production totale de superphosphates, phosphates moulus, 
scories de déphosphoration et engrais composés. 

Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 
mere 


J. — industrie textile (ensemble). 
10 Indices 1952 = 100. 
(Moyennes mensuelles.) 





DÉSIGNATION I Il III IV ANNCE 
Industrie textile (en- 
semble) : 
RP 116 128 100 134 119 
SPRINT se 136 144 it 142 132 
NON 145 112 110 | (1) 431 » 
Dont : 
Jute (tissus, flés) : 
MR ésrolisoes 128 128 97 130 421 
AREA 116 107 KA 118 106 
D. vo doéasss 120 122 ss » » 
Lin et chanvre (tissus 
et filés) : 
RL 82 95 79 | 409 91 
|, PROMESSE 107 | 4109 80 | 4105 99 
1958............ 114 | 102 13 » » 
Coton (filés de co- 
ton) : 
FOR 409 417 90 124 110 
PSE 129 130 100 131 12 
1958. coco 5 138 138 97 » » 
Coton (tissus de co- 
ton) : 
és cé e5hh 104 112 1 117 103 
] APT PTE 123 126 97 129 118 
"SPP TOR (1) 138 138 98 » » 
Laine (filés de laine) : 
SSP TC 124 142 108 145 129 
nos dos té 14 157 118 144 140 
1958... .s..0000 136 132 97 » » 
Tissus de laine : , 
1956............ 100 110 89 114 103 
1957......... “Ag 117 124 94 116 112 
PONT TTT 118 118 85 » » 
Fibranne : 
1956............ 159 174 124 187 160 
1957.........,.. 18 11 147 912 188 
1958 PPETETIILILIT. 22% 247 187 » » 
Rayonne 
I... cuvoh tte 139 455 100 138 130 
1957 anéaisee ss 139 457 117 454 140 
.…  FERRAOA ase 118 119 108 » » 
Fibres et fils synthé- < 
tiques 
- — cs... #s ga x  — 419 
tresses 59 
MB so coccsss 726 770 524 » » 
L 




















(1) Octobre. 


N. B..— Les indices trimestriels rapid 
rables aux indices annuels, iels rapides partiels ne sont pas compa- 


Source : IL. NS, E. E. 














| 
: 
: 
| 
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2 Productions totales de laine et coton (1.000 tonnes). 
(Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 








DESIGN A TION 1938 | 1952 | 1954 1955 | 1956 1957 
& Laine: 
Laine ss. | 5251 47! 62! 61] 7,1 78 
Filés purs et 
mél pour tis- 
2 au et 
Soce - 5,8 9,2 | 40,7 | 10,7! 118 | 128 
éd “issus “bruts: 
jp AT ASR 66 | 61! 6 58 | 6,25 | 68 
2 Coton : 
Filés (production to 
tale fllés de 


— #5 purs où mé- 
langés fibranne).. 20,8 21,4 24,6 | 22,1 | 23,44 26,07 
Tissus (production 
totale de tissus de 
cotons purs ou mé- 
langés branne)… | 13,2 12,5 | 14,5 | 12,5 | 127 14,26 























(1) Moyenne janvier-février. 


K. — Corps gras (ensemble). 
CC 
1 Il [11 [V ANNÉE 





indices 1952 = 100 
| —t3sat mensuel|- 
es) : 








RS POP 128 1% 120 119 133 
See 140 130 117 143 132 
PPT 1:39 137 109 (4) 145 » 














(1) Octobre. 

N. B. — Les indiees trimestriels rapides partiels ne sont pas com- 
parables aux indices annuels. 

Source : 1. N.S,. E. E. 























L. — Cuirs. 
1e Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles), 
[ [pi [11 IV ANNÉE 
Cuirs (ensemble) 
SU 105 107 92 111 103 
tr ictdé.. 115 118 ALL 127 114 
. ONATTITET 125 116 85 1) 102 11% 
(1) Octobre. 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas com- 


parables aux indices annuels. 
Source: 1. N.S5. E. E. 


EL 


20 Productions totales (1.000 tonnes). 
(Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 


1962 | 1954 | 1955 | 1956 1957 


1958 





Cuirs et peaux finies 
de botins............ 5,3 3,5 8,5 3,2 3,1 3,5 




















B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas com- 
ts aux indices annuels. 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


M. — Papiers et cartons. 
1° Indices 1952 = 100. 
(Moyennes mensuelles.) 





























DÉSIGNATION 1 ll [1 IV ANNÉE 
Paners et cartons (en- 
semble) : 
RS 16 172 13 170 159 
D ho dee 1717 186 1:6 185 173 
1958 . .... 158 1x9 153 (1) 185 4 
Dont : 
Papier journal, im- 
pression et  écri- 
ture : 
PR 147 157 120 154 185 
___. SSSR . 160 161 124 154 149 
ER 158 159 130 , a 
1) Octobre. 


N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas com- 
parables aux indices annuels. 
Source: I. NS. E. E. 


20 Productions totales (1.000 tonnes). 
(Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuekes.) 


DÉSIGNATION 1938 | 1952 | 1954 | 1955 | 1956 1957 





Pâtes à papier (produe- 
tion totale évaluée 
en 41.000 tonnes de Le 


pâtes sèches) (1)... 28,9 43 56,3 61,2 67 3,3 
ù — d'impression et 
'écriture ........ en 48,7 49,2 62,1 67,1 70,7 72,8 


Papier paille et d’em- 
Dallage ........s.s. 26,6 29 39,8 45 50,4 55,7 























(1) Production totale de pâtes mécaniques et mi-chimiques de 
pâtes au bisulfite, de pâte Kraft à la soude et autres pâtes chimiques. 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 























N. — Presse-édition. 
RE 
| 
I II II IV ANNÉE 
Indices 1952 = 100 
(moyenne men- 
suelle) : 
D des oodonsési 153 153 145 170 155 
IR sccécsa 180 172 154 160 166 
PE PR 167 172 159 (1) 16% »” 
1) Octobre. 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas com- 


parables aux indices annuels. 
Source : I. N.S.E., E. 


O0. — Tabacs et allumettes 























I II II IV ANNÉE 
Indices 1952 = 400 
(moyenne men- 
suelle) : 
PS socésèse 115 124 90 127 114 
EE RRNRTSTT 132 135 ot 128 121 
1958 CRERLILIEILSZ .... 139 110 %6 (1) 152 » 
(1) Octobre. 


N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas com- 
parables aux indices annuels. 


Souree: IL. N.S. E. E. 
mil 





—$ 
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P. — Indications sur l’industrie cinématographique. 
(Long métrage 


1.300 mètres.) 



































DÉSIGNATION 1949 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
è (P) 
i. Production de fms.:.........ssoscosse se oo à à 108 96 111 96 110 129 140 à 142 
2 Visa de censure: 
PR PE LT 96 108 au 96 106 133 * 
Américains (total).......s0.0.00000.6es0000 336 312 324 168 (4) Ê a 
A ds roro tendresse becs 192 288 372 156 (1) » » 
POUR VIDOB.. 000 56 0 0 0 00 10 cnnaègete ess ivusse e 624 7108 720 660 352 . 
| 3. Visas d'exportation (2)........ VER No à! 1.020 1.410 | 1.488 1.572 (3) . - 
i. Nombre de spectateurs (millions)................. 385 356 356 383 395 391-400 415 à 420 
(1) Total visas américains et autres: 554. 


2) Visas délivrés pour les films exportés vers l'étranger (films de long métrage, plus de 1.300 mètres). 


ul 


3) Visas longs et courts métrages: 2.559. 


Sources: Ministère de l'industrie et du 


commerce et 


Centre 


national du cinéma, 


Q — Estimation du niveau d'ensemble de la production industrielle. 


L'indice mensuel de la production industrielle ne couvre P 


branches: industries alimentaires, 


de certaines 
d'évaluation 


roductions pour lesquelles il a fallu 
(laiteries, conserves de poissons.….). 


Un indice d'ensemble est enfin calculé pour ces trois branches. 


industries du bois et de 

blement, habillement et travail des étoffes, dont l’activité est diff. 
cile à saisir au rythme mensuel ou n’est connu qu'avec rétard. 

Pour les industries alimentaires, un indicé a cependant été calculé 

sur la base de mesures en volume de la production, à lexception 

se contenter 


as les 
ameu- 





L'indice des industries de l'habillement et au travail des étoffes 
est calculé d’après les approvisionnements en tissus et les consom- 


mations apparentes. 


L'activité des industries du bots et de l'ameublement est particu- 
lièrement difficile à apprécier, par insuffisance des informations. 
L'indice correspondant est obtenu à partir de la consommation 
apparente de bois ou des livraisons de contreplaqués et les consom- 
mations d'électricité haute tension. 
































| DÉSIGNATION PONDERATION 1949 , 1950 | 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
Industries alimentaires.................. 7 95 109 109 100 110 110 116 117 126 
Habillement et travail des étofles...... ôt %6 106 112 10 108 108 103 110 1% 
Bois et ameublement...............,... 35 M" 95 100 100 102 109 115 120 2 
ST 166 95 105 | 108 100 105 109 111 115 N 





A partir de cet indice d'ensemble des trois branches ci-dessus et de l'indice mensuel de la production industrielle (vingt branches), 
| l'indice complet de la production industrielle a été calculé par l'institut national de la statistique et des études économiques (vingt- 


trois branches). 


Indice complet de la production industrielle. 
(1952 = 


100.) 








DÉSIGNATION 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
Indices d'ensemble : industries alimentaires, habille- 
ment et travail des étofles, bois et ameublement 
(trois branches compris)..................ssssssses 85 M 100 100 101 110 118 128 139 
































Source : L. N. S. E. E. 
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IV. — ACTIVITE 
1° Résultats de l'enquête trimestrielle du ministère du travail (1). 
A. — EVOLUTION D'ENSEMBLE (toutes activités). 





1957 1958 ANNÉES (moyennes 
DÉSIGNATION 1 ll m1 IV 1 ll 1 IN 
fer ow fer fer {er {er ter fer 1949 1952 1954 1955 1956 1957 
janvier.| avril. juillet. | octobre. | janvier.| avril juillet. | octobre 








. Elfectits (indices 1954 = 100)... } 108,2 | 104,1 105,5 | 106,2 | 105,7 | 106,1 106,4 | 106 97,2 | 100,2 | 4100 101 102,3 | 405,1 


. Durée hebdomadaire du travail 
(heures) PO PORT LT TTa PTT 45,8 45,9 46,1 46,1 45,8 45.8 15.8 45.6 44,6 44,9 45,2 45,4 45,7 46 


. Niveau de Factivilé (indices 
107,6 105,8 | 107 96,8 99,5 100 101,3 | 103,6 106,9 
TE 


1951 — 100) (ERRLLLILLLELT, ..... 104,5 105,7 107,6 108,1 107,2 

y, Enquéte trimestrielle eflectuée par voie de questionnaires aux employeurs et portant sur des établissements de plus de dix 
salariés, représentant environ % 4 100 de l'effectif du personnel travaillant dans les secteurs professionnels considérés. Ceux-ci com- 
prennent l'ensemble des activités, l'exclusion de l'agricullure, du gaz et des services publics (pour lesquels aucune donnée valable n’a 
u ètre recueillie sur un rythme trimestriel) ; la C. F., les houïillères et la R. A. T. P. sont comprises dans l'enquête. Les travailleurs 
soiés et le personnel domestique sont de même exclus. Sont d'autre part considérés les eflectifs et la durée du travail des ouvriers de 


plus de dix-huit ans, payés à l'heure. 


=> 





eo 










































B. — EVOLUTION RÉCENTE PAR SECTEUR OU BRANCHE D'ACTIVITÉ 


N. B. = Les observations données ci-après concernent, autant que possible, ceux des secteurs de production dont les résultats 
ont été exposés précédemment (production industrielle) et, en outre, les transports et les activités commerciales et libérales : 


(Indice 1954 = 100.) 
1. Effectifs. 




















1 | ( | I | IN | 24 l | il | ill | IV [24 

DÉSIGNATION ë 3 DÉSIGNATION ni 

(Premier jour du trimestre.) e s (Premier jour du trimestre.) 5 é 

2 = e 
1. Energie: ETS 3. Industries de consomma- 

: tion : 
Combustibles minéraux Industrie chimique et 
solides : caoutchouc : 
= - s P 2 PP 104,1 | 104,9 101,9 | 105,4 105.2 
o da, 0, 93,8 œ, , sn” De ’ J 
rt Or | es) ot | AS... 07” | 407,5 | 105,5 | 1075 |» 
Industrie textile: 

Eau, gaz, électricilé 1957 RL RE PR PT PES 93,9 | 94,7 04,7 | 95 04,7 
SC ET 99,5 | 100 100,6 | 101,2 100,5 1958............,...... 95 94,4 02 » 90 3 : 
|" EEE 104,2 | 101,4 102 102,6 » Cuirs et peaux: 

1997. ..ssssssn ne 96,7 98 078 | 9,3 98 

Pétrole et carburants li 1958.................. 98,9 | 989 95,6 | AR æ 

quides : serheertnctens ts Papiers et cartons: 
cdd éonvouseoce , , 05, -") A 1957 108 104 101.6 10 a = 
« n'« CAEEEEEEEELECEEEEEE 2, 6 104: 
| TROT 102,1 | 102,3 | 105,3 | 103,1 Û | bte ÉRNn 1059 | 106,4 | 1066 — À 1,5 
Industries agricoles et ali- 
Ensemble DE de à LS à ; mentaires : 
1957  scosnoneoccrecdes 95, Ds 6,6 . 6,3 #u,1 SO, TRES 107.1 105.2 111.7 1165 110,5 
D ue etoneicsecre 06,7 06,3 % 05,9 ” RTE RSR 110 4 1108 117 130 9 0, ) 
2. industrie d'équipement : mn a bois et ameu- 
° ; ement : 
raction d minerais 
n - ; k 1957... ee 100,9 | 101,5 | 101,8 | 1025 | 102,1 
dén « Le Pi es ris iéuetèéciée 104,4 | 104,9 108,5 | 1033 » 
1 doter em 947 | 95 56! M3 N à Habillement, travail des 
on « étoftes : 
: M dé osccolosionss 96,9 99 09 100 6 90 
Céramique, matériaux de ; , 09,1 6 09,4 
cuauushes, verre : D is séboonocére 100,4 | 101,4 y 8 978 o 
£ p = à 4. Industries de transforma- 
sa | 406 | 4071 | 103 | aops | “+ || tion (batiment inclus): 
' Ensemble : 
PORREES 1 FERRER 103,9 | 105,2 | 106,5 | 107,3 | 106,1 
RP des mélaux on ct. 7 où 106,6 | 1074 | 107 | 1067 : 
éigeevesuoseur ae " ' 07,5 08,5 7,7 . 
RE dec coûvèves 109,2 | 110 1092 109,1 s. 5. Transports : 
8. N. C. F.: 
industries mécaniques et 1957 os csocévrssodéssse 94,1 93,5 03,9 | 93,8 93,8 
électriques . PPT PNR ET L 93,9 95,4 6 93.1 » 
2, APPORNNNR 108,4 | 109,7 110,5 | 111,7 110,6 Ensemble : 
|| "ATOS 112,7 | 113,6 | 112,6 | 112.1 » NTI Tr le re 97,3 | 97,1 o7s | 979 | 976 
2 VRP ERP TR 97,8 |! 976 os,1 97,7 » 
"TI et travaux pu- 6. Activités commerciales et 
é libérales : 
Lo soi ds 6 105,7 | 109 111,1 | 111,3 | 109,4 rhone vero . | 105,4 | 105,8 1081 | 108,2 | 107,3 
los ono cu o « 106,5 | 107,2 108,1 | 408,1 » PR cs M 108,5 ! 109,2 1106 | 110 s 
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2. Durée hebdomadaire du travail (heures). 



























































= 
ea . . 
Ü nl mi W |Z+ I | ul il | IV 2 2 
DÉSIGNATION = = DÉSIGNATION | | = 3 
(Premier jour du trimestre. 2 * (Premier jour du trimestre.» 5 : 
EL 
| 1. Energie 3. Industries de consomma- 
Combustibles minéraux is chimique et 
solides ; + \ à caoutchouc : à À è à 
doses tdios ser e 47,1 47,1 17,1 17,1 47,1 PENSE IR" 45,4 45,4 15,4 15,3 45,4 
__ ECRRREANTE | 471! 47,1 17,1 | 47,1 » DR 35,5 | 45,3 1,4 | 45,1 » 
| Eau, gaz, électricité : mue 0 13,1 | 438 | 59! 39 | 438 
nr dot eme fée #8 48 13 13 48 PP PP NT LES 13,6 43 12,1 41,3 » 
D de donation de sèt 48 48 15 13 ” Cuirs et aux : 

957... Messe. 22 43 43,3 13,4 | 43,4 413,3 
| Pétrole et carburants li- "We SP NS 43,5 | 43,2 12,1 | 42 ” 
| quides Papiers et cartons L d 2 ; 
| DL. dit .| 473 9 1,5 | 47 M LE St 45,9 | 45,9 13,9 À 46 45,9 

+ POROPPEENN TES TETE 47,3 17,4 17,1 17,2 »  :  SONPE PET PET PP PEUR 415,9 45,8 19,7 1,9 » 
ï industries agricoles et ali- 
Ensemble mentaires : 
SSSR 57,4 | 47,4 17,5 | 47,4 47,4 RAR OR ER 46,8 | 45,1 16,2 | 46,3 | 46,1 
 ÉNSRERRA R 17,4 | 47,4 17.4 17,4 » 7 PRE RAR 46,3 | 45,1 1 46,1 » 
Industrie du bois et ameu- 
blemen RES Fe 
2. Industrie d'équipement : RS A 46,6 | 46,9 57,1 | 47,1 47 
: . és cdot 47 47 16,7 36,6 » 
Extraction de minerais Habillement, travail des 
divers étofres 
éd atéerces ve 57,2 18.2 19 19 48,4 SSP PPT ES 116 42 12,1 42,1 42 
1998...........ocoo.e 17,6 48 19,2 19,2 » 4 © POIL RIT Se 11,9 411,9 11 40,5 , 
| Céramique, matériaux de 4. Industries de transforma- 
construction, verre : tion (bâtiment inclus) : 
ati ss ce 16.5 46.6 16.8 16,9 46,7 Ensemble see 
DR... cobsosocovoée 16,7 16,7 16,9 16,8 » … : ANARSRR EEE" 6 46.2 16,5 16,5 16,3 
D idee 461 | 46,1 16 15,8 , 
Production de métaux 
? SSSR PES 48,6 #86 18,7 18,7 48,7 5 Transports 
7 TR AP QT ER 48,6 | 48,1 178 | 47,8 = s. N. C. 
? ; PSN NT #= 48 18 18 48 
Industries mécaniques et ns se 18 48 i8 38 , 
électriques Ensemble : 
2 PAPER 7 157.1 17,3 17,4 17,93 47,3 bossé 17.6 7,6 17,7 17,7 47,1 
SARRRA NUE Mr 47,5 | 47,3 17 16,7 , 1 LRO 57,7 | 47,7 57,7 | 47,7 » 
Bâtiment et travaux pu- 6. Activités commerciales et 
’ blies libérales 
cv iiieed 17,9 $8, 8 19,5 19,5 48,8 ion rostroiarése: 1 13,8 13,8 13,9 43,9 
SP 47,5 18.6 19,3 19,1 » D ES QU 4 13,8 453,8 45,7 , 
| Source: Ministère du travail 
| RS 
| 
| 
3». Activité, 
| 


DÉSIGNATION 

















Premier jour du trimestre ) 








1. 











Energie 
Combustibles minéraux | 
solides : | | 
M cris ctoè: | 9,5 93.3 91,1 9,1 
ER PRE | 94,1 93,4 | 2,5 92,1 
Eau, gaz, électricité : | 
LL SPP PRO TETETT | 99,5 | 100 100,6 | 101.2 
POSER ENR | 101,2 | 101,4 102 102,6 
Pétrole et carburants li- | 
quides | | 
| LPC OSNRRRE ©" RENE | 103.7 | 102,2 | 101,6 | 102,5 
TOP PRE PEUR | 102,7 | 103,2 105,2 | 103,5 
Ensemble | 
SNA 95,9 95,9 96,7 96,7 
ni lose use 96,4 | 96,11 95,9 


(Indices 1954 = 100.) 


MOYENNE 
annuelle 


103,1 





| 96,4 





DÉSIGNATION 





2 Industrie d'équipement : 


Extraction de minerais 


divers 


Céramique, matériaux de 
construction, verre: 














Premier jour du trimestre.) 


RER EEENENNENR DANS COURS DANS OUEN LMP DÉSERT LA à 0 D 
| l il | II IV 


MOYENNE 


annuelle. 





105,1 
108,1 


110,2 





96,6 


106,3 
109,2 


110,4 





101,7 | 99,3 
99,6 | 98,3 
108,2 | 108,4 
110,1 | 108,9 
Hu, | 1124 








107,4 


111,4 


ee eg 
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I Il | IH IV £ à 
DÉSIGNATION ë 3 
(Premier jour du trimestre ) & È 
2 Industrie d'équipement 
(suite) : 
Industries mécaniques et 
électriques 
ENS 110,2 | 1412 113,2 | 114,2 113,1 
dore to de 115,4 | 116,1 114,2 | 113,1 . 
Bâtiment et travaux pu- 
blics 
1957 nn 105,1 it 3 115 1 115,3 its 
PAS GOT OT 405,9 | 109 111,5 | 112 à 
3. Industries de consommea- 
. Gion : 
Industrie chimique et 
caoutehouc 
CCC PRET 105,2 | 106,1 106,1 | 106,3 106,3 
PNR 108,4 | 408,5 108,7 | 107,7 » 
Industrie textile 
M din vos deco dose 9%6.8 97,8 9s 98,3 97,8 
OMR 97,7 95,7 91,7 | 88,1 ” 
Cuirs et peaux 
ess sos 680: 100 102 102 102,5 102,1 
TS ERP 103,4 | 402,7 96,7 94,7 ‘ 
Papiers et cartons 
LAPS ARE 105,1 | 106,3 106.9 | 107,5 106.8 
Rise secs: 108,2 | 108,5 108,5 | 108,1 » 
Industries agrivoles et ali- 
mentaires 
D le oh dite 106,5 | 104,6 106,6 | 108,5 106,9 
FRERE 109,1 | 107 108 108,7 . 























DÉSIGNATION 


3. Industries de consomma- 


lion (suile) : 


Industrie du bois et ameur- 
blement : 


Habillement, travail des 


éloftes 


2 LOPPPERTSREPR ES 
D cocccn ossi ee 


4. Industries de transforma- 
tion (bâtiment inclus) : 


Ensemble 


5. Transports 
S. N C. F.: 


6. Activités commerciales et 
lihérales 





2° Données récentes sur l'emploi et le chômage. 


17 Février 1959 








(Premier jour du trimestre.) 


MOYEXXF 
annuelle 





103,1 
107,6 


94.1 





104,4 
108,2 


102,2 


104,3 


107,5 
109,1 





105,2 


106 


102,8 
9,5 


109,6 
108,9 


93,9 
93,6 


98,3 


98,7 


108,6 
111,2 





105,9 
104,7 


104 


97,3 


110,6 
108,1 


109 
110,2 





105,2 


10,5 















































a) Données d'ensemble 
=. 
DÉSIGNATION A = = … Li ” =: ” 
ter {er ter ter ter ter jer {er 1938 1949 1952 1054 1985 
janvier.| avril. juillet. | octobre. | janvier avril juillet | octobre 
Chômeurs secourus. 
Total France entière (1.000) | 
M one entbatsscvodsosses 23,1 23,5 16,6 13,6 17,2 20,5 16,7 16 373,6 39,7 37,8 62,6 52 
Dont : 
Hommes de moins de 60 ans | 
aptes au travail............ 6,5 7,2 4,2 35 58 #1 | , = À 34 * 
| | | 
Fonds de chômage couverts.| 498 178 392 201 366 n° het o so | 1% |! 85 791 
| | | | 
| | | 
Demandes d'emploi non satis- | | | 
faites: nombre (1000) (2)..1 97,4 92,2 67,7 71,4 87,3 a6 774 85,6 | 499 | Ss05 | 12% 183.9 | 1586 
Offres d'emploi non satis- 
faites (1000) csérssssemeses 0,4 | 51,8 61,3 53,4 31,5 | #1,! 5,7 8,5 . » , . 12.8 




















32,5 


42,4 





1937 


18,6 


5 8 





(1} Cette statistique ne donne pas l’ensemble des personnes en chômage les fonds de chômage n'existant pas partout et un certain nom- 


bre de ces personnes ne s'inscrivant pas à ces fonds. 


(2) Les statistiques des demandes d'emploi proviennent des relevés el'ectués dans les bureaux de main d'œuvre. Elles ne sauraient 
apporter une estimation exacte du nombre des personnes réellement en chômage; elles compremnent, en effet, des personnes ayant un 


emploi et en recherchant un autre, d'autres 


personnes, 


eflectivement en chômage, n'ayant 


as recours aux offres de placement. 


outefois 


les enquéteurs par sondage sur l'emploi de l'L N. S. E. E. semblent faire apparaître la validité relative d'une évaluation du nombre des 
chômeurs complets à une fois et 


Source: Ministère du travail 


demie celui 


des demandeurs d'emploi 
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b) Chômage partiel, évaluation des effectifs ouvriers occupés moins de quarante heures par semaine 
selon l'activité au cours de l'année 1957. 


ENSEMBLE 











DRANCHES D'ACTIVITS ler janvier] fer avril | fer juillet {4er octobre| 1e janvier| fer avril | ler juillet |4er octobre 

10571. 1957. 1957. 1957. 1958. 1958. 1958. 1958. 

Extraction de minerais divers ........os..sssssssss se » » Ê Û ” 900 13 » 
Production des métaux ......... dssoosssoses css a sos » 200 Û 3.300 1.800 » 200 200 
Première transformation des métaux .................. » » 200 » » 200 900 3.400 
Mécanique générale ................sssssossssss sos » e 600 800 300 700 1.000 4.700 
Construction ds.machines ............sssousomscceses se 3.500 500 500 1.100 » » 1.000 500 
Construction électrique ..............:..,... omvrernse 300 » 200 1.600 500 300 300 600 
Verre, céramique, matériaux de construction ......... » » 200 290 800 300 600 50 
Bâtiment et travaux publics ........,..........sesssere. 4.7 » 2.000 1.000 6.500 3.900 3.900 » 
Industrie chimique, caoutchouc ..........ss..sossuse: 1.400 1.600 1.400 1.800 1.400 1.400 1,200 1.600 
Industries agricoles ei alimentaires .................... 3.400 12.300 7.900 4.900 2.000 12.700 7.800 11.200 
Industrie .Pexille ........... ons sosossestoossssee + 7.600 7.600 7.600 3.900 3.890 20.310 29.100 71.900 
Habillement et travail des étofles ....................... 12.7 3.900 6.000 5.100 9.800 4.000 19.200 31.300 
Cuirs et PEAUX ...........ssmsomonsssoocssossessoes sans 3.600 4.600 2.000 2.600 3.800 3.600 12.800 15.500 
Industrie du bois, ameublement ...................ess.. 2.200 800 300 400 » 1.100 1.900 1.200 
Papier, Cantom ..........sssecssocosoocoscoonecesessssese 800 1.000 1.100 1.000 800 900 1.200 1.000 
Industrie polygraphique ..................es.sessessssee 16.200 14.700 17.000 17.209 16.200 16.600 18.100 18.209 
ROUES :CUURDES …....coddoréstos too censbsteséonsses 1.000 800 500 600 300 1.100 1.300 2.500 
Transports (sauf S. N C. F. et R. A. T. P.) ............. 400 200 , 700 400 200 300 300 
Commerces agricoles et alimentaires .................... 500 900 120 100 400 600 700 500 
Commerces non alimentaires ...........ss..ssossss.sse 2.100 1.800 1.900 2.100 900 300 1.500 2.500 
QE PEAR ne 200 509 » 600 » 109 300 300 
Rene iso ténasrsscoscconscsssescsasäse 21.000 12.500 11.500 13.700 25.600 16.000 20.200 24.400 
PRES RIRES ….......1s-chrpacresteooassetetns 1.400 1.100 900 800 700 800 900 1.200 
Industries de transformation (y compris le bâtiment) 57.400 48.000 47.600 45.000 48.020 68.000 110.500 167.80 

—— = 

US DNS" Te srcvosatoossscenstheses «| 83.000 65.000 62.000 63.000 76.000 86.000 136.000 197.000 















































Source: Ministère du travail, enquête trimestrielle. 


c) Chômage partiel indemmise. 


nn —————————————————- 


Nombre de journées indemnisées (1) (1.000) : 


Ensemble : 


Dont 
Textiles et annexes 


ARRET EL REP IT CPP 7 Er PU PE OS re 


Habillement et travail des étofles: 





Janvier.) 


ll 


(Avril. 


il 


Quillet » 


IV 
tOctobre.; 





(Fin de mois.) 


(Fin de mois.) 


mars) 49 


(mars) 14,9 
(mars) 3,9 


(mars) 9,1 
%) 





160,5 


81,8 


10,6 





32,2 
| 


il 
1K9 


(Fin de mois.) 


ü 
An 


LS 


118,5 





(Fin de mois.) 


ral 
506,5 


13,6 
328,2 


210 


2,06 
22,6 





4) Sur la base d'une journée pour huit heures indemnisées, La statistique ne remor..e pas au-delà de janvier 1952. 


Source : Ministère du travail. 


d) Conflits de travail. 








nn 





168.8 
57,1 











1.313,2 
(14,9) 





N. B. — Moyenne mensuelle: 1949 = 594. — 41955 
Sources: Ministère du travail, EL N.S.E. E. 


= 256,5. 


= entr gs 


LA DDC. TE 


Le 
1e] 


è 









a 





Re ee mm 
Gr ns 
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3 Activités générales (indices rapides). 


Divers Indices permettent de mesurer, en ordre de grandeur, l’ensemble de l’activité. Parmi ceux-ci, trois peuvent être, en parti- 
culier, retenus pour une vue d'ensemble rapide : 

L'indice d'ensemble de la production industrielle ; 

L'indice total des recettes, calzulé à prix constants, de la Société nationale des chemins de fer ‘rançais (auquel on peut ajouter l’évo- 
lutron des tonnages chargés) ; 

La consommation d'électricité. 


Voici les données correspondantes: 









































DÉSIGNATION 
! ll In IV 1 Il [LE iv «A 1938 1956 1957 1958 
1952 = 100 (Moyennes mensuelles.) 
1. Indices d'ensemble de la procustion indus- 
trielle (sans bâtiment) in _ provisoires). 116 153 128 159 162 166 131 160 75 131 iii » 
2 Trafic 5. N, C. F. (1953 = 100 
(Indice total des recettes ke N. C. F. cal- 
culé à prix constant) (voir N. B.) Sasèdées 161 160 154% 157 165 15 117 117 128 1:19 159 » 
Tonnages chargés et entrés chargés........ 605 582 060 629 604 ON7 592 613 » » » » 
(Moyenne journalière des transports com- 
merciaux (1.000 tonnes) (1938 = 100). » » » » » » » » 962 069 094 » 
3. Indices de la production totale d'électricité 
(1952 = 100) (indices provisoires).......... 117 138 128 153 169) 152 138 2) 160 » 132 111 » 











‘1) Octobre. 

(2} Moyenne octobre-novembre. 

N B. — Cét indice est le quotient, multiplié par 100, des recettes de la période considérée par les recettes de la période correspon- 
dante de 1958, ramené au taux de la période considérée. Les indiz:es mensuels ne sont donc pas comparables entre eux 


Source: LE NS. E. E. 


a — 22 ——————— —————— …———— —…— —"——————.— — ——_————————…——…—.——…——…——_—……——…—_—…—_——_—_———…—…——…—…—““—“—û—"—<—_—_—R CR 

































































— PRODUCTIVITE 
Evolution récente de la productivilé en France de 1949 à 1956 (1919 = 100.) 
Rs OO qu er me 
PONDE- 
pres DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
1. Production brute : 
6 Consommation des ménages.............,........ssss..ssssuse TE 107 112 115 120 126 127 1:3 
5,5 Consommation des administrations.................. sdabsco der ares 107 122 174 197 185 173 293 
18,5 Formation brute de capital 
VE NT ronsedasséessesse ail 100 97 98 93 101 113 123 
Stocks exclus...... Dinde essoss acer act hlese secs sedtes cs 104): (107) (104) (104; (113) (127) (136) 
12 Exportations (1)... soccsdmoss css ses oe sde se 131 156 118 152 173 188 180 
710 Ensemble production brute......... PA ARRAE 107,5 113,5 117 120 127 137,5 145 
2, Facteurs de produclio 
12 Travail dans l'agriculture et .:es pêcheries....................... 98 96 94 92 20 33 86 
60,5 Travail dans l’industrie et les SET VICES. .................. hécéssè 101,3 104,2 104,1 102,7 101,3 105,6 106 
5,5 Travoil des fonctionnaires Civils..............sscssssoossssssssssss 98 98,5 9,5 99 100 102 105 
10,5 smortissement .......... PORTO EDP PCI LE LE LLI III TELE LI IEEE 102 10,5 106,5 108 109,5 114,5 114 
11,5 IMDOrIAtIOnS ......fosésossssesosccosasesesssoccsesescssosocsesese 104 122 127 126 136 152 177 
100 D dd dattes do nd ve va so cs oc ssté éesd él 101 105 105,5 104,5 107,5 109 1125 
3 Productivité globale des facteurs.....................ssossssss ss 106 108 111 115 118 126 129 
Progrès de productivité par rapport à l’année précédente (pour- PE à 
A nr ns étonnée bare cocon ones dose cesse see ver 6 2 25 3,5 3 6,5 25 





























1) Y compris solde des ulilisations de services, 
Source: L. N, $. E. E. (Etudes et conjoncture). 
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Progrès récents de productivité. 


VARIATIONS ANNUELLES - VARIATIONS ANNUELLES 
Entre 41955 | Entre 1056 Entre 1955 | Entre 1958 
et 1956. et 1957, et 1066. et 1987. 
P. 100. P. 100. P. 400. P. 100. 
1. Productivité finale brute : 2. Facteurs de production : 
Consommation des ménages... vil + 55 + 6 Travail dans l’agriculture et les pêche- à . 
r16S .,,,.... nn nn mnt a. | mt 
Consommation des administrations...... + 19 + 8 Travail dans l’industrie et les services... | + 0,5 e: $ 
Formation brute de capital: Total des fonctionnaires civils...........| + 2 + 25 
Stocks inclus........................ + 10 + 12 Amortissement ...... APPPEPETITE LI TELLE + 2 + 25 
CN PP | (+ 98) (+ 8,5) Importations (2)................. PRPETITE + 10 + 75 
COUT CA PE re ee +1 Ensemble des fa:teurs.......... ss | + 1,5 + 3 
Ensemble production finale brute....... + 5,5 + 6,5 3. Productivité globale... bois ssése ésantèvé «| + #4 + 3,5 



































{ 


1) Y compris solde des utilisations de services. 
(2) Non compris les importations de caractère militaire. 


Source: I. N, S. E, E. 





VI. — ECHANGES EXTERIEURS EN NATURE 
A. — Résultats globaux. 


Les échanges sont observés ici en nature. Les valeurs ne sont données ue pour l’ensemble et à titre complémentaire, les finances exté- 
rieures et la balance des comptes faisant l’objet d'une étude particulière (III, 7e). 


Commerce spécial, c'est-à-dire importations mises sur le marché intérieur ou livrées à des usines métropolitaines pour transformation 
et ne ès marchandises nationales ou nationalisées et des produils fabriqués dans des usines métropolitaines avec des matières: pre- 
mières ortées. 


Les statistiques douanières se rapportent, à partir de janvier 4956, au mois calendaire ordinaire. 


Auparavant, elles étaient arrêtées le 20 du mois pour les exportations et au % pour les importations, ce qui donnait aux mois douaniers 
la longueur du mois précédent. 


D'autre part, entre le mouvement des marchandises et leur enregistrement, des délais variables et différents selon les cas peuvent être 
observés pour les importations et les exportations. 


Enfin, des variations accidentelles telles que retards d’horaire dus au mauvais temps peuvent affecter considéralflement les relevés doua- 
niers pour un mois donné. 


Ces considérations expliquent l'intérêt de n'employer que des chiffres trimestriels, beaucoup moins affectés par les causes d'erreurs 
signalées ci-dessus que des chiffres mensuels 


1° EVOLUTION D'ENSEMBLE DES IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS (Or inclus) 


1. Evolutions annuelles (Moyennes mensuelles). 





DÉSIGNATION 1928 1920 1938 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 





Quantités (1.000 tonnes) : 
Importations ................ 4.111 4.925 3.952 3.859 | 3.257 4.054 4.365 4.082 4.380 | 4.879 | 5.685 5.990 
Exportations ................ 3.427 | 3.525 | 2.249 2.265 | 2.858 | 3.324 3.116 | 3.403 | 3.760 | 4.753 | 4.000 3.972 


Valeurs (milliards de francs): 
Importations ................ 4,45 4,85 3,84 77,19 89,39 133,64 132,64 | 121,52 | 126,84 | 138,04 | 164,70 | 4588 
Exportations ................ 4.28 4,18 2,55 65,33 89,39 123,24 116,04 | 117,24 | 129,03 | 441,32 | 135,22 | 4145 









































Source : Ministère des finances. 


























GONSEIL ECONOMIQUE 





17 Février 1959 





2 Evolutions trimestrielles (or inclus). 
(Moyennes mensuelles.) 





DÉSIGNATION 1 Il Ill IV 
À. — Quantités (1.000 tonnes) : 
Importations . 
SAT ORAARTU sooco] 6.017 6.173 5.9%M0 5.829 
CN PRET 6.173 6.008 5.183 » 
Exportations : 
0 RSR PEN 1.057 3.921 3.821 4.088 
VOTENT 1.089 3.990 3.809 » 
B. — Valeurs (milliards de 
tranes) : 
Importations . 
vob deds s 198,96 198,81 172,42 184,9 
OSEO TT 211,1 12,6 176,2 181,8 
Exportations : 
ES ENROT 156,76 153,22 110,87 178,9 
ESPRIT 178,64 171,5 161,14 206,2 

















Source: Ministère des finances. 
EEE 


20 LES INDICES DU VOLUME 
Définition 


Les indices du volume du commerce extérieur, calculés dans 
presque tous les pays publiant des indices de ce commerce, sont 
caractérisés par la comparaison des valeurs échangées, ces valeurs 
étant calculées à prix constant. 


En effet, un indice ne tenant compte que du tonnage de l'en 
semble des marchandises échangées donnerait une part prépon- 
dérunte et injustifiée aux matières pondéreuses et de prix relati- 
vement faible. 


Un indice basé sur les valeurs n'aurait de sens que si les prix 
étaient stables, afin que ne soient pas masquées par le mouvement 
des prix, des varialions dues à l’évolution des quantités échangées. 


Les indices du volume calculés par l'I N.S. E. E. sont des 
moyennes arithmétiques pondérées des indices de quantité relatifs 
aux différentes marchandises, les coefficients de pondération étant 
roportionnels aux valeurs échangées pendant l'année de base. La 

ase 1919 à été adoptée, 1919 étant la première des années d’après 
guerre marquée par une stabilité relative de l'économie et plus 
spécialement des prix. 


Le nombre des marchandises ou de groupements de marchandises 
wilisées dans le calcul est largement supérieur à celui retenu pour 
les anciens indices: 274 à l'importation, 338 à l'exportation, contre 
131 et 104 auparavant. 


A partir de 19%, pour accorder les indices base 100 en 194 à 
ceux de base 198, il faut multiplier les indices des exportations 
(base! 100 en 1949) par 1,21 pour obtenir les indices à base 1938, 
ceux des importations restant identiques. Une nouvelle série a été 
caleutée de 1946 à 1950 pour tenir compte des variations du nombre 
et de la valeur des marchandises utilisées pour le calcul des 
indices (voir ci-après) 


Pour la période antérieure à 1988, on obtiendra des indices à 
base 1958 en multipliant les indices à bases 1913 par 0,934 pour 
les Importations et 1,105 pour les exportations (voir Bulletin de la 
statistique générale de décembre 1%5 pour ces séries). 


Enfin, les nouveaux indices publiés sur la base 100 en 1949 
tiennent compte, désormais, de la valeur de la totalité des mar- 
dont fs prétendent représenter les variations de volume 

et ne sont donc plus calculés avec une « couverture » incomplète 
comme les prérédents 








EVOBUTION Es INDICES DU VOLUME DU COMMERCE EXTERIEUR DEPUIS 1913 
(OR INCLUS) 


(Valeurs échangées à prix constants.) 
a) Indices bruts (1913-100) de 1913 à 1942 
LEaELELELELELULULULULU TU oOOO 





ANNBES IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
193 RARE LIALE:] 100 4100 
PP doossaboosesé 121 45 
ES 114 86 
SPP L'invsesi 82 83 
FR “Hilton d 108 86 
RE Loséo to onséebce ‘ 109 103 
ses tauesse dd 115. 119 
LR Éoveocd 106 124 
DPI dé. 441 134 
1927 ........... sr... 109 146 
M bo docoddoesséce 116 148 
SERA 133 147 
1930 ..... érès 7 153 132 
CPR néléieste 141 112 
1982 ..... PURES "LIN CR 118 86 
re drdts oo toi 123 88 
SE snelit 106 91 
D ii iomisitéas 103 81,5 
DS hors ctéiscti o 113 78 
1 assé cévévesetesve + 705 
RFF PRNTER 94 87,5 
Or cs cos sis otéée » 40 
A détovée 30 30 
SES 24 45 











N. B. — Indice très approximatif de 1940 à 1945 (occupation). 





b) Indices bruts (1938 = 100) de 1988 à 194b. 








ANNÉES IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
PP PES 100 100 
ED ss oovovtééerve 876 99,1 
LOD ss ococese esenêbe 61 #,5 
MDIL, …..ocoatoeccsscce 28,3 34.9 
SR 28 50,2 
PEN PRE 2,1 
DUR sopccosct séosove A 5,8 26,7 
DD. sicecusososss F3 86,4 15,3 











N. B. — Indice très approximatif de 1940 à 1945 (occupation). 
oo 


©) indices corrigés (1938 = 100) de 1946 à 1956. 











ANNÉES IMPORTATIONS EXPORTATIONS 

1986 osseuse pose 109 10 
LOT os. 6e .…. 116 70 
Re DT œ æ 
1919 .....,... APTTILT 101 118 
D code octo ss... 1& 164 
1991 ...s.ssscousves .… 123 195 
19952 RFA IILLIT. ..…. 135 172 
1999 .....soooocedbessee 1% 182 
1998 .......00e 06 132 206 
1955 ss... CPRTELLLIILE. 142 

195% ns … 16 202 
DIT soso cioenni 175 223 





Source : L N. S. E. E 
SE 
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3° RÉPARTITION DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS PAR PRODUITS ET SELON L'ORIGINE OU LA DESTINATION 





(Indices au volume au commerce extérieur) (or exclu). 



























































PONDERA- INDICES EN 1949 INDICES BASE 100 EN 4956 
DÉSIGNATION TION 
; À Pondération 1958 
de l'indice. 1951 | 1952 1955 | 1956 à rinlies 1957 
: tertrim.t2e trim.y#4e trim, 
Exportations. 
Alimentation, boissons, tabacs: 
Etranger ............ss.ss.ss.e. 723 178 119 371 291 853 424 98 92 co 
Zone franc...................... 619 151 158 166 179 577 118 120 112 10 
RS. ….itsionesens téens 1.312 169 138 277 239 -430 121 111 100 85 
Produits bruts F 
EIPanger” ...........os0odsn0e 752 31 123 193 189 867 96 92 &6 8t 
Zone franc............,......... 100 99 140 443 110 st 196 13 116 120 
Ensemble .. ................... 852 152 131 187 183 918 07 95 88 a 
Energie, lubrifiants 
Etranger ............s.ssssonses 515 143 171 29 160 1 82 100 82 gi 
Zone [rane.............v..800s 109 170 22 306 327 219 88 120 "ut 112 
Ensemble ....6.....00sss0..0sss 621 14: 1:9 247 190 700 gi 106 91 100 
Produits manufacturés 
PIN OT LT 2.8% {at 127 213 204 4.599 107 n mn 01 
Zone "franc souvéorer seen ass 3.347 1% 123 113 95 2400 123 ee 2 + 
Ensemble .................e..e. 7.182 160 130 166 151 6.922 113 118 15 100 
Comprenant 
Dermni-produits 
Etranger...............s.ssssse. » D » , 239 2 445 99 oi ss 8 
Zone franc...................... » D » . 103 574 1% 139 122 120 
Ensemble L'sofcotoitotececrtiset a » . 199 3.016 104 102 9! 10° 
Produits finis 
Equipement 
ÉIPARSEr .......sciveécosedéer 613 171 173 216 252 956 116 112 ET) 8a 
Zone franc..........seosocvoes es 792 121 108 75 &9 546 126 116 113 129 
Ensemble ..................... 1.405 147 136 135 160 1.502 119 15 129 105 
Consommation 
Etranger ....-.ssososooososece D » . » 134 1.121 117 133 132 129 
ADD ARC... coco soccocvoceecsese o " “ ” 94 1.283 121 15 127 121 
Ensemble sibtiad ssbñabessiiaassi 0 = ms » . ait 2,404 119 134 1% 15 
Total des exportations 
Etranger .............ssssssesss 5.82% 169 11 23; 211 .723 106 03 0 s 
Zone fra Mlsssssosssososessseu.es 4.175 LR Î 11 127 114 .277 119 ++ . 110 
RO N éaséor dootessecs bo 19.000 156 135 190 170 .000 110 ii 108 102 
Importations. 
Alimentation, boissons, tabacs : 
ERRDEe “nsc cococosdeséer ccees 1.000 11% | 120 100 170 997 = * 
Done. Mode... node 1.702 os | 4119 152 113 ét 110 À + / 
Ensembie ...,.......s.ssscrese 2.70? tt | 120 123 153 458 97 12 116 gi 
Produits bruts 
Etranger .............sssssvsee ).310 109 93 13% 128 .086 106 y 10: a; 
Zone franc...... ééodaretehéthéd 814 108 113 128 150 746 110 118 1% Te 
Ensemble ...................... 3.154 10! 99 133 141 822 107 10 108 [TE 
Energie, lubrifiants 
Etranger ....................... 2 020 15 127 129 156 1.788 10: 109 105 100 
Zone frane...................….. 5 5 112 162 10: 7 118 439 3656 15 
Ensemble nn mms 2.035 A 128 3) 155 705 107 110 10 102 
Produits manufacturés : 
Etranger ...................... 020 125 120 173 216 2.752 112 112 11 9 
Zone franc sono stone sne 6 ’ 89 130 153 903 216 162 08 107 100 104 
2 Ensemble none seece 2 109 135 124 179 916 2 915 111 113 119 98 
Comprenant 
Jemi-produits 
L tranger se Afenetéastoc etes <puns » 4 ° 2%) 323 416 129 129 104 
ee. LA —+ Loiret ent ds 3 n é . 118 7 ti 100 104 
,nse CU LEPEPEREEENNREE ET ET ETES n » " 7 Du hé: L 
Produits finis , 471 114 127 126 16: 
__ Etranger ....................... 836 11» 115 122 188 998 1% 116 129 105 
Equipement, consommation : 
PAT » . ” 301 at 94 =6 89 = 
Total des importations 
mov o00006 Sdstemves 1.200 121 116 112 172 7.622 105 7 0 9 
Zone MRC. ss osssooneced étés 2,610 100 116 147 110 2 371 s00 1 + 5 
NN: orilo ce coonssess 10.000 118 116 14 166 10.000 106 112 113 9 
Source : I. N.Ss. E,. E. 
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B. — Echanges agricoles en nature. 
N..B, — Les observations données ci-après se rapportent, ge + fois qu’il est possible, aux produits analysés au paragraphe 1° (résul- 


tats agricoles) afin de permettre le caicul, ultérieurement, des 


1» PART DES DIVERS PRODUITS AGRICOLES DANS LE COMMERCE EXTÉRIEUR AVEC L'ÉTRANGER 


isponibilités nationales. Elles sont relatives au commerce spécial. 


4. Importations de l'étranger de produits de l'agriculture pour les années 1956 et 1957. 


Année 1956. 





DÉSIGNATION 


VALEURS 


(Milliards de francs.) 


POURCENTAGE 


du total des importations (1; 





Produits de l'agriculture et des industries alimentaires. .............., 
Dont 

Céréales, produits de minoterie et préparations à base de céréales... 
Fruits et légumes (conserves comprises) et pommes de terre.......... 
RM I I I LOT RE 
Produits laltiers et œufs .......:...........sco.ssune. Éodiase dant T : 4 
OR OO RP I I PTT CLP PS 
NRNS (M COMDIIS OONSOPVOS) ..... 48 como sdtn soc sue te ee 
ent te ton cr sale ose vo ep es e ae Sonéudéaé reed 
Ou Ù à EP ihntii dd... 
Te dodo sa dé so va be cdd ge 0 0e + « Chester étions: 

N B. — Poissons. crustacés (y compris CONSEFVES). .. scene us 





57,8 
38,7 
23,5 
19,7 
15,5 
11,4 
10 
3,6 
3,1 


9,4 





15,5 


3,8 
2,6 
1,6 
1,3 


0,7 
0,7 
0.2 
0,2 


0,6 





1} Pour l'année 1956, le total des importations de l'étranger atteint 1,515,6 milliards de franes. 


Source: Ministère des finances. 


———————————— 


Année 1957. 


TT 


DÉSIGNATION 


VALEURS 


(Milliards de francs.) 


POURCENTAGE 


du tlotal des importations (1). 








Produits de l'agrieullure et des industries alimentaires............... 
Pont : 
Fruits et légumes (y compris les conserves) et pommes de terre... 
Calé, cacao, (hé et épices.............sssessssosssessoes PLTELL PETITE 
Céréales, produits de minoterie et préparations à base de céréales... 
Graines et fruits oléagineux......... on dd vas édnodos cb Ne 
Viandes (y compris les conserves)....................sessesossnssssse 
des nn do cho dense e losalibdeesos eo docd ave: 
Corps gras (graisses et huiles})........... cos ssssssossoueeocssssnssssee 
I I 
A RAIN I TP IT LIT PPS 


ON PV PPT CP PO. PP PPT D TU PTT PP 


N. B. — Poissons, crustacés, y compris conserves........... donsésesse 





201,4 


[20 
= 
tr 


25,1 
20,3 
20 
17,4 
12,6 
12,1 
10,5 
9,9 
i,1 





0,7 
ù,7 
0,6 
0,6 


0,2 





4) Le total des importations pour l'année 1957 est de 1.726,6 milliards de francs. 
Source: Ministère des finances. 
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2, Erportations vers l'étranger des produits de l'agriculture et des industries alimentaires pour les années 1956 et 1957. 


Année 1956. 





DÉSIGNATION 


VALEURS 


(Milliards de francs.» 


POURCENTAGE 
du total des exportations (4: 





Produits de l’agriculture et des industries alimentaires................ 
Dont : 
DOÏRORS :..s.rsosssocs cconsestéaebocosonceneT ions ser se «50 


Céréales, produits de minoterie et préparations à base de céréales... 


Fruits, légumes (y compris conserves) et pommes de terre............ 


Sucres et sucreries ..... PILLELLEE ass'otessdès sevsssatscl sibmeotià see 
Viandes (y compris CS, PP PP PS LORS — MP 

Corps gras (graisses et huiles) ............. se. susssssseensssses 
Semences, plantes et produits horticoles............. cohosodooévsesese 
PE EN OO, lc oc ocooocmoboditosnanteseohss ch ésssts rte 
ANMROUE VIVORIS .. ss ossnocso cs cvs nées soda enedto esse ss 

PTT LL OT bail cé: vit Tee Se 
Poissons, crustacés (y compris conserves)............ Bt HRATEE E7-PENER 





154,8 


50,7 
36,1 
17,1 
12,6 
6,6 
5,1 
4,1 
3,3 
2,1 


1,9 


2,9 





13,8 


4,6 
3,3 
1,5 
1,1 
0,6 
0,5 
0,1 
0,3 
0,2 
0,2 


0,3 





4} Pour l'année 1956, le total des exportations vers l'étranger atteint 1.101,5 milliards de francs. 


Source: Ministère des finances. 


Année 1957. 


TT CC QE OR 


DÉSIGNATION 


VALEURS 


(Milliards de francs.) 


POURCENTAGE 
du total des exportations (1). 





Total: produits de l’agriculture.......... donsensanas corbonsosapncsesse 
Dont : 

Céréales, produits de minoterie et préparations à base de céréales... 
Boissons ............. ssssés sie dos too osesess horse es 
Fruits, légumes (y compris conserves) et pommes de terre........... 
Corps gras................ PETITE PE P EE LITE ECELEIETIL COPIE PEL EEE 
Rues OT DRMNISS.... écmcscronocebes sites rhtaee EPS PP ve SRE 
Produits laitiers et œufs............ PTIT ITR LITE ET I ET . 
Viandes (y compris les conserves)..... idees dense etésé PPT PTT INLS 
TOUREREE js sos covocsosctes sodiéodebnéréésthestlscés ss ess ér 
Animaux vivants...........r..s..e CRPPES TPE EE TETE PPCERET 

N. B. — Poissons et crustacés (y compris CONSETVES), users . 





190,3 


65,8 
57,1 
18,3 
6,6 
6,3 


2,2 
4,7 





15,4 


53, 
4,6 
1,5 
0,5 
0,5 
0,5 
04 
02 
0,1 


0,3 





(t) Le total des exportations atteint 1.234,1 milliards de francs. 


Source: Ministère des finances. 
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20 ECHANGES DE PRODUITS VÉGÉTAUX 
1. Céréales (1.000 quintaux). 
DÉSIGNATION 1938 1919 1952 1956 1957 1957 1958 
8 mois (8 mois.) 
a) Bté 
Importations : 
em og ne eo 00 00 50 0009 000 2.041 3.745 6.628 13.416,7 5.394 5.330 É 
conso ne ve sono vo oo sovo cube 2.708 2,185 1.021 1.846,8 1.601 918 1.741 
EN SR PNRNNNNNNNNENRRR RS 4.719 5.930 7.649 15.263,5 6.99% 6.278 1.741 
—— © a — — — | 
Exportations : 
ELFANYOR .......ssscssonsrromenosonnses se 718 755 1.108 8.281,3 8.819 2.084,9 #92 
NS RC 7 1.986 46 546,1 408 07,9 1.074 
ct ohée po cond be Coudostes 725 2,741 1.154 8.827 ,4 9.227 2.142,4 1.966 
D) CÉRÉALES SECONDAIMES 
Seigle. 
Unportations : 
EUONBOR .........sooosmmononesnssssno ss > gi | d ‘ ; 
|| 77 MÉTRO NSEIQNRON = _ 4 ee : | ; 
A ic ons coosessccsecsee e ee i 188,3 = L ù 
Exportations : 
IFR: soso ses eds see © » ‘ 5 . 374,9 » 4706 
Orge 
Importations . 
ELPANger ........ssenosssosenenosenes ee 298 618 1.455 1,6 ( 158 
|: 7 "ha taRantR 139 . 20 1-38i s ; = 
POIL ss ssomomoosossosssssccosssessee 737 3.256 2 053 2.839 7,6 7,6 82 
pe 
Expc&rcations : 
TTL LTI LILI LT déossoee » 195 : 1% 16.985 12.763 &7e 
2 EEE , mn : 5,7 10 7.4 u 
OP  ERE » 195 4.206,7 16.995 13.770.8 78 
= = 
Avoine. 
Importations : 
RL ane ote sc sooooéocoseoèese D 1.505 12 201 ,7 2 8 28 165 
U. F. 0. M nn nn nn D 128 129 21,6 » » 113,3 
Total nn nn LI 1.623 441 313,3 2,8 ee d 28 1298 
= - RES 
Exportations : 
TT de noces os so 00 soda sveccee 2,7 04 » 77,9 542,2 519.7 + 
. F. . Moto nn mnt. o 0,9 , 1,3 2,3 18 mn 
Total nn nn tn 2,7 13 79,2 546,5 521,5 " 
| —————_—_— == = 
Maïs 
Importations 
Etranger nn nn nn 265 2.999 4 2 2 616 1.25 977 1.54 
ne 6.816 1.648 — 1:51 , pit 655 
EE es cocnooddr assoc 71.081 4.647 4.820 4125 1.747,38 1.362 2 400 
Exportations 
pee Etr.: 10 Etr….. 2,5 | Etr... 26 | tr... 400 
U. F. 0. M nn CEPRTETILIILLI LT. . 6,8 10 FO.M. 5,7 UF. x. 5,7 UF... » 
8,2 8,3 100 
Riz = Dm — ] = 
Importations . 
CO ME ON Wessre 229 215 250 269 5 51,05 2,5 
1 FN TRE an 5.406 211 84 543 LN 53 3006 
RU cran n sas coco oovace oc 5.634 426 314 782 890 716,35 413,1 
ss = = a, 
Exportations : 
RE ee sono docs sès es . . « 0,2 0,4 0,3 696 
ce coco ne oo con ds vDé A" ° 0,2 26 25,8 24,8 14,7 2,5 
Total . nn nn nn ntm. .. » 0,2 26 26, L 15 92,1 










































































































































































Source: Ministère des finances. 
































qe mme 
- 

















17 Février 1959 








CONSEIL ECONOMIQUE 





2. Plantes sarclées 
© LE LÉ ÉÉOER QQUQ 


(4.000 quintaux). 














DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1956 1957 Pà — À pa < 
Pommes de terre. 
Importations : 

mo so donccsoitossssspese de 791 962 1.274 1.128 923 628,5 1.285,6 
nn RAS AOTESEPN TRE 756 423 809 769 742 711 #08. 
"SRE RER TNEEES 1.547 1.375 2.083 1.897 1.635 1.339,5 2.094,4 

Exportations : PASS. LS 

es cl has 133 1.653 419 594 366 252,8 

CL n À ORPI 764 1.275 1.155 2.068 2,173 968,7 975,2 
MR im msemitistisses #97 2.928 1.574 2.662 2.539 1.224,5 1.043,2 


























3. Oléagineur (1.000 quintaux) (1). 








DÉSIGNATION 1949 1952 1956 1957 e 21, 8, 
Total graines et fruits oléagineur. À 
Importations : 
DIPORGOr ......ocosososscsoossssssesse e 2.433 1.414 2.782 3.344 2.562,9 1.156 
ge RE ie Pr Pet à 4.646 8.783 5.128 5.332 3,829,2 4.234,1 
codant oo crc eses cos voscossuise 6.779 5.197 7.910 8.676 6.392,1 5.60 
= TT = 
Exportations : 
PO 3,5 276 45 281 82 79,7 
À À. HARRIS 4,3 27 31,8 105 81 29,2 
PO. soscsommoodossssssossssss ose os 78 303 76,8 286 163 108,9 






































(1) Arachides, principalement, et coprah, noix, soja, graines de colza, tournesol, œæillette, etc. 


Source: Ministère des finances. 


EE 


L 


1. Légumes secs 


écossés) (1.900 quintaux). 








DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1956 1957 = r— : à ps 
Importations : 

EUFANGOr ........sovosssoossosssosossse nes 475 124 78 140 182 165,2 195,7 

1 1 À SARA JAN MUR 805 502 764 836 353 174,9 235,8 

SSP RE 1.280 626 842 976 535 0,1 A5 
Exportations : a SS 

son osoncosgetesdevet 231 154 19 78,6 15,4 9,5 5,4 

WE. À Moss soon socnssrssasesves sas 7 63 47 95,4 100,6 57,2 548 

TO{al..........sssssssssssssnne see 308 217 66 174 116 66,7 60,2 










































































DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1956 1957 ei en. 
Importations : 
eee TEA 963 2 1.287 2.00 1.508 1205 | 100" 
A NE A 1.526 1.423 1.807 2.986 1.985 1.735,8 2,350.4 
Exportations : LTD GENE (ire à DEEE AC: 
D 1 À ee Ph AEt En arm et _- #1 % rs r- : x 
Total.......,.... névarednds ducs Se bac 522 561 794 986,5 862 GI A 








Source: Ministère des finances. 
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6, Fruits (1.000 quintaux). 































































































DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1956 1957 o21 22? 
Fruits à pépins (1). Etr. : 510,3 
Importations : _1,2 
coco roots ve, (2 547 426 313 599 511,5 357 203,2 
Exportations : 
Etranger .................... todesos sde ce 1.359 391 240 107,5 78,8 22,9 » 
U. F. 0. RSS nn nn nn nn nn 26 74 4au3 97 56 35,4 sd 
Total... [TRTITILLLETITLII IL. CERERLILLIIILILILLT 1.385 465 353 204,5 134,8 57,6 ” 
Fruits à noyaux (frais). 
Importations : 
r nn nn nm. 67 22,2 82 74,4 17,9 12,1 68,6 
CU A OR 106 28,9 62 119,6 97,2 97,1 78,5 
D eco cc co naboccscecee 173 51,1 144 194 115,1 109,2 146,9 
Exportations 
SEE 110 112 15 36 265,7 263,4 » 
ALU CR CEPETETETECE TETE EEE EEE EECETE EEE D 1,5 2 25 3,5 20 . 
br ed teo do vo con ontinese 140 113,5 17 38,5 269,5 266,3 . 
Raisins frais. 
Importations : 
ES ” 47,3 35 47 20,3 10,7 6,7 
sc tdocos coop éosssopoéesne 128 62,6 35 57 58,2 53,8 52,3 
2 PES NP EEE 128 109,9 70 104 89,5 64,5 59 
Exportations : 
PP 129 128 291 235 97,3 f 118 
CN 4 2 PRRRRNNNNANNNERE » 4,3 2 18 1,5 n » 
PNEU 129 132,3 293 236,8 98,8 ñ 448 


























(1) Pommes, poires et een 2 
(2) Pommes et poires fraiches. 
Source: Ministère des finances. 


mme 





1. Plantes industrielles (1.000 quititaux). 


À 














DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1956 1957 TA ed 
Houblon. 
Importations : 
EUONGOr ......sssssosoovosossnsnesssssses e ” 6,6 5,5 8,5 10 8,9 10,8 
Exportations 
PE 15,1 11 28 0,9 0,7 . 
been onto coco sboob ose x 1 0,8 1 0,1 0,1 
y" PROPRERRRR bécospes éosoosooces » 16,9 12 , 1,9 0,11 01 


























Source: Ministère des finances 


Er 


























8. Vin (1.000 hectolitres). 
oo] 
DÉSIGNATION 1958 1949 1952 1956 1957 ps À PA à 
Vins de raisin frais et moîûts de raisin 
Importations : 
BANG /.........sommoososnososnesusee 173 1.269 72 113,8 178,1 72, 3.318,7 
0 SPAIN EN 16.153 9.083 11.686 14.290 18.269 11.929 5 10.347,9 
nel éloootés idee codes océ 16.226 10.302 11.758 14.503 18.447,1 12.011,6 13.666,6 
Exportations : : Se 
Etranger ........... cdi és ct dihe É ddrobcé "61 475 811 1.988 1.530,9 870,6 743,2 
1 fe ROUE RER AN 271 268 668 823 147,9 107,4 112,8 
TE SERRES SUR 1.092 743 1.169 2.811 1.678,8 978 856 


























Source: Ministère des finances. 
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3° ECHANGES DE PRODUITS ANIMAUX 


1. Lait et produits laitiers (1.000 quintaux). 










































































































































































© EC 
DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1956 1957 
(8 mois.) (8 mois.) 
Laits concentrés et crème de lait. 
| Importations : 
RAR io coososesoderdocasecéseseese 24 164 39,2 66,5 38,4 31,5 35,3 
= JR = 
Exportations : 
croco no do dt sn éadasheosesese » » » » Etr.. 19,4 Etr.. 9,5 Etr.. 16,9 
| LH sscogecuidihecmesaiisens ess 53,2 117,5 177,4 (2) 145,6 U.F. 214,8 U,F, 143,8 U.F, 1935 
PP PR 77,2 281,5 216,6 212,1 (8) 264,2 152,8 210,4 
| Fromages el caillebotte. 
Importations : 
ENORME .......ccooocscssesesosos evene 142 J1 165 122,6 105,8 65,1 74,4 
EL OP Miscccocorscotohosdosserenseesnes ” 0,87 2,1 1,1 1 » 1,2 
Do séprtesocrdoee sons ssnteel 142 92 167,7 123,7 106,8 65,4 75,6 
Exportations : 
! hs dote 46 62 36,5 44,5 63,7 39,7 38,1 
Ces GÙ ÉRIC ONRRREENE CAEON ETES 74 103 142,6 158 197,2 124,9 193,4 
ERREUR nos sdreeredéiesescéssde 120 165 179,1 202,5 260,9 164,6 171,8 
Beurre. 
Importations : 
BRORBDP coco soccooncoo osseuses 6 253 150 171,4 6,4 5,3 2,3 
| LMD sosocosscconéodédnnsssoisottese » 9,5 0,56 ” » » » 
oc ne de d 6 262,5 150,56 171,4 6,4 5,3 23 
Exportations : 
DRMRRMRS "ss ocooooccosopo once cc sets » 0,1 0,7 24,5 57,7 26,5 23,4 
LRO n.occcocoocmisositbs ss: 25 31,6 11,6 23 43,6 21,8 25,3 
| PR... …scrempcccmesrencmsmeitäs 25 31,7 12,8 47,5 401,3 51,8 48,7 














(1) Exportations de lait non concentré. 76,7. 
(2) Exportations totales de lait non concentré : 100. 
3) Exportations totales de lait non concentré: 14. 
Source: Ministère des finances. 
CE GUERRE RU RU 


2. Viande (fraîche ou congelée) (1) (1.000 quintaux). 























DÉSIGNATION 1928 1949 1952 1956 1957 1954 1935 
(8 mois.) (8 mois.) 
(2) (3) (2) (3) 
| Importations : 
| DRE sono csotousoeteéoishunese 81 22,6 223 394 608,8 169,9 430 
| ET SR A A a sn 195 45,1 56 7 9 8,3 A4 
RERO EE IS SP ane ee * 209 67,7 279 421 617,8 478,2 451,4 
| —————_—_—_—hLi = = ————— 1 D + = 
( Exportations: 
| Mans... dote 5 88 ET 185 61,8 12,1 68 
CLONE PR PR AT AE 18 » 9,8 21 3 60,5 ml 21,9 
Lisseur de 5 97,8 45 217 128,3 83,1 34,7 


























(4) Volailles exclues, 

(2) Animaux vivants (à l'exception des poissons, crustacés el mollusques) (1.000 quintaux) : 
1956, — Importations : étranger, 572; U. F. ©. M., 141. Exportations : étranger, 9; U. F. O, M., 52. 
1957. — Importations: étranger, 432; U, F. O. M., 114, Exportations: étranger, 56; U. F. O. M., 65, 


ee ge — me 


1957 (8 mois), — Importations : étranger, M3; U. F. O. M., 82 = 4%. — Exportations: étranger, 38; U. F, O..M,, 39 = 87. Û 
1958 (8 mois), — Importations: étranger, 24; U. F. O. M., 135 = 33%9, — Exportations: étranger, 2; U. F, 0. M, 35 = 64 


(3) Abats comestibles inclus. 
Source : Ministère des finances. 
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C. — Æchanges industriels en nature. 


te PART DES DIVERS PRODUITS INDUSTRIELS DANS LE COMMERCE EXTÉRIEUR AVEC L'ÉTRANGER 


4 Importations de l'étranger de produits de l'industrie pour les années 1956 et 1957. 
































Année 1956. Année 1957. 
SE 
VALEURS | POURCENTAGE ; VALEURS | POURCENTAGS 
DÉSIGNATION (Milliarde des DÉSIGNATION (Milliarde des 
de francs.) importations (1). de francs.) importations (1). 
Produits dé lindustrie.............. set 1.280,1 84,5 Produits de l'industrie................. 1.525,2 88,3 
Dont: Dont : 
Energie ...,................ ads caves 346,4 2,9 Energie : 
Combustibles minéraux solides et Produits pétroliers.................. 450,4 26,1 
produits de leur distillation... 132 8,7 Combustibles minéraux............ 975 45,9 
Produits pétroliers. ................. 214,4 14,2 DRE Véro radio eosocue cessé 175,4 10,2 
Industrie métallurgique...............…. 311,2 20,5 Industrie métallurgique.......... ecañoté 372 21,6 
Industrie textile........................ 214,9 14,2 Industrie textile....... nhbdodoseëteyes ss 250,6 14,5 
industries chimiques et parachimiques. 76,5 5,1 Industries chimiques et parachimiques. 84,9 4,9 
Pâtes, papiers et leurs applications... 62,5 4,1 Pâtes, papiers et leurs applications... 70,2 4,1 
Matériel de transport... ............... 39,4 26 Matériel de transport.....,............. 56,2 3,3 
Caoutchouc et ouvrages................ 36,8 2,4 COLE PORT 1,1 2,3 
Cuirs et péaux......................... 33,7 2,2 Caoutchouc et ouvrages................ 40,2 23 
Bois et ouvrages........................ 28,5 1,9 Industrie électrique.................... 30,2 1,7 
Industries électriques. .................. 25,8 1,7 Bois et ouvrages....................,,.. 29,7 1,7 
Industrie céramique.................... 6,7 0,4 Industrie céramique.................... 7,1 0,4 
Chaussures ...... ls sac drossdassérsée 28 0,2 OÙ à PP PRINT 2,7 0,2 
Industrie du wverre..................... 27 0,2 TEE 2,4 0,1 
(4) Pour 1956, le total des importations de l'étranger atteint (1) En 1957, le montant total des importations atteint 1.726,66 mil- 
1.515,6 milliards de francs. liards de francs. 
Source: Ministère des finances. Source : Ministère des finances. 








2, Exportations vers l'étranger de produits de l'industrie pour les années 1956 et 1957 
































Année 1956. Année 1957. 
VALEURS | POURCENTAGE VALEURS | POURCENTAGE 
DÉSIGNATION (Milliarde des DÉSIGNATION (Milliards des 
de francs.) exportations (1). de francs. exportations (1), 
Produits de l'industrie (ensemble).... 949,7 86,2 Produits de l'inaustrie................. 1.043,58 84.6 
Dont : Dont :  — 
industrie métallurgique.……...... au 3 30.3 industrie métallurgique............ 364,5 295 
industrie textile.................... 159,9 145 industrie textile.................... 170,5 13.8 
Industries chimiques et parachi- Matériel de transport.................. 119 0,7 
MIQUES ..........ssoormune se 1,2 8,3 Dont : 
Matériel de transport............... 86,6 7,9 : 
ns Les er Automobiles, tracteurs et cycles... 73,5 6 
Automobiles, tracteurs et cycles. 51 46 Navigation maritime et fluviale... 25,7 2,1 
Navigation maritime et fluviale 26,2 2,4 Industries chimiques et parachimiques. 108,3 8,8 
Bois el ouvrages....................... 27,3 21,5 Combustibles minéraux solides... 11,9 3,1 
5 room "T 21.2 Produits pétroliers... ................. x 2,3 
Cuirs, peaux, pelleteries et ouvrages à Industrie électrique..................... 31 25 
(sauf 2200 Song ten q 33 21,1 CR de no cons ee %6,3 21 
Combustib m u à, 
duits de leur distillation............. 4,5 3,7 RC DRE... hoccoooncsossbeote 24,7 2 
Produits pétroliers.................,.... 33,1 3 Pâtes, papiers et leurs applications... 22,1 18 
Pâtes, papiers et leurs applications... 7 ee Industrie du verre..................... 10,8 0.9 
pe nor Us ee din socicsstese 92 + Caoutchouc et ouvrages............... 10,5 0,9 
industrie CRIS... 49 0,4 Industrie céramique.................... 2 0,9 
ChauSSUTeS ............ users . 1,1 0,1 CROIS ...ssssotècs ose cocsesase 1,1 0,1 
(t» Pour l'année 1956, le total des exportations vers l'étranger (1) En 1957, le total des exportations s'élève à 12341 milliards 
atteint 1.102,55 milliards de francs. de francs. 
Source: Ministère des finances. Source: Ministère des finances. 
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20 ENERGIE 


1. Charbon. 


Importations et exportations totales de combustibles minéraux solides. 


(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


me ee pe ND 
| | 4059 1956 1957 1957 1957 1958 | 1958 


DÉSIGNATION 


1919 





(fer sem.) 


(3e trim.) 


(3e trim.) 








Combustibles minéraux solides (ensemble) : 
Importations (2)..........,.....,.......:., à 
NES (ls ocoboocepedocecésoesé so 

Houilte: et lignite : 

OÙ SRI IS 


Coke et semi-coke : 
RD soso socoooncesdoossize 


| 


| 


| 


| 











1.852 1,752. | 1.540 1.900 2.084 8 
96,3 195 | 141,1 206 195 
| 
1 
1.278 1.329 | 1.112 | 1.4276 | 1.553 
| 
| | 
197 522 | 42% | 126 i60 








LE 


| 
Œ 
+ sai 
#6 





2.062,8 
201,5 


1.527,9 


413,6 








ne 
LE: 
bé F7] 
= DL 


1.096,6 


331,1 





(1) Sarre exclue. 
2) Y compris livraison de la Sarre. 


Source : 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


a 


2, Electricité. 
(Millions de kWh.) (Moyennes mensuelles.) 
































SRE ER CENDRES “MERE AUS DÉDRREE MIE LME de 
DÉSIGNATION | 1938 1949 1952 1956 1957 ps pan: 1958 1958 
| (fer sem.) | (3e trim.) (fer sem.) | (3e trim.) 
| 
Importations ....... ccm sneacsosese | 34,9 89,4 13,2 80,7 71,9 60 116,5 6 136,6 
RS sc dé cost entesesaestessate | 10 22,7 52,6 70,1 55 59,6 25 26,6 2,3 
1 
Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 





3. Pétrole et produits pétroliers. 


Importations et exportations totales de pétrole et produits pétroliers. 






(1000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 



































DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1956 1957 1957 1957 1958 | 1958 
(fer sem.) | (3 trim.) | (fer sem.) | (3e trim.) 
Pétrole brut: 
Importations ....................4......... 080 983 1.768 2.084,3 2.005,2 1.828,9 2.125,1 2.331,95 2.442,5 
Essences: 
Importations .#........................... 57,8 16,6 15,8 14,3 64,8 76,9 19,8 54,9 76,3 
Exportations .........sososossscssovossseue 18,1 10,8 123,2 101,3 83,8 107,7 77,7 105,3 122.3 
Gas oil: 
Importations .............................. 6,9 6,1 11 9,1 74,1 123,3 31 37,4 kr 
Exportations PPPETEL ELITE 14 67,3 111 ». 133,5 90,5 78,5 5 161 8 164,8 
Fuel oil: 
Importations .........................ss. 33,2 23,6 20,2 28,8 75,4 101,7 68,3 BA ns 
Exportations ..............ssssssscsese 8,6 67,5 287,6 166,7 110,9 127,6 162,9 193,5 196,5 





Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


A 
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1. Exportations totales de minerai de fer et de bauxite. 





3° PRODUCTION ET TRANSFORMATION DES MÉTAUX 


















































(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 
DÉSIGNATION 1928 1949 1952 1954 1956 1957 1957 1961 1958 1958 
ler sem.) Je trim ler sem 3e trim 
Mineral de fer.. 15 TRS 814 592 764 995 +.135 1.191,8 1.175,6 1.160,2 1.265.1 1.250.9 
CO PP NT PRE 21,3 15,9 28,2 26,5 27,1 27,1 28,7 25,2 25,9 25,5 
Source: Ministère de l'industrie et du commerce. " 


a ————————— 


2. Importations et exportations totales de métaux non ferreux. 


(1000 tonnes.) 


(Moyennes mensuelles.) 








DÉSIGNATION 1938 | 
| 
| 

Aluminium : 

EP 1,17 
Cuivre (1): 

née cm déco coco osneeces ° 10 

nsc css coco sooéee uses 0,99 
Plomb : 

CS COR ee jé 

RE os cocon coco soppoueceseee 0,25 
Zine : 

nc sonne vo don so cesse 2,85 

I eh dns cote do ccoescetsesee 0,373 





























es 
1949 1952 | 1956 1957 1957 se 
ler sem Je trim 
1,16 0,81 1,28 1,38 0,77 1,7 
12,1 12,4 11.8 17,08 18,7 16,1 
0,08 0,05 0 28 0,1? O1! 0,062 
2,1 1,5 3,9 1,6 5 2,6 
1,71 0,51 0,62 0,95 0,26 1,7 
1.19 3,176 1,62 1,62 1,62 1,9 
0,061 | 0,066 0,015 0,025 0,020 6,021 








1958 


ler sem 


1958 


se trim 


1,92 


20 86 
0,053 | 


= = 


0053 








{t) Y compris cuivre non raffiné, limailles et vieux métaux de cuivre utilisés pour la production. 


Source: Ministère de l'industrie et du 


commerce. 


ES 


3 Sidérurgre. 


Importations et exportations totales de produits sidérurgiques. 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 








(Je trim.) 





DÉSIGNATION 1938 1919 1952 | 1956 1957 1957 1957 1958 1958 
ter sem Je trim ter sem.) 

Ensemble (fonte, acier, produits finis) : 

Importations ........................ sodi vs 6,2 16,4 9,2 135,4 161,8 145 176,1 200,9 

Exportations ,...........sssemsessnerersss 173 163 18 405,2 591,5 128,8 354,3 212 
Fonte (fonte brute et ferro-alliages) : 

CS I 9 78 195 1,62 11,60 49,5 18,3 20,7 138 

Exportations ...........sussssensesseseses 451 7.1 28,7 31 26 26,7 20 13,5 
Acier (lingots et demi-produits fer-acier) : A 

Importations ...........sssssssssesouusss 0,08 1,08 3,87 188 95.4 19 1 96,5 12.3 

Exportations ............sssusseseresnssss 15,2 11,1 15 31 96 Nil >} 16.9 
Produits finis (laminés à chaud et tôles 

minces laminées à froid) : 

Importations ............ssu..ssssssesses 2,2 12,9 29 49,4 673 60.7 58.1 82,9 

Exportations .............. sésonsstess esse . 75 117 167 297 285 308 262 273 { 
Ferrailles et déchets: 

IMPOrLATIONS ss : 1,2 1,2 0,8 59,5 52,6 11,7 71 60,6 

Exportations ......... éoséoetsee sos code 37,1 15,1 7,1 47 54,5 63 39,6 39,2 
































Source: Ministère de l'industrie et du commerce 
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&. Importations 


el exportations totales d'ouvrages en métaux et 
(Moyennes mensuelles.) 


machines. 








DÉSIGNATION 19% 1919 1952 1956 1957 1967 1957 1968 1958 
(ler sem.) (3e trim.) (ter sem.) (Je trim.) 
Fonderie (1.000 tonnes) : 
Importations (1)............. EN é 0,219 0,116 0,165 1, 1,24 1,44 0,77 1,06 0,22 
Exportations (2).........., éestédeisdt 7,91 16,48 18,7 31, 20,8 19,93 23,04 17,3 17,7 
Machines agricoles (pièces) : 
Tracteurs (3): . 
OP PT TT » 1.014 783 2.097 2.026 2.117 2.087 1.148 1.062 
TR sédtis se » 219 10 183 160 121 109 112 Dot 
Motoculteurs : 
PRE RRRS ss odoscocvcobue . » Gt 89 224 254 101 13 187 71 
PR “sms or ctsoñses et éessesees » 1 7 25 97 55 1x1 219 212 
Automobiles (pièces) : | 
Voitures particulières : | 
Importalions .............s..s Stones | » 119 618 822 678 738 216 7 299 
ERROratiOns sous ce. RENAN a » 6.896 6.896 12.620 18.212 18.079 16.697 27.705 20.500 
Véhicules utilitaires (camions et camion- 
nettes) : 
RP PP | 66 12 4 gl a 90 87 83 77 
SE EN EI TRE sv M) 1.669 1.701 1.894 2.549 2.798 1.688 3.258 1.094 
































(1) Chautflage, sanitaire, poteries ; 
(2) Tuyaux de fonte surtout et, 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 
—————_—_—E—————— A 


chauffage, 


sanitaire, 


poteries. 


principalement et, très faible ment, tuyaux de fonte et 
faiblement, itai 
+) Tous tracteurs agricoles et autres à roues et, très faiblement, à chenilles, 


fonte Inécanique. 






































4o CAOUTCHOUC 
Importations et exportations totales de pneumatiques et bandages 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 
—————_—_—_—_—_—_—_—_—_— 
d di 1957 1957 1958 1958 
)ÉSIGNATION US 919 092 056 LA É , 
: - l 191 195 1956 19: ter sem Je Lrimm.) (ter sem.) (3e trim.) 
Importetions 000000000000 APTE PP PE TT 0,31 0,95 0,65 0,96 0,75 1,12 0,38 0,8 0,54 
Exportations, ..........ss.sssessssssssssse Pen CSS 1,75 2,1 J 3,9 ;,0 1 3,0 3,1 
Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 
RE 
s 
ENGRAIS 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


oo 





s é pe 1157 1957 AUS 1958 
iX ox US 049 952 où Œ 3 
séatohts ie ts se 1956 1953 1er sem.) Ce trim? (ter sem.) (3e trim.) 
Importations. 
a) Nitrate de soude naturel..........-........ 9,6 8,1 5,19 7,19 1,85 7.2 11,50 7.18 10,86 
b) Nitrate de soude synthétique.......... 1,4 0,7 » » LA » Je L » 
c) Superphosphate ........... nessssosssoee 6,2 , » 51.X8 1,14 3,90 8,77 1,12 0,68 
d) Scories de déphosphoration............ » ” 23,3 2} 19,8 27,6 21,04 16,50 
Exportations. 
1. Superphosphate ........ astocviee costrsos see 3,1 23,6 3,6 1,42 1,98 2,28 2,9 1,67 0,22 
2. Scories de déphosphoration................ 23,2 21,8 25,2 21 30,12 21,1 31.83 21,80 21. 
3. Engrais composés....…. APOPPPC TRE 3,9 2.3 5,2 2,57 1,5 6,7 1,23 8,12 10,72 
































Source: Ministère de l'industrie et du commerce: 
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Go PRODUITS CHIMIQUES 


(1.000 quintaux.) 


mm 


















































DÉSIGNATION 1952 1955 1956 1957 1957 1958 
(NS mois (8 mois 
Produits chimiques inorganiques. | 
Importations : | 
SOON PI | 1.27 1.467 1.459 1.363 1.022 sil 
ne déco te ones pan ose vote cé | 43 14 là à 12 
| 1.290 1.481 1.452 1.377 1.090 853 
Exportations : | — 
L 
dense nné co tonte sea rence | 4.275 5.391 5.172 4.787 3.401 2 550 
hot been co cdtn ds ess oo esue da se oc 1.025 1.021 950 1.330 858 1.16? 
| 5.300 6.352 6.122 ü.117 3.959 3.712 
Produits chimiques organiques | at 
Importations : | 
reel o tentent nt dd ec comedie co és ces oc 172,8 735 1.017 266 720 92 
2 2 » 
| 968 722 929 
Exportations | 
SSP ORNE PR Ta | 71 18 NT 56 218 
EP PARU | 18 "66 65 . . — nr 
| 122 454 199 638 374 Hs) 








Source : Ministère des finances et des affaires économiques. 


a —————…————_—aaa——————————…—…—…———…—… 
7° PRODUITS TEXTILES 
(Moyennes mensuelles.) 






DÉSIGNATION 


(1.000 tonnes.) 


19% 


1919 


142 














Laine : | | 
Laine brute (1) : | | 
Importations .................,....... 10,1 | 9,1 8,1 | 12 | 12,2 | 13,73 
Laine peignée : | | | | 
Importations ......................... 0,067 | 0,009 0,15 | 0,2% | 0,12 | 0,2 
EXDOFIANIQNS ....svssssemssmssmsrus 1,8 1,02 1,1 | 1,72 | | &2 | 1 06 
Filés : | | 
Importations ...............s.ssss.... 0,047 0,021 0,01 | 0045 00% | 0011 
Exportations ....… Ml dés 0,92 1,2 08 | 481 | 4,3% | 1,78 
Tissus (2): | | 
Importations ......................... 0,06 0,025 0,08 | 0% | 0,5 0,52 
Exportations ....:,.......ssssses 0,28 0,77 0.55 Ô.50 ü.f 6.10 
Coton : | 
Coton brut: 
Importations ............,............ 23,2 21,6 2),5 2,6 LIRE r 
Filés : 
Importations ......................... 0,01 0,5 (] | 0,046 | 0 070 6.10 
Exportations ..... Dir dd ésoéréfe 0,77 O1 ü4 | 05 | 0.31 TR 
Tissus : 
Importations (2)... 0,054 (IX 0,70 018 | 027 | 0: 
Exportations .......... ist 72 1,42 1,68 274 | 2,7 | so: 





(4) Laine brute, blousses, déchets et effilochés. 
(2) Statistiques nouvelles depuis 1952 (tapis exclus). 
Source : Ministère de l'industrie et du commerce. 














1957 1958 1958 
(Ge trim ler sem.) } (3e trim 
| | A 
| 
| 
| 
{ 
| 40,; 11 7,4 
0.051 | 0,051 0.020 
1,51 | 1,73 1,1 
| 
| 
| | 
| 061 | 0,01 0011 
| | 
1 
| 163 | 1% 1.1 
| 
0,12 | 0,2! O,1S 
O1 0h; 0.1: 
ce L 1 LA Er 
0.019 0.020 0.029 
0.2 0.10 0,2%» 
0 27 0,10 0.22 
2,4 2,40 5» 94 
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$o CUIRS ET PEAUX 


1. Cuirs bruts de bovins. 


(Tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 
































1957 495 1958 1958 
DÉSIGNATION 1928 1952 4956 1957 
(ter sem.) (8e trim.) ({er sem.) (3e trim.) 
Importations ................osossocosccsscse ns 8.172 1.971 4.722 2.011 2.230 1.808 2.108 1.629 
RP 2.150 763 1.68% 1.182 1.706 1.100 1.152 1.063 





Source. Ministère de l’industrie et du commerce. 


2. Cutrs bruts de veaux 


(Tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 



































1957 1957 1958 1958 
DÉSIGNATION 9538 952 956 957 
— 5 mn me (er sem.) |. (Ge trim) | (tersem.) |. (3e trim.) 
Importations .................susssssssesooses 970 236 541 637 [87 598 997 402 
Exportalièns ............cocossocoscs se ses ce. 1.875 379 379 971 382 31 369 655 





Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


3. Cuirs finis de bovins. 


(Tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 








DÉSIGNATION 1938 
| Importations ....:..........osssocosseosssessoses 87 
EMPOAUIORD .....: 6e cosovoéecssescesdees rene 123 





mm 


RE EEE ERNERRRURRS MEME ASUS ÉRNRUS UODÉ CDME  UÈ DANS 








1957 1957 : 
1952 1956 1957 % es art 
(fer sem.) | (%e trim.) (fer sem., | (3e trim.) 
93 4 58 40 47 28 
96} 979 347 21 998 361 32 























Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 
EEE 


Qo PAPIERS ET CARTONS 


(Moyennes mensuelles.) 



































1957 097 
DÉSIGNATION 192S 1919 1952 1956 1957 K rt mit 1998 
(ler sem) | (3e trim.) | (er sem.) | (3e trim.) 
Importation de pâtes à papier (1000 tonnes 
pâtés sèches) ns ss... ss... 33 31,3 39,2 53,179 51,88 59,94 D] 71 61,5 52 0! 








Source Ministère de l’industrie et du commerce. 
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VIL — DISTRIBUTION. — COMMERCE 


L — Importance et répartition des entreprises commerciales. 


1. NOMBRE D'ÉTABLISSEMENTS DE COMMERCE 





BRANCHES 





Commerces agricoles ................. Nbrercedhosse RER RE ARS 
EE en di sc ue conne ao 
Commerces non allmentaires 


Entreprises à commerces multiples ,............ uses... ? 


nn nn nn nn 


Commerces non sédentaires 


VARIATION 























1950 1954 Nombre P. 1% 
39.700 38.200 — 1.500 — 3,8 
15.000 418.300 — 26,700 — 6 
270.100 280.500 + 10.400 + 38 

7.200 7.200 » » 
96.400 97.800 + 1.400 + 1 
858.400 | 842.000 — 16.400 _— 1,9 





Source: Commissariat du plan. 


2, RÉPARTITION EN DÉCEMBRE 


1956 DES ÉTABLISSEMENTS COMMERCIAUX D'APRÈS 





LEUR 


IMPORTANCE ET LE GROUPE 


D ACTIVITES COLLECTIVES 


CT + CO COCO OR TOO À 
































NOMBRE D'ÉTABLISSEMENTS OCCUPANT DES SALARIÉS 
GROUPES D’'ACTIVITES NOMBRE 
| 
ollectives | total Plus No 
| 0 i : 3 n 5 6 àù10 | 41 à 20 " 
| de 20 déclaré. 
| 
Commerces agricoles el alimen- 
RO cormosososssssososoeseuree 196.243 184.678 87.739 28.200 | 9.629 5.247 3.975 6.559 à 16 1.82 6.379 
» . CL 7! 
Commerces non spécialisés...... 7.163 1.297 1.195 395 196 114 55 168 27 511 165 
| 
Commerces et spectacles non sé-| | 
dentaires ..................... | 99.530 86.524 9.431 1.678 555 236 116 113 18 12 OT 
Commerces des matières premiè- | | 
res, matériaux combustibles... 34.874 11.952 8.740 1.085 2,004 1.748 92 2 116 1.201 1.955 754 
| 
Commerces de quincaillerie, ma- | |« 
chines, véhicules. ............. | 19.339 19.687 | 10,727 5.349 | 2.872 1.947 1.268 3.416 1.830 1.308 925 
| | 92: 
Commerces des textiles de l’ha- 
billement et des cuirs......... 97.264 91.454 19.900 8.403 1.27 2.624 1.672 2.615 1.500 889 » 880 
Commerces divers. ........ss.e.. | 76.243 12.530 15.948 5.886 2 MO 1.672 1.055 9 451 866 178 2 747 
2. 
PE OL 105.374 50.892 29.470 0.1 1.239 2 426 1.597 ».178 1.265 1.008 1.808 
s . vU 
Débits de boisson, tabac......... 182,521 148.051 24.152 1.869 1.268 543 287 507 129 2 563 
Industries et commerces de ré- 
CUPérATION ,........sssmsussses 12.624 7.814 1.803 791 107 204 194 A | 0 259 188 
Commerces mal désignés........ 132 39 25 15 11 8 ! 9 5 1 15 
Ro cos cos 1.001.307 | 607.858 | 209.073 69.022 28 518 16.429 10.455 22.707 10.217 7.583 19.235 






































source : EL N. 5. E. E. 
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{Chiffre d'affaires moyen quotidien.) 


CS 


B. — Indices du chiffre d'affaires. 


(1950 = 100.) (Moyennes mensuelles.) 




























































































DÉSIGNATION I Il III IV [ANNÉE DÉSIGNATION I Il II IV lan 
. 2. Commerces 
1. Commerces non CES. 
alimentaires (1). (Indice du chiffre d’affaires 
moyen quotidien.) 
Succursalistes : Commerces multiples : 
D dc cosétehetiens 202 207 205 233 213 Grands magasins (1): 
dE 218 | 235 245 | 266 | 241 Paris : 
1956 ss... ss... 207 203 190 318 229 
M... cl 266 | 9287 90 , , .. Nregiet cime 234 240 | 230 372 | %69 
1958 CERRRILETIIILIILILILT 266 267 242 » n 
Coopératives de consomma- Province : 
tion : ME ds cosotrorosvet 203 219 229 310 240 
MT destortetoérenteé 209 260 275 356 275 
MR nées dc sontéssés 257 239 254 303 263 LI sclososdeusossen 249 298 300 » » 
MT Dé rreiobs tiens 272 274 284 362 300 Autres commerces (2) : 
1 RO 253 262 365 » » Textiles, habillement: 
oblhascdecretecs 117 142 120 201 144 
UE cotées 128 174 182 203 162 
Détaillants indépendants: 1958 se... PTIT 145 173 137 » » 
M dus id. 166 | 4167 166 195 | 474 Chaussures : 
OT an volatisetée 119 170 136 201 157 
NP PROS PT 164 178 191 218 188 LE ER 126 200 149 216 173 
D sons idées etsei 130 219 155 p » 
= 999 » » 
PPT 207 223 207 Droguerie, quincaillerie : 
DE covers ceotf 169 195 202 226 198 
Grossistes : DE sos cotoberéionse 205 228 241 262 234 
ORNE PT PPO PRIT 235 267 211 » » 
PP PORN 136 1443 À 4137 181 149 Ameukiemett 
DT dose cer 133 158 190 197 171 D docs rrcdioérees . 195 237 257 277 241 
APP RATES 249 275 315 389 307 
ST 172 205 29 » » LE drosctiodesdiéese 306 345 321 » » 
(1) Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 
(2) Source: I. N. S. E. E. 
——————_—_—_—__ LL 
C. — Evolution du commerce intérieur (1). 
(Moyennes mensuelles.) 
RE  —] ——Ù—Ù—————— —]—]— — — —_— —_——— — —— ——————————————— — ———————————— TT 
1957 1958 
DÉSIGNATION ; 1938 | 1949 | 1952 1955 1956 1957 
I nl 1 il nl 
1 Création de fonds (France entière)............. 4.807 | 4.278 | 4.870 | 3.969 | 3.654 » » 4.690 | 3.159 | 8.727 4.140 
Actes de constitution de sociétés (Seine)... 440 380 ait 367 288 294 650 484 318 369 375 
2. Dissolution et radiation (1): 
Radiation de fonds (France entière).......…. 5.317 | 3.253 | 5.565 | 3.426 | 3.284 s , 3.380 | 3.664 | 3.798 3.985 
Actes de dissolution de sociétés (Seine)...... 325 289 211 173 178 147 247 228 244 234 284 
£& Liquidations judiciaires (déclanées).............. 301 284 293 270 205 145 98 125 16 260 263 
Dont : 
Commerces agricoles et alimentaires....,..... 53 52 42 36 22 38 , 2 26 3 42 
4. Faillites (déclarées):...........ss.ssossossssessouss 347 306 353 298 217 405 283 369 394 320 297 
Dont : 
| Commerces agricoles et alimentaires........…. 45 31 40 34 2 70 58 66 53 #4 37 
. 
(1) Intermédiaires exclus. 
eource : I. N.S. E. E 
ssssssssssssssssssssssssssssssssssssçsçsçsçsçsçsçsçssssçsçsçssssssçsssssssmmsssssssssmsmmsssssssuunssssssssssss 
6 
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À. — ‘Trafic par mode de ‘transport. 


VIII. — TRANSPORTS 


a) Fer (5. N. C.F) 


1° Evolution du trafic et de la productivité de la S. N. C. F. (Moyennes mensuelles.) 














DÉSIGNATION 1929 1938 1949 1952 1957 
1 n 1 Il Im IV 
A. — Trafic. 
Trafic  voyageurs/kilomètres (millions de - # 
voyageurs/kilomètres) ............:......... 2.163 | 2.786 | 2.077 | 2.60 | 3.520 » 2.30 | 1.82%}! 2.456! 2.38} 2.570 | 2.700 
Trafic: marchandises/kilomètres (millions de r NE 
LL tn Line éd eee 4.474 | 4.490 | 4.547 | 4.494 | 4.070 " 3.480 | 2.210! 3.420! 3.675} 4.185} 4.471 
Tonnages chargés et entrés chargés (moyenne EL 
wrnalière des transports commerciaux) 
ARR NE RER 605 DR? 604 587 222 » . 362 , 474 569 504 
B. — Productivité (imdices 1929 - 100. 
PORC PORTE INTER Û È , ° » » 100 82 e é . 
De la consommation d'énergie................ , , , » n » 100 87 , , . 









































Sources : I. N. S. E. E, (évolution du trafic), Commissariat au plan (évolution de la productivité). 


sem qmqmqqemeqmerqmerRRR QG gg Ugo 


20 Evolution du parc du matériel roulant de la S. N. C. F. (1). 








ER EE 
CATÉGORIES DE MATÉRIEL 1929 1938 1946 1950 1952 1955 (1956) 
Locomotives à VAPeUr.........s....ssssesssens 19.800 15.200 13.800 12.300 10.460 8.550 1.900 
Locomotives et automotrices électriques...... 700 1.120 1.180 1.251 1.260 1.540 1.650 
TR éme ce cm codec scoot es » 1 16 110 155 216 290 
AULOPAÏIS msn emmsosesmonsosennssese 6. 661 618 718 780 960 1.010 

Voitures à voyageurs (y compris remorques 

d’autoraits ei d'automotrices électriques)... 35.200 30.800 18.000 17.900 16.800 15.500 15.400 
521 .000 485 .000 329.000 409.000 379.000 352.000 845.000 





Wagons et Iourgons....................sss... 























(1) Effectif en exploitation, moyenne annuelle 
Source: Commissariat général du plan. 
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| 
b) VOIES NAVIGABLES ‘ | 
1. Trafic kilométrique total, | 
(Millions de tonnes-kilomètres.) (Moyennes mensuelles.) ; 
1957 1958 
DÉSIGNATION - 1929 1988 | 1949 1952 1955 1956 1957 
I Il l | I | LL | IV (Moyennes mensuelles.) 
1. Trafic kilométrique total (millions : | #2 
de tonnes-kilométrques).......... 722,4 | 876,4 | 723,3 ! 839,2 764 | » 567 | 629 | 521 640 737 162,4 | 813,6 
Source : 1. N. S. E. E. 
——_—_—_—_—_—_—_——— és 
2. Composition de la {lotte {luviale à la fin de 1955. | 
En ——_—_—_—_———— TT 
UNITÉS 4 TONNAGES 
TYPES DE BATEAUX Navigation inférieure : Navigation intérieure : 
Rbin inclus, Rèls. Rhin inclus. Rhis 
Baleaux de transport: | 
Marchandises générales : 
PR 6.310 195 2.275.137 241.641 
DOME motors coco nbéctosahes opens code topo esse 3.280 152 1.156.048 123.980 | 
Citernes : | 
EP PP ER ET RE 196 11 102.916 12.686 | 
RE coment droit iocéroise iii ol shs 637 2 240.671 1.528 | 
REMOFŒUOMER. +5 coco conso concocté néon 2000066000 60662 5.058.000 429 75 » » 
Total (dont 3.104 bateaux DOS)... se srsesssnsenenns 7 10.860 | à |. sum 379.835 
Tonnage équivalent en péniches........sssmsmssmesessssmonsnse » » 5.174.491 505.313 
Source : Commissariat général du plan. | 
Ed L 
c) Mer | 
1. Evolution du trafic. (Moyennes mensuelles.) | 
1957 1958 
DESIGNATION mmmmhemmeme | — 1938 1919 1952 1955 1956 1957 
I Il I Il [EE IN 
Voyageurs (grande navigation) (1.000) : | 
Débarquements ......s..ssssossensesconese 8,26 18,93 | 8.09 | 21 25,07 » 16,9 16,4 21,6 21,8 19,4 10,9 ê 
| | 1) j 
Embarquements .........0...o0000c0.00 0 e 8,81 |! 16,62 | 7,16 11,18 | 27,25 » 18,6 22,4 23,1 22,2 21,6 17,7 e 
| (1) 
Marchandises (toutes) (1.000 tonnes) : | 
Déberquements ..........o.sssotosssoccsse e 1.811 | 1.9 | 1.916 | 1.902 | 4.659 ” 2.989 | 3.006 | 3.538 | 3.856 | 4.673 | 4.802 | 
| | (1) 4 
Embarquements .........s.sssssosssssouee 1.789 | 1.869 | 2.087 | 2.064 | 2.089 » 1.050 } 1.266 | 1.860 | 2.255 | 2.093 | 1.961 
! | | (1) 
1) Moyenne juillet-août. 3 | 
— 2 nn OO 
2. Flotte marchande. (Evolution en tonnage.) 
(Les chiffres placés entre parenthèses sont ceux du nombre de navires.) 
Navires de plus de 100 tonneaux de jauge brute. L 
- F 
annees |rermouers| ES | “tags | TOTAL AanNeEs | Pernouens | Vers | “ euges | TOTAL 
| (1.000) (1.000) (1.000) (1.000 (1.000) (4.000) (1.000) (1.000) 
1088........... 873 19 1.803 3.545 | 
ter janvier: | —" hbépiuen 860 998 1.744 3,572 
este: | 1. 170 1.600 3.870 (89) (4149) (520) } 
1908... | 1:20 20 120 | 2.000 1908... 800 1.49 1.744 3.309 
1939 (1/9)... | 1.166 323 1.244 2.734 F (82) (127) (5101 1749) 
(446) 179) (452) (670) MBissosoocose 129 1.27 1.762 3.767 | 
1945 (1/8... | 365 102 37 342 k (73) 132) (320 (725) 
RL | Pas de statistiques (CI. août 1945). 1958........... 664 1.396 1. 3.919 
Re | 121 176 #59 1.456 (68) (141) (337) (746) 
Fr sp here bé - | A + y 1. ‘ En construction et reconstruction (commandes) 
| (4) (67) (447) (585) 1958 (1/1) : à Di | 
RW | 608 538 1.562 2.7 France ....... 53 (2) 197 (10) 113,7 (2) 363,7 (33, | 
os | 709 12 1.61% 2.966 Etranger ..... » 139,5 (8) 21,1 (12) 166,6 (20) | 
est 739 711 1.723 3.173 
1368 EF AISANEN | 784 «19 1.760 - 3.395 Total. ..... 53 (2) 336,5 140,8 (33) 530,3 (3) | 




































Source : Ministère de la marine marchande. 
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a) Am 


Evolution du trafic. (Moyennes mensuelles.) 





1938 





TRANSPORTEURS FRANÇAIS 


1952 





1957 








Passagers (millions de voyageurs 


Poste (Air France) (millions de tonnes-kilomètre). | 1.33% | 1.265 
>.) bd 


Fret (sans la poste) (milliers de tonnes-kilomètre). | 6.345 





6.290 











6,1 
95,4 
85,3 





110 
911 
4.254 








179 
1.578 
6.792 





1.563 


6.962 


299,7 335 
1.330 1.288 


5.647 6.250 











source: L N. S. E. €. 


B. 


1° Paru 


— Routes (indication). 


ROUTIER AU fer JANVIER 1958 (1.000) 


DÉSIGNATION 








Voitures particulières et commerciales. ...................... 
D ON PP 
Camionnelles, camions et véhicules spéciaux 
Tracteurs routiers 
Tracteurs agricoles, 


sms. 


forestiers ct autres..... 


Total véhicules à moteur,...... 


Remorques 
sSemi-remorques 


Foltal tous 


véhicules 


nn mme 





Source: L N. S. E. E. 


PA 


RC 


eslimé en service 


PARC 


e-limé en service 














le ler janvier 1958 le ter janvier 1957 

stovtoaduaatt és és 3.972,2 3.476,5 
SANTE PT 32,9 51,2 
sbsossoses sthent cha 1.319,1 1.28,7 
steve toerésésoce 19,4 17.7 

sous edé rés 171,8 376,2 

sv éiroveses D.N18,4 5.130,3 
nai shiaditen des 131 125,7 
hdi Thés de a 2.3 22,7 
schrsostélé nes dé 5.97,7 1 278,7 











20 LIVRAISON DE CARBURANTS A LA CLIENTÈLE CIVILE ET MÉTROPOLITAINE 


1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION 





1956 : 


1. Essence 
Supercarburant 








2. Gas oil ivraison au marché inlérieur)...........s.sss.s... 
1957 : 
EL tbe Sad ln déchet dome n té ro et coociéas : 
A soirs 
2. Gas où tou marché intérieur et aux soutes francaises)... 
1958 : 
SE OP T L P NN NT DU PIN PPS 
dl éd em een dote tb no cms obénes 
A A PAR A PEN ET TP 
Moyennes mensuelles : 
Années 
nette ina co dde tt bosocotée 
nt lo cc dsvosbornooccéce 
nn hé sb iconpabedess . 
A tentes este sccocséboee 
ob tua senstbodoése 
RL de ot odéceriodessveñct 
TL  ntene te decuue cocovesñtes 
CO ET CPR à LOU OPEN COPA TT OT 


D honoré esahorannésosceomoseenenenéeseseseetesssesees e 























I Il Hi IV 
188 26 302 283,6 
sSvécsss 117 126 + 90,5 
do sobèi 118 12%6 131,5 192,6 
aoccocés 260.4 209 2H) 5 267,7 
covcbeve : 6 111,6 147,2 99,6 
RP 108,3 125,1 1,7 141,1 
sos css: 21 299,7 725.5 
sécvoste 00 153 158,2 
side 116,7 138,7 139.1 
Essence auto Supercarburant Gas oil 
225 (avec le super) D 253 
118 , 63 
215,3 »7 s5 
216 71 1e 
NI 108 110 
29: 120 121,4 
251,2 123 124 7 
271,6 #1 126,7 
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III. — FINANCES - CREDIT — MONNAIE -— FINANCES EXTERIEURES 


1. — FINANCES PUBLIQUES 
A — Budget de l'Etat et trésorerie. 


1° SITUATIONS BUDGÉTAIRES DE 1955 4 1957 


a) Evolution de 1%& à 1958. 


(En milliards de francs.} 














1955 1956 1956 1957 1957 1957 1958 
si x Eu os _. 
NATURE DES CHARGES ET DES RESSOURCES De LOI RESULTATS LOI sit SITUATION | PROJET DE LOI 
des crédits en de finances SITUATION fin février de finances. 
ouverts. de finances |äécembre 1956. rectifiée. fin décembre 1958. (3). 
I. — Opérations budgétaires. 
Budget ordinaire (1)..................s.s.. 1.927 2,171 2.953 2.108 2,602 2,518 2.805 
Budget civil en capital.................... 660 62; 619 695 635 653 682 
Budget militaire (normal)................. 1.008 963 969 1.262 (2) 1.961 "1.358 1.22% 
VON 'hiitloscdotrsosecéstocadistneeess » » » » » » » 
0 PP .… 3.995 3.709 3.871 1.465 4.621 1.561 41.813 














Recettes ordinaires et extraordinaires 1 : 
(y compris aide américaine)........... RE ‘EE "8.50 : - 3.820 1.130 1.112 + 4.696 













































































Solde des opérations budgétaires... — 3178 — 385 _. — JM — 645 — 491 — 449 — 117 
Il — Opérations propres du Trésor. 
Découvert des comptes spéciaux.......... 70 90 93 80 111 114 35 
Fonds de développement économique et 
M'R Mi udénr cos cisco ot 307 907 307 325 322 322 388 
D tds oc sens dorer cou cran 377 397 400 405 466 466 483 
= 
Total des charges de trésorerie. 755 782 741 1.050 957 915 600 
oo | 
Dépenses spéciales d'Algérie............ ee 48 200 H5 (3) (3) (3) (2) 
Ressources y aflectées..............,...... » » — 2 » ” ” » 
oo 
Total de l'impasse................. .e s0s 982 1.034 1.050 957 915 600 
(4) Dépenses d'Algérie comprises. . 
{2} Voir dépenses militaires. 
(3} Prévisions d'exécution du budget pour 1958: 
L — Budget ordinaire : 
Dépenses ordinaires (dépenses d'Algérie comprises) ....... ss ssscsoosvencscnmmmmeedm encens 2.900 
Dépenses militaires......,... phdsentsstsetitidnésreccntniiibes SEE cdosoccéosenodéescihe céisviteés 1.425 
DODDUPEET OS: CORDES MOOD... ona ce eo gocosocnsesga bosse dates baretes ETTEELT copoéeonen 95 
Dépenses COUrAles........... sc ooos consonnes dasonettdesessas scoot tee 4.420 
Recelles fiscales et aide eméricaine............,. ses sooscoooccevereeee PERRET LEE PP PAR à: 4.930 
Excédent budgétaire courant............., sossccsoscosescace roscsi octo it er Se . 510 
IL. — Opérations en capital: 
DR ON CR OR. doc codvosondo déserte non né tdi teniée SL RSS PTT PP EP TTE .. 700 
Fonds de développement et H. L. M............. ...ssosooccsosséetosocseseee cor dsensécssenecsess 410 
Impasse nn nm ss... nn nn nn nn 600 





tm 


te 


— — 
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b) Opérations du Trésor pendant les neuf premiers mois de 1957 et 1958. 


(En millions de franes.) 


——————————_— 


UT — — 











EMPLOIS 1957 | 1958 RESSOURCES 1957 1958 
| te 
Dépenses budgélaires............... bosser us 3.352 | 3.654 Recettes fiscales et diverses......,............ 3.019 3.678 
EN RON 979 | OR I TR EE | 702 378 
Comptes spéciaux du Trésor................... 94 | 62 | 
Opérations sur ressources afleclées............ — 4 | 9 | 





Total 











som tro vo ot êtes 


(En millions de francs.) 


ss... 


Financement de l'impasse au cours des neuf premiers mois des années 1957 et 1958. 


4 056 








1957 | 











DÉSIGNATION 
nn eh t te tn os nm ste ne ét o on  catéc norme todos eos oo socio evs one .. 
Correspondants .................... sue PCDECEEEETETESELETSTITI TEL III TITI TI III TIC LILI EE so, 

ER EE PPT PE PP PP DR Er D 0 PARU OI PUR RUE ON 
nr encens ent oo oscséeen en es conte cocon cross sésenceens ete sodottéde bvocns: CI Le 
RAT PO PP I A 4 0 6e LPO SE CC PE PS Pr PRE 2 sectes 
RARE PS SE ER PE AR NRnR RÉ à Lee 
PP ARE 7 doses: 
EEE to bent sms emté rom land noch nos cent tt eee fé are 
EE RE is és codes cream cé dos ché ts onto ose one secs éd e REPERE 
OT, EN nn di ss ttnudl es Mas, nn a ca 
777 TCISEONNNNNNNNENNENNNRENNEERR M edité made edition isole lois ic mA 
co abus coton bas cu tueve coucoct os donc énéns cs est PEN EN RER .. 
PE PR Pr Re seliecesornfeiicrmiatanse sais sisce 


20 RÉPARTITION DES RESSOURCES BUDGÉTAIRES DE 1953 4 1957 (période complémentaire comprise). 


(En milliards de francs.) 


1958 








85 + 203 
+ 27 
— 120 + 169 
+ 155 — 112 
105 | + 26 
+ 42 — 36 
+ 68 | + (02 
372 + 40 
40 | — 
+ 90 | + 9 
+ 10 | — JÙ 
42 | — À 
RE 
| 
7102 | + 378 
































1957 

DÉSIGNATION 1953 1954 1955 1956 Situation 

fin février 
1058 

Impôts directs (rEVenus)................sssssmssssssss DEPPPETTILLIITE 955 951 975 1.118 1.351 
Impôts sur la fortune (1)....................sessssssssosessessesrses 151 150 160 906 2:8 
Impôts indireels.............................. no Sbos des sssosrece sen 1.490 1.576 1.612 1:769 2.079 
Total des ressources fiscales.............. CCEECETETETELEEE SELS 2.596 2.67 2,771 3123 3.691 

Autres ressources budgétaires................ TETE C PECLTELELITISITES 380 516 569 

1c a 

COR SR NI PT EE 127 163 105 _ Re 
Total général..................... Sosééièe séssèé saiorarisés: 3.103 3.356 3.450 3.699 4.112 





(1) Enregistrement, successions, timbres, opérations de bourse. 
Sources: Ministère des finances, 1. N. S. E. E. 


a ———_—_———_—_—_—apaaa 
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3° EVOLUTION DES RECETTES DE L'ETAT 
1. Comparaison de La répartition de la charge fiscale totale 1955 à 1957. 












































DÉSIGNATION 
Montant. Pourcentage. Montant. Pourcentage. Montant. Pourcentage. 
Milliard (Milliards. Milliards. 
Impôts directs : pe: 05e . " ‘ 
PP IR POS CSP ER 320 88 408 10 162 9,9 
Entreprises ndividuelles................,............ 157 4,3 158 3,8 206 4,4 
7" 7" SRNONERNENNNENNENNENRRRNNNENNNNNNRRNENR ARS 331 9,t 420 10,3 529 11,3 
DR das cotinntins titi Votes 808 22,2 986 244 1.197 5,6 
Impôts indirects : 
Taxes sur le chiffre d’aflaires........................ 1.560 42,8 1.650 40,4 +.827 39,0 
Autres impôts indirects. .....,,.......ssssssssssenne 1.275 35 1.451 35,5 1.661 35,4 
M éribrmisasisisssmmtift 2.833 71,8 3.101 75,9 3.488 74,4 
HE == — 
Total général..........ssssssscosssesssrcoocses 3.643 100 4.087 100 4.685 100 
SOS + 
Re NE DR. sé ts crois ti oliashecte) 17.150 » 18.520 » 20.420 » 
Pourcentage du total des impôts par rapport au produit 
MORT DIUL.....s.somcétibisstuts otaegesvitssts 21,3 » 22,1 » 229 n 























Source: Ministère des finances. 





2. Répartition des recettes budgétaires en 1956 et 1957. 



































| RÉSULTATS LOI DE FINANCES SITUATION 
RECETTES des recouvrements en France 
1956. 1957. 1938 49). 
I. — Fiscales. 
A. — Contributions directes : 
Perçues par vole de rôle..........................,,..4.....s.ssssssses 467 537 569 
Impôts-sur-les snciétés........,,....... ses séseenesseseesrenses 396 282 (2) 362 
Versement forfaitaire sur les salaires et professions non commer- 

OMS. scotsuenmnnocnssee contovébèss est ess me TS Gien dues 287 312 329 
Taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières.........., 58 62 66 
Taxe “exceptionrelle-sur les réserves des soctétés:.......,.....,,..,.. » 50 28 

1.148 » 
B. — Autres produits: 
Enregistrement, timbres, opérations de Bourse.............,........... 206 227 253,1 
Rs mtnént ste sesnéñén slim gnennènes tm eisansdtolilétépues: 395 464 520 
TP PR ER PE 1,5 71,8 79 
Taxe sur les transports de .marchandises............................. 59,9 46 17 
PL. Vo TT. PR ss oocns cave sresno cessé socomene soon ssncobsece 1.209 1.294 1.379 
Tases. UNIGUOS.............cmossensssse screens ssesse sas se 104 108,7 
TOR sn rohosvocsossosssconsscess doses ébasesrei dates 3.123 3.430,5 3.691 
Il. — Non fiscales. 
Exploitations industrielles. ....................................s...s 88 90 93 
ROVORES Où CRAINO. cosmos cdd mess poses ss ses. 26 23 24 
CE SR SR Te RON SE en 220 174 196 
Ressourtes exceptionnelles..............ssssssosssosssscosocses uses (3) 165 102 (4) 108 
M ssl soslèssinmhass résiste éediètiés 3.622 3.620 4.112 














(1) Y compris les impôts créés en cours d'année. 

2) Y compris la taxation des décotes. 

(3) Y compris 49 milliards d'aide extérieure. 

(4) Y compris 5 milliards de reliquat d'aide extérieure. 


Source: Ministère des finances, 








Recettes fliscales....................ssssoosccccmscscossesnsesesenesense . 2.7 . 
Taux du prélèvement fiscal,......…. bonnes enees see se es... 0 16,2 p. 100 18,1 p. 100 19,4 p. 100 





Source : Projet de loi de finances pour 1958, 


EE ——_——_—————aaéaéa rh 








































mm 








CONSEIL ECONOMIQUE 17 Février 1959 








4o IMPÔTS INDIRECTS 


a) Recouvrements annuels des impôts indirects 
et du monopole des tabacs. 


(En milliards de francs.) 





DÉSIGNATION 1953 | 1954 1955 | 1956 1957 
Enregistrement el timbres... 147 118 161 207 (258) 
Taxes uniques.............. se o 929! 100,3! 103,6 79,6 
Taxes sur le chiftre d'aflaires. | 1.091 | 1.153 |1.161 1.209 | 1.382 




















Source: Ministère des finances. 
—— 


b) Rendement mensuel des impôts indirects et des tabacs. 


Produits budgétaires. 
(En milliards de francs.) 


DESIGNATION RESULTATS 





(Neuf premiers mois.) 


Taxes sur le chiffre d'affaires : 


Total: 
D on doc dt an oc sä oc 971 
a oo cecile ocètee 1.132,6 


Taxes uniques : 
Taxe sur les vins et cidres: 
nr no Doositosa déesse vhchées 9,3 
is cor co detonbotédencebponc coco 21,3 


CPP PNR PI ET LETTRE 30,9 
MB... ons cs soopeorooscosesscosee 37,6 


nero sos auoosagneosseesénes cree 16,5 


1967 .….…. M Stctemediinnoés. 1,03 
PE PE CSN EEE 1,12 


M PO PPT 1.102 
ts cdd nb uvesévéi 1.281,2 








Taxes locales: 


Total (1): 
PT PONS). loss buse oo o de 174 
1958 (septembre)............. bovscsoi .… 192,7 








(1) Non compris les ressources affectées à des dépenses diverses : 
milliards en 1956. 


Source: Ministère des finances. 
———————Z 





5° PRODUIT DU PRÉLÈVEMENT SUR LES SALAIRES 
(En milliards de francs.) 


1949 1950 | 1951 1952 | 1953 | 1954 1955 | 1956 1957 














107,5 135 165 207 211 228 251 a 0. (1) 329 

















(Taxe de 5 p. 100 versée par les employeurs et versement forfai- 
taire de 3 p. 100 sur les pensions servies.) 





(1) Evaluation des recouvrements en février 1958. 
Source: Ministère des finances. 


6° DETTE PUBLIQUE 
(Etat, caisse autonome d'amortissement, P. T. T.) 


Montant (fin d'année). 
(En milliards de francs.) 


1958 
DÉSIGNATION 1998 1953 1954 1955 | 1956 1957 (fin 


août). 





Dette intérieure. | 414 4.177 | 4.529 | 4.840 | 5.578 | 7.001 ! 7.763 


Dont ; 

(Non exigible).} (390) 1(3.791) 1 (4.056) | (4.245) | (4.812) | 6.121 | 6.710 . 
(Instituts d'é- 
mission) ...!(26,2) | (880) } (815) | (704) | (633) } 1.085 | 4.161 


Dette extérieure. ” » . 824 795 752 893 


























Sources: Ministère des finances, L N.S. E. E. 


B. — Collectivités locales (établissements publics compris). 


Situation financière à la clôture de l'exercice. 


(En milliards de francs.) 





DÉSIGNATION 1948 | 1949 1952 | 1953 | 1954 1955 | 1956 











Départements. 
Recettes ....…. , 168,0 | 305 310,1| 2856| 433,7| 513,7 l 
Dépenses ....… . 155,7 | 290,8 | 3501! 274,3] 423,7! 515,2 
Disponibilités au 

3Â décembre... 33 | 156 | 584 | cal 797| 913! 88 1 

a 

Communes 
Recettes ....…. s | 461,6 | 920,8 |1.029,7/1.189,7/1.284,6/1.398,6 Fe 
Dépenses ...... » |425,2 | 809,2 | 974,7/1.104,5/1.228,7/4.363,9 £ 


Disponibilités au 
31 décembre... 26,9 76,3 | 252,7 917,6! 414,1} 4831] 501,1 


























Source: Ministère des finances. 
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Il. — SERVICES PUBLICS 


A. — Société nationale des chemins de fer français. 


RECETTES (en milliards de francs). 


Evolution trimestrielle. 






INDICES DES RECETTES A PRIX CONSTANT (@: (4988 400» 





















































1 ll Il IV 1 Lu ut IV 
.. (Moyennes mensuelles.) (Moyennes mensuelles.) 
Voyageurs: Voyageurs : 
Boss ovoocese 8,84 13 15,53 10,03 1957 ...coo.0e 160 152 141 455 
Re 9,61 12,53 17,17 » + 0 NP 156 143 1410 » 
Marchandises (2): Marchandises (2): 
4957 PPT IIILIIL 26,33 26,10 25,10 27,75 1957 ss... 166 164 163 158 
rosocooose 29,33 28,30 25,43 » iris 168 160 152 » 
Total (1): Total (1): 
1957 CETELIIILLIS 26,95 10 42 39,90 1957 tree 164 160 154 457 
1MB..ssoococoe 40,89 12,86 41,67 » ie .… 465 155 147 ” 
Evolution annuelle. 
1938 1949 1952 1955 1956 1957 1949 1952 1955 1956 1957 
VOYASEUTS sscsses | 0,344 5,8 8,6 9,9 | 10,70 11,60 Voyageurs ....... 133 133 130 113 150 
Marchandises .:.. | 0,840 15,6 19,5 22,7 24,40 20,20 Marchandises. .... 114 156 142 153 163 
Total (1)...... 1,237 22,2 32,4 34,1 36,8 39,70 Total iv cd ‘ 141 150 138 119 459 


















































(1, L'indication totale des recettes ne couvre pas exactement les chiffres « voyageurs » et « marchandises ». 


voyageurs, marchandises, bagages et consigne, colis postaux, petits colis, 
(2) Marchandises détail et wagons. 


(3) Cet indice est le quotient (multiplié par 100) des recettes de la période considérée par les recettes de la 


de 1938 ramenées aux taux de la période considérée. Les indices mensuels successifs ne sont 


comparaison doit se faire seulement par rapport à 1958. 
Sources: S. N. C. F., I. N.S.E. E. 


Elle comprend les recettes 


Pie 


lode correspondante 
donc pas compara 


s entre 


eux et la 





B. — Postes, télégraphes et téléphones. 


RECETTES TOTALES 


Postes, télégraphes, téléphones, services financiers. 
(Mois cumulés.) (En milliards de francs.) 








RRLRERLELLLE) ...... RARE LLLLELL:] 





52,8 
56,7 
57,1 





(Fin de trimestre.) 


98,3 
108,3 
128 








(Année entière.) 


216,6 
293,5 





N. B, — Année 1951 = 85,9 — Année 1952 = 143. — Année 1953 = 150,2. — Année 1954 = 183,2 — Annee 460 = 202,3. 
Sources: Ministère des finances, L N. 8. E. E. 


- 
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A. 


[IL — SERVICES SOCIAUX 
— Evolution du bilan du régime général de la sécurité sociale. 


|! (Y compris le régime des fonctionnaires et celui des étudiants, non compris les professions agricoles.) 







































































(En milliards de francs.) 
| 
| 
| 
DÉSIGNATION 1908 | 1947 sos | 41949 | 4051 | 1952 | 41953 | 195: 1955 | 4956 | 1957 
; (P.) P ) 
| 
: 
l LL. — Recettes. 
| Assurances. sociales... .............. , 108,2 1728 | 2168 | 300,3 | 3843 413,7 | 441,4 474,1 | 582,1 659,6 
| Accidents da travail.................... , 16,7 29,5 33,6 43,5 54,1 59,6 63,6 78,1 M8 108,2 
| Prestations familiales : 
NOT , 65,1 124,9 | 1926 | 275,3 | 318 4021 | 434,5 470,6 | 540,3 598, 4 
| 2° Employeurs et travailleurs indé- 
| ve mines , 5,7 5,1 8,6 18,1 21,4 24,8 29,9 11,6 33,5 38.6 
Action sanitaire et sociale (1)......... , 1,7 11,0 12,4 Ventilée. 
Ensemble ...................... . 207 4 343,3 464,0 637,2 831,6 900,2 969,4 | 4.054,48 | 1.2507 | 4.300 
IL, — Dépenses 
Assurances soclales..................... 26 93,4 145,6 208,8 343,6 416,5 451,8 488,9 531,3 612,1 722 
Atcidents du travaeil.................... . 108 22,4 33,7 4,4 52,3 60,2 66,8 84,8 96,4 110,7 
Prestations familiales : | 
open eee ee scene » 65,1 134,5 185.2 265,7 330,8 360,5 103,2 | 15,8 191,5 520.3 
2e Employeurs et travailleurs indé- 
SERRES - 8,1 10,5 9,7 18.4 21,9 24,2 978 | 304 39 7 0 2 
Action sanitaire et sociale,,........... . 3,3 98 13,9 Ventilée. 
Ensemble (1).................. 2,6 180,7 323,1 | 451,3 72,1 | 621,5 896,7 | 986,7 | 1.092,3 | 1.232,7 | 4.:03,2 
PP - 105,5 1319 | 1388 | 121,4 | 1359 ins | 1» | « 














(1) Contrôle médical exclu. 





Sources: Ministère du travail, L N. S. BE. E. 


© ——————— © —  ——————————————————— ——————————— ——————————————————— ** "—_—pZEZE 


B. — Répartition des prestations sociales (1954-1957). 


| 














DÉSIGNATION 1954 1955 1956 | 1957 
| P. 100. P, 100. P, 100. P. 100 
Assurances sociales (en milliards).................. sut 19.9 103 21,2 163 1,8 529 1.6 
Année précédente = 100............s..sssssssssssss. » » 118 » 115 » 114 . 
Accidents du travail (en milliards)..............,... 67 3,9 84 4,4 07 6 11 15 
Année précédente ML ioésicocdoésnecdoncovcesecttree » n 125 » 115 » 115 » 
Prestations familiales (en milliards)................. 619 36,1 674 35,4 733 34,5 784 29 
Année précédente = 100:..............,............. » » 109 » 109 » 107 , 
Betraites'(en milliards).................sosssssuse 689 40,1 744 39 891 29,1 1.029 41,9 
Année précédente = 100.............. sus. ” » 108 » 111 » 123,8 » 
TT sudo over otrecseoedéret 1.716 100 1.905 100 2.124 100 2.453 100 
Année précédente = 100.............:., = ” 111 » 111 » 115 È 





























Source: Ministère des finances. 
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—————_——— — —————————, 
1919 1950 1951 1952 1953 1951 1956 
Recettes somssss bn ne 95 115 150 | 176 195,5 161 168 
DRE .......sdéossoce D 87 jOT 138 163 180 11,3 170,1 
D Snadhe sacs resies + 8 + 11 + 12 e + 15,5 + 10,3 — 2 


C. 


— Etablissements hospitaliers. 


Résullats à la clôture de l'exercice (1). 


(En milliards de francs.) 


RECETTES ET DÉPENSES 



































1) Année civile plus période complémentaire de l'exercice (31 mars). 


Source: Ministère des finances. 


or 





IV. 


A. — Evolution d'ensemble des disponibilités monétaires 


L 


— CREDIT. 


— BANQUE. 


et de leur contrepartie, 


— MONNAIE 


DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES ET DÉPÔTS À TERME 


MONTANT (Fin de trimestre.) 


(En milliards de francs.) 








ANNÉES 
l | n Ill ‘ IV 
Billets en circulation. 
1955 2.623 2.676 2.781 2.940 
1956... 2.962 3.015 3.042 3.114 
1957... .. 3.116 3.206 3.303 3.268 
1958... 0000 >.286 3.370 (3.431) , 
Monnaies divisionnaires. 
4955... 000 0 0 0 39 46 51 57 
1956... 0 . 59 61 65 67 
1957...... ce 86 69 71 75 
1958.00. 74 75 76) , 
Dépôts à vue (1). 
1905... 2.712 2.783 2.881 3.059 
1956... ...s 3.106 3.217 3.242 3.404 
1957... e 3.338 3.434 3.538 3.809 
1958... ...o00 3.652 3.734 (3.670) » 




















MONTANT (Fin de’ trimestre.) 








ANNÉES 
1 Il nl 
Totai. 
1955... 5.335 5.459 5.662 5.969 
1996.......... 6.068 6.232 6.376 6.855 
1957.54... sé 6.520 6.709 6.912 7.535 
+ PPETETTE 7.012 7.179 7.173) » 
Plus dépôts à terme. 

nés 172 179 190 200 
1956. 212 219 215 232 
 : PRES 368 347 332 383 
PRET 429 406 (387) , 

Ensemble: disponibilités monétaires et dépôts à terme. 
1085: :. 0. 5.507 5.688 5.852 6.169 
1956:......... 6.280 6.454 6.591 6.817 
(Moose 6.828 7.056 7.244 7.525 
1958... 6000: 7.441 7.585 (7.509) . 

















(1) Comptes courants eréditeurs des particuliers et des entreprises à la Banque de France. — Dépôts à vue dans les banques, — Bépôts 
ou comptes courants postaux, — Dépôts de fonds particuliers au Trésor. 


Source : Conseil national du crédit. : 
—a—aZ_—_—_—— a 











L sum: 


92 À CONSEIL. ECONOMIQUE 


17 Février 19:59 








2. CORTRR-PANTIR DES DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES ET DÉPÔTS A TERME 
(En milliards de francs.) 





Sur cette base, l'évolution de l'indice de la vitesse de rotation 
des dépôts en banque est la suivante: 


(1988 = 1.) 































































































1,9% 
MONTANT (Fin de trimestre.) TRIMESTRES 
ANNÉES ANNÉES ANNÉE 
1 | n | int | IV l il il IV 
| MEME N 2 2, 1: 2, 2,17 
Créances sur le Trésur public (1). sus 22 s 2,14 14 L 
ORETT 2,08 2,15 2,07 2,11 2,10 
mme se + 0 4 PR PR, 2,07 2,07 2,15 2,13 210 
Mssossoese 5 .670 2.909 .013 
| Pot 2108 4150 (3.085) . » 1955................. 2,01 1,9% 1,92 1,91 1,9% 
VASE 1,9 1,93 2,12 2,41 2,09 
us 6 Fécsnemis. Ses. 2,78 296 | 3,06(1) . : 
4955.......... 2.927 2.930 2.999 3.299 
1956... 3.346 3.524 3.662 4.02% (1) Août 
Mrsosssesse 4.105 4.254 4.291 4.577 ———————— 
4908... 4.427 4.510 (4.497) » 
1. KRAPPORT AU PRODUIT NATIONAL BRUT (évolutions annuelles). 
Or et devises 
FANFESNNR 482 561 675 695 
1900. .. . 660 598 542 501 (2) PRODUITS 1938 1949 1952 1954 
pou ee 842 313 (2) 312 (2) 313 (2) ù 
1958.......... 313 (2) 313 (2) (374) » — 
Produit national brut................ 14 8.100 11.140! 15.780 
Ajustement. 
Disponibilités monélaires (1)....... 182 2.108 3.899! 4.859 
Seneovéoss — 33 — 18 — % _— 53 
196. … Mgr rat _ #2 - # _— 48 _— 2 Rapport : 
[l'A RPTETITE — 686 — 181 268 — 368 Disponibilités monétaires. 
AE — {0 — 418 3) Ü Ai 9 19 2,61 2 35 
Produit national brut. 
Total 
0968... ..000 5.507 5.638 5.852 6.169 PRODUITS 1955 1956 1957 
1956. ......... 6.281 6.451 6 591 6.817 
LL PTEEEETEE 6.828 7.056 7.24 7.535 
VON 7.41 7.585 (7.564) , 
Produit national brut................ 17.150 18.520 20.120 

q Créances de la Banque de France, — Portefeuille d'effets publics Disponibilités monétaires (1)....... 5. 5% 6.2% 6.735 
de la Re de France et des banques, créances d'entreprises ou 
de particuliers (avoirs aux chèques postaux et au Trésor, monnaie Rapport : 
divisionnaire en circulation). age ; 

if Disponibilités monétaires. 

(2) Net en déduisant les comptes courants du fonds de stabilisation à 10 o à a in 
des changes et des banques et institutions financières étrangères | J 94 J,05 
comptées dans le passif: Produit national brut. 

Or et devises. Dée Juin Sept. Déc. Mars Juin Sept. 
1006. 40067. 4067. 41057. 4068. 41958. 1958 N. B. — Hausse du rapport: la même quantité de monnaies per- 


AO rcroussoscosoee ‘01 13 312 313 313 
PRO ...scososoose 2 170 232 344 EU 
Moins eocoe 373 [EN so  —21 30 + A! 


Source : Conseil national du crédit. 





3. EVOLUTION DES COMPTES COURANTS CRÉDITEURS 
ET DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES 


a) L'évutution des comptes créditeurs doit être rapprochée des 


variations aes dépôts à vue dans les banq com 

des règlements effectués en compensation à Paris « indice de 
la vitesse de rotation des dépôts » ou coefficient d'échange des avoirs 
en compte rend comple de ces variations selon la formule suivante : 


ne à. À vitesæ, Indice des règlements en compensation à Paris. 
îles dep As. ÉÉ indice des dépôls en banques. 


Cet indice est calculé sur la base 1 en 1938 (coefficient 0,57), 
obtenu par le rapport: 


3 (movenne mensuelle des compensations.) 
58 (dépôts au 81 décembre 1958.) 








met d'alimenter un volume de transactions établies à un niveau 
de prix plus élevé. Baisse du rapport: une fraction plus importante 
de la monnaie est conservée inactive dans les encaisses. 


(1) Moyenne des douze mois. 
Source: Conseil national du crédit. 
su uçuçuçuçuçuçuuuuuuuuuusssn 


o. PROPORTION DANS LA MASSE MONÉTAIRE DES BILLETS 
ET DES DÉPOTS À VUE 


(En pourcentage.) 
ne 


DÉSIGNATION 


31 DÉCEMBRE 
1055 

31 DECEMBRE 
1956. 

30 SEPTEMBRE 
19057 

31 DECEMBRE 
1957 











Billets et monnaies divisionnaires.. 18,8 18,3 49 16,1 
DORE CU. dis e céasotese 51,2 51,7 51 03,3 














Source : Conseil national du crédit. 
| mme ue 


























17 Février 1959 CONSEIL ECONOMIQUE 93 


































B. — Epargne. | 


1. EPARGNE TOTALE 


Variations annuelles respectives des différentes. Jormes recensables de l'épargne. 


(En milliards de francs.) 





DÉSIGNATION 1949 1952 1953 1954 1955 1956 1957 








Epargne liquide directe : 


Valeurs du Trésor à court terme détenues par les particuliers et les 
entreprises (variations) 








Bons sur formules (1)...................sssssssssssssssssses ÿ \ + 77 + 89 + 137 4 110 + 107| + 106 
+ 30 
Bons en compte courant (2).......ssssssmmmmnssssensussse | LA — _{3 + 28 + ll. 5 


(Bons détenus par d’autres porteurs que des banques.) 


Epargne liquide collectée 


augmentation des dépôts dans les caisses d’épargne.................,. + 90 k 12 


+ 
x 
& 

+ 

2 

_— 

— 


+ 293 + 218! + 17 


Variations des dépôts à échéance dans les banques et fonds de 











CRIS ,.sconsdome ss vontenssorseobosedesedosése. CELCEEEEEEEEEEEEECEEEEE + 0 + 19 + : 83 +. 81 + + 32 + 151 
Total épargne liquide (3)...4.....s.ssesssssesusesses csncésere + 110 + 219 + 9301 + 410 + 465 ER + 3% 
L (3) (3) (3) (3) 
| 
Epargne investie par l'intermédiaire des compagnies d'assurances....[ (+ 97 (+ 61) + 1 + 97 + 18 + #1} + 51 


Epargne investie directement par le public sur le marché financier 











en valeurs mobHières.........s.ssccscssssscosessscssoressersé ee see + 121) | (+ 283) + 209 | + #5 + 927 683 917 
| __ 

Epargne ‘tale (31............ Léa ideas bei + 208) (+ 563) + 557 + 800 + 810 + 1.066 1.052 

(3) 3) (3) (3) (3). 























‘M 11 s'agit des bons délivrés au public: bons de la reconstruction el bons de la défense nationale pour les montants restant en circu- 
lation; bons du Trésor à un an, à deux ans et bons à intérêt progressif, qui continuent seuls à être émis. 


2) S. N. C. F., compagnies d'assurances, sociétés de capitalisation, mutuelles 


% Non compris la part des émissions des hons à trois ans et à cinq ans de la caisse nationale du crédit agrivole souscrites par le public. 
Son accroissement en 1953, 1954, 1955, 1956 et 1957 est respectivement de 4, 8, 10, 13 et 16 milliards de francs. 


Source : Conseil national du crédit. 
RS 


Variations récentes des emplois liquides de l'épargne. 


nn 














MONTANTS 
1957 1958 
Mars Juin. Mars. Juis. 
Dépôts bancaires à terme et bons de Caisse... ss vod se JUS 47 129 (4) 39 
Dépôts dans les caisses d'épargne: 1.820 1.830 2.012 2.026 
a) Caisse nationale d'épargne.................sssssssesesrsssse 183) (785) (834) (857) 
A CE RP PU PR) " 1.037) (1.045) (1.158) (1.169) 
Bons du Trésor (excédent des souscriptions sur les remboursements) : 
D'Re CE CR ui dc ot fe déve sdstosds sr alticd ONG 1.004 1.071 (1) 1.07 
b) Bons en comptes courants détenus par des entreprises. ....... 30 2» 27 17 
Bons à trois ans et cinq ans de la caisse nationale de crédit agricole à 
part détenue par le publie)........... sérbiste svbsosss ste te 53 57 74 7ô 
Poll 02 io vs éaniio na votes iaé éco ssédobuiée és odse 3.19 3.262 3.613 (1) 3.589 
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2. EPARGNE NETTE INVESTIE EN VALEURS MOBILIÈRES 





























an nn 
DÉSIGNATION 1951 1953 1956 1957 
En milliards de franes.) 

A ON 305 118 175 IT 10 
Epargne nette.recueillie par les compagnies d'assurances (à l'exclu- 
s de l'apport des Compagnies à des émissions placées dans le 

nr het elnn ae enet eusossonse ve pose 06 à ve 0 9e 0 0 17 57 is 17 51 

Epargne investie en valeurs mobilières......................ss..... 209 333 327 688 577 

RS EI RE EI LR 561 808 850 1.079 1.068 











Nors. — Les données chiffrées de ce tableau diffèrent quelque peu, pour les années antérieures à 1957, de celles qui avaient été indi- 


quées aux rapports précédents, en raison essentiellement de l'amélioration des rassemblements statistiques. 
Source: Conseil national du crédit. 


a ————— "  —— ——— —————————_— om 





3. ACTIONS ET OBLIGATIONS 


Souscriptons nouvelles du public en numératre. (En milliards de francs.) 

















a ——————————————— 
1958 
DÉSIGNATION : 1938 1949 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
L ll | LEE IV 
(Montant par trimestre.) (Montant par année.) = 
Actions émises contre espèces (1)............ 48,2 | 96,5 51,7 » 1,5 39 66 50,5 78,3 106,8 114,5 250,9 
co aqua bé ss co ones coco co ooces 120,2 | 49,2 64,1 » 1,3 28,1 49 122,5 192,8 | 200,2 | 224,7 | 298,4 
Dont : 
Sociétés privées (obligations) (2).....:........ 11,8 | 18,7 212| » 0,5 9,8 7 24,4 43,8 88,2 74,4 59,6 
Total actions et obligations (3)........ 168,4 !856,8 1.158,1 , 2,8 67,1 115 173 271,2 30,7 389,2 519,3 
+ Collectivités locales et groupements de 
Ts diétonna to tous daevesecccuies » 0,02: » » | 1,63 Û 2 11,7 9,6 14,3 1,6 2,4 
| (4) 

+ Emprunts du Trésor à long et à moyen | 

D oh méden sectes » 142,1 166 DRE T € 217 45 107,5 85,4 | 423,1 | 108,4 
EE 
+ Sociétés à responsabilité limitée (verse- x , | A L 
ments approximatifs en espèces) (5)... ô 4,2 3,2] » | » ” 1,4 12,4 11,1 11,6 13,4 22,7 
Total de l'épargne apparente investie 

sur le marché financier............. 171,3 123208 | 2.870 » | ” | Û 211 213 399 418 787,3 682,8 



































(1) Appels de fonds sur actions partiellement libérées antérieurement à la période exclus. Sont seuls considérés les versements au 


titre d'actions émises au cours de la période. 
(2) Toutes sociétés non nationalisées ou dont le capital n'est pas détenu ‘en majorité par l'Etat. 
(3) Appels de fonds sur actions anlérieures partiellement libérées exclus 
(4) Compte tenu de petits emprunts locaux n'ayant pas été publiés au cours de l’année 
(5) A l'exclusion des apports et incorporations de réserves 
Sources: Crédit lyonnais, 1. NS. E. E. 





C. — Crédt. 
1. CRÉDITS A L'ÉCONOMIE DISTRMUÉS PAR LES BANQUES 


Montants (en milliard: de francs 






































_ 
DÉSIGNATION M décembre | 31 décembre 31 décembre ! 31 décembre ! 31 décembre | 31 décembre 31 mars 30 juin. 
Ÿ . ; 1952. 1953 1054 1955 1956. 1957 105» 105x 
| € RO RS 
| | | | 
a POS LP TP IN ET 299 830 09 | 483 | 593 526 028 807 
| | | 
RC ON OMC. se date cocstonenosccsoeee 1.876 2.068 2.234 2.460 | 2.855 3.315 | 3.744 3.74 
| | | 
rh col sn ro dlsodérooctes: (1.532) | (1.635 (1.758) | (1.960) | (2.298) | (2.61: »,170 (2.439 
| | 
D amont Tr ci lo réa ages ve con | (344) (433) | (476) | (500) | (557) | 701} | (713) | rl 
| ! 
a — 2 | ! — 2 —— — | ——————— — — — —_———— — 
Total des crédits à l'économie distribués | | | 
DOP 000 DEMRUBS. con 00 ne 00 de das 06e | 2.175 | 2,398 2.683 | 2.943 3.418 «il 1.911 1.95 
| | | 





Source : Conseil national du crédit. 


a —————————————_—_— 
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2, RÉPARTITION EN 1956 ET 1957 DES CRÉDITS AUX ENTREPRISES ET AUX PARTICULIERS 





CLASSEMENT 


(En milliards de francs.) 


ENCOURS AU 



























































31 décembre 1956. 1 décembre 1957. 31 mars 1958. 30 juin 4968. 
I. — Selon la durée des crédits. 
Crédits à court terme (mobilisables ou non).......................... 2.913 3.161 3.051 3.052 
Crédits à moyen terme mobilisables par mature...................... 1.238 1.545 1.590 4.655 
POUR A RD ED... dodo doter onnéve des cenpessensebre sue 2.584 3.072 2.484 2.618 
DD ss éovodhhasdoroédes boot eocsocodnibesscnobre tes 6.677 7.778 7.125 7.32% 
Il. — Selon les organismes distributeurs. 
Banques et établissements financiers........... OR PTE EEE ER TT 3.459 3.857 3.761 3.791 
Organismes spécialisés. ........,.......ssssssessssusenseneessnsnuses 3.196 3.900 5.344 3.515 
Banque de France.....................sosssssossssnmosensunse ES TRS 2 21 20 20 
VE scsi oslhestorétiantiosisétotean eh essi 6.677 7.778 7.425 7.326 
IH. — Selon les organismes porteurs 
(montant des portefeuilles). 
7 Re PRE POS ie 2.187 2.618 2.073 2.559 
DIR CNRS... ri dudr condor tetondissoncenetes ist sehe set 1.837 1.959 1.86 1.965 
Total des moyens monétaires. ....,..,...,........ssssesssssusses 4.024 4.577 4.536 1.521 
CS RE... Sn rcccneneodos coacsaoconececcisos etes 2.653 3.2 2.689 2.802 
DR cd ar siens le at ee nl 6.677 7.778 7.425 7.826 
IN Selon les bénéficiaires. 

CR ro sorhbrñésetoesadloncéocents cad ser tbe ue 027 671 678 66 
Entreprises industrielles et commerciales.........,.................... 3.991 4.496 3.92 4.038 
Rond ed et dors oo pp éme coecestesectpeatése sé beeseessee 1.253 1.654 1.749 1.851 
Ventes à RERO... séméessesomensensecsodéiséstesnonts 130 429 128 129 
M cvs cé dde to nn cod vtt sd ste eé es ohéet ou 97 117 116 124 
DNS DER Docs (ll. vas cocosentonson cs stes sos so 679 711 532 518 
DR récit nsrersstelistt csv ittipno dti is 6.677 7.778 7.125 7.326 

















(1) Les crédits compris sous cette rubrique ont été distribués essentiellement aux entreprises métropolitaines. 
Source: Conseil national du crédit. 





3. RÉPARTITION DES CRÉDITS SELON LEUR DURÉE 


a) Crédits à court terme. 
(Sommes en milliards de francs.) 







































































ENCOURS AU VARIATION DES ENCOURS 
RÉPARMITION DES CRÉDITS A COURT TERME en 1956. en 1057. 
bénéficiai 31 décembre] 31 mars 30 juin |30septembre| 31 décembre 
par wneénciaire 4 s Eu En En Ea 
1956. 1957. 1957. 1957. 1957. sommes. |pourcentage.| sommes. |pourcentage. 
I. — Crédits à la construction de logements... 19 21 23 18 18 + 5 + 33 —. 2 — 10 
II, — Crédits aux entreprises françaises : 
CRE lcd derosaotedossottieés 250 256 234 279 341 — WW! — 5 + 6 2 
Industrie et commerce. ...........sssseses 1.879 1.933 2.013 1.954 2.074 + 282 + 18 + 1% 10 
Dont : ‘ 
Entreprises nationalisées............... (65) (56) (66) (74) (79) | (+ 6) » (+ 14) " 
OT ee A 2,134 2.189 2.247 2.233 2.385 + 268 » + 251 » 
a — à 
III. — Crédits aux entreprises sarroises....... 87 88 96 100 108 + 17] + 24 + 21 k, + 24 
IV. — Financement des ventes à tempérament. 130 138 | 12 4136 129 + 21 + 19 — — 1 
Crédits nôn recensÉs.......rssssonossus 543 469 497 469 523 » » » D 
=——— 
Ensemble des crédits à court 
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b) Crédits à moyen terme. 
Montants en millisrds de francs (crédits mobilisables). 

































































ENCOURS AU VARIATION DES ENCOURS 
RÉPARTITION DES CRÉDITS À MOYEN TERME = nt. = 407 
31 décembre | 31 décemh 1 décembre — 
par bénéficiaires. peus ! né be _ En En Ea Eu 
x 006. 957. sommes. pourcentage. sommes. pourcentage. 
L — Crédits à la construction de logements: 
Prêts spéciaux.................. PCT OPEN EEE ait 577 721 + 166 + 40 + 144 + 25 
ON PORTE 78 86 95 + 8 + 10 + 9 + 25 
OC LAINE PRE 489 663 816 + 174 + 36 + 153 + 23 
Il. — Crédits aux entreprises françaises : 
D hatodn son coco con osodotesosseoee 49 55 64 + 6 + 12 + 9 + 416 
Industrie et commerce. ...........ssss.sssus. 454 516 665 + 62 + 14 + 119 + 2 
Dont : 
Entreprises nationalisées (1)............,, (218) (248) (310) (+ 30) (+ 14) (+ 62) (+ 25) 
JL LL re SR ee: 503 571 729 + 68 + 14 + 158 + 28 
NI. — Crédits aux entreprises sarroises............…. . 4 7 6 + 3 + 7% — — 1 
Ensemble des crédits à moyen terme... 996 1.241 1.551 + 25 + 25 + 310 + > 
(4) N. B. — Ces chiffres comprennent une somme de 22 milliards qui a été, dans un souci d'harmonisation avec les données retenues 


dans les contreparties de la musse monétaire, incluse au titre de l’année 1957. Dans le rapport précédent, cette somme avait été a 
dans les chiffres de l'année 1956; elle correspond à des crédits utilisés pour le règlement de j'échéance de la fin de l’année 1956, règle- 
ment qui n'a été inscrit en comptabilité dans les banques qu'à la date du 2 janvier 1957. 


(2) Dont: 
Financement de l'équipement....................... 462 519 671 | + 57 + 12 + 152 + 29 
Financement des exportations.........,.........,... “1 02 58 ; + 11 + 21 + 6 | + 12 


Source: Conseil national du crédit. 


a ——_———— —— …—Z— 


c) Crédits à long terme. 


(Sommes en milliards de francs.) 


LU 



































RÉPARTITION DES PRÊTS A LONG TERME ENCOURS AU VARIATIONS  D'ENCOURS 
par bénéficiaires 31 décembre 1955. | 31 décembre 1956. | 91 décembre 49571. En 1956. En 41957. 
L — Crédits à la construction de logements: 
Prêts spéciaux des lois de 1950 et 1953 après 
consolidation ,................,............ ” 19 7 + 49 + 5 
dt doc sous on br tes 382 522 696 + 410 + 174 
CE I 13 3% 54 + 47 + % 
DR Léo doocotonsogacesedenseses 395 571 820 + 176 + 249 
IL. — Crédits aux entreprises françaises : 
OR PEER 159 217 296 + 58 + 
Industrie et commerce : 
Secteur nationalisé....................... 1.120 1.246 1.363 + 126 + 4117 
0 À 0, PPT 301 350 394 + 49 + M 
RE ln er coténobodases co 1.580 1.813 2.053 + 233 + 210 
II. — Crédits aux entreprises sarroises.............. 3 8 3 , , 
Crédits non recensés................sss.ss.e 115 414 196 » » 
Ensemble deg aréêts à long terme... 2.093 2.531 3.072 (1) + 4138 + 51 




















(4) Ce chiffre comprend 650 milliards de prêts antérieurement accordés à des entreprises nationalisées et qui ont été convertis en 1957 
en dotations de capital, en application de l'article 110 de la loi du 4 août 1956. 
Source: Conseil national du crédit. 
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4. RÉPARTITION DU CRÉDIT SELON L'ACTIVITÉ UTILISATRICE 
a) Le crédit à l'agriculture. 
(Sommes en milliards de francs.) 
L SES SRE AO RER GE TRS gens en Dee 
ENCOURS à VARIATIONS DES ENCOURS 
: RE dia das en 1956. en 1957. 
CRÉDITS RECENSES 31 décembre | 31 décembre | 31 décembre : 
- à En n En En 
1955. 1956. 1957. milliards. pourcentage. milliards. pourcentage. 
Agriculture. 
Ed int: tbe Es Ac. 269 255 311 — 4 — 5$ + 56 + 2 
RIT TP sos. 49 50 61 + 6 + 12 + 9 + 16 
DORR és soc ccococosososbntostoess citée da 159 217 296 + 58 + 95 + 79 + 
in it Minoilsrsdites 477 527 671 + 5 + 10 + 14 + 
Source: Conseil national du crédit. 
oo 0 POS . 
b) Le crédit aux entreprises industrielles et commerciales. 
io Durée des engagements. 
(Sommes en milliards de francs.) 
ee mr —————— 
ENCOURS VARIATIONS DES ENCOURS 
: né a di où So à en 1956. en 41957. 
CRÉDITS RECENSÉS 31 décembre | 31 décembre | 31 décembre 
. hé En En En En 
1955. 1956 1957. milliards. pourcentage. milliards. | pourcentage. 
Industrie et Commerce. 
0 ARE PO PORTO RS RER EE SR 7 1.597 1.879 2.074 + 282 + 18 + 195 + 10 
Moyen terme .............s.ssse Sstaaccocodesesséee 454 516 665 + 6 + 14 + 149 + 29 
RO OR ocre csetorirefodiirn it nn 1.421 1.596 1.757 + 175 + 12 + 161 + 10 
1 APE PEN PR PR ES € pose 3.472 3.991 4.496 + 519 + 15 + 505 + 13 
Source : Conseil national du crédit, 
oo 
20 Destination économique des prêts. 
. (Sommes en milliards de francs.) 
k L! 
ENCOURS VARIATIONS DES ENCOURS 
CRÉDITS RECENSÉS 31 décembre | 31 décembre | 34 décembre e_ on 1981. 
1955. 1956. 1957. En En En Eu 
milliards, pourcentage. milliards. pourcentage. 
Industrie et commerce. 
| Financement des fonds de roulement (y compris fi- 
- nauwcement court terme exportations) ............ 1.597 1.879 2.074 + 282 + 18 + 195 + 10 
È 
û Financement de l'équipement ...,....... Ddeds dén sd 1.834 2.060 2.364 + 226 + 12 + 304 + 415 
Financement à moyen terme des exportations ...... 41 52 58 + 11 + 27 + 6 + 12 
? TU srusodiéas ss ch tt no heat us 3.472 3.991 4.496 + 519 + 15 + 905 + 13 
Source: Conseil national du crédit. 
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3° Branches d'activités utilisatrices. 


VARIATIONS DES ENCOURS 

















1096 1957 
DÉSIGNATION 
. Ea + En 
En milliards. pourcentage. En milliards. pourcentage. 
CT MT. + LT. Total. Total. C. T. MT.+ LT. Total, Total. 
Industrie et commerce. 

1. Charbon, énergie, transports ................,...: + : M + 159 + 180 + 12 + 415 + 187 + 202 + 13 
2. Batiment, travaux publiés .............,.......... + 34 + 15 + 49 + 24 » + 2, + 24 LE 

8. Sidérurgie, minerais et métaux, constructions 
te oo n os coco sono ose o ee e + 101 A + 128 + 16 + 66 + 5 + 140 + 15 
mo cons dense cesse oocce + 35 "2 + 67 + 17 + + 4 + 40 + 16 
D. CU, DADIOr, DOI ..............,ocssooonssssoue se + 2 + 2 + 29 + 2 + 16 + 5) + 2: + 415 
6. Produits | ITOOMIT MO TPONTORNNNSENNEREN + % + f + 8] + 2 + % + 181 + #1 + #8 
71. Industries et.commerces alimentaires ............ + 2 + 5 + 28 + 14 + 42 + 7 + 49 + 91 
8, Commerces non spécialisés .....,........,,,..,.. + 7 » + 7 + 6 + 7 » " 7 & 8 
D ADMNMO M ONVOTROS .... sont sénonesosossseee ee + 18 + 10 + 29 + 21 + 9 + - & 0 + 10 
10. Echéance reportée ......,.....,.,., sure — 10 » — 410 » — 40 » — 40 n 
PA + 282 + 237 + 519 + 45 + 195 + 0 + 505 + 13 
































Montant global en fin de période........ 


Variation en cours de période............ 


sm. 





FINANCEMENT DES VENTES À TEMPÉRAMENT 


a) Evolution globale des encours. 


(En milliards de francs.) 


oo QU QU QG  Y  mm 








1957 
1951 1955 1956 
fer trimestre.| ?e trimestre. 3e trimestre. | 4° trimestre. 
88,3 | 136,8 165,7 173,3 181,9 172,9 168,9 
” + 48,5 + 23,9 + 7,6 + 8,6 _- 9 — 4 














Source: Conseil national du crédit. 


2 


Répartition des crédits suivant la nature des biens financés. 
(En milliards de francs.) 


0 Êggogvq<oqeoqÇOooeuq go hogoeoeeoygegeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeeRRRRRRRRRURURURUURUYUYUUYU 


b) 








DÉSIGNATION 


31 DÉCEMBRE 1955 


30 JUIN 4957 


31 DÉCEMBRE 1957 





31 DÉCEMBRE ul 





Biens à usage professionnel : 


Matériel d'équipement professionnel (1) 
camions, tracteurs, Cars): 


Véhicules utilitaires 


Neufs 
D'occasion ..... 


mn nn nn nn nn nnnntts 


nn nn nn 


Biens généralement destinés à l'usage des particuliers : 


Véhicules de tourisme 
RL AE RCE dventecevresais 
os II 


OR éco von cons ondes dm ad dbè see susenes 
PP PA IT DT 
TR. ds cv cc don ve see Gt to cc das set cr cobe ce 
CT PP TE 


Appareils 





| 
| 














| 
| 
| | 
16,6 | 95,3 28 5 
| | 
| | 
31,1 | 51,7 | 46,7 
6,9 8,2 | 5,9 
| 
| 
| | 
| 
30,3 37,1 | 13,8 
15,7 7,2 18,7 
10,3 8 6,9 
11,2 13,4 14,7 
4,7 5 D.4 
7,2 95 SA 
137 166 182 








1) Non cumyris les biens classés sous la rubrique « Crédits à moyen terme ». 


source: Conseii nationai du crédil. 
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D. — Banque de France. 


SITUATION MENSUELLE 
(En milliards de francs.) 


(FIN DE MOIS) 


Goo 














1 Il fn IV 
DÉSIGNATION 
Janvier. | Février. Mars. Avril Mai Juin Juillet. Août. Septemb Octobre. | Novemb. | Décemb. 
——————_—_—_t 
ACTIF 
te Or, devises (total): 
FARINE TEE 371 364 342 13 313 313 313 312 312 313 313 313 
A J13 314 313 313 312 913 283 383 382 282 382 382 
Encaisse-or : 
M enoro nv csvuss sens 301 301 301 301 301 301 301 301 301 301 301 301 
1958 PTELLILILITOO EE » » 301 » » NL » D 368 » » 248 
120 
Disponibilité à vue à l’étran- 
ger et avoirs à l'U.E.P.: 
1955. ....... soibadséhé éoés 60 56 86 122 164 184 200 200 200 200 200 200 
OR... sédyvosve 197 178 178 162 152 145 127 116 106 02 68 49 
1957 Door eoneoceecsesosecees » » 23 » » 12 » » 11 » » 12 
SR SEE 12 12 12 12 11 12 11 14 14 11 14 14 
Avances au fonds de stabili- 
sation des changes: 
1957 Sono seseses.see » » 18 » » » » ” » LI n” » 
Et PPS TENTE » » » » ’ » » » » » 
| EN | 
20 Créances sur le Trésor (total) : 
2 CÉSRARENES FR 1.068 1.087 1.078 1.002 1.108 1.211 1.377 1.418 1.466 1.466 1.490 1513 
DR icon és ire isli 1.606 1.566 1.587 1.596 1.5% 1.097 1.560 1.599 1.5# 1.5% 1.463 1:508 
Dont 
Prêts et avances  provi- 
soires (1): 
ris soiotosvestes » » 655 » » Goo » »” 4 d n » 655 
ds éshosovonedéesisos » » 655 » » 699 » ” 4 » on Got 
Avances spéciales (2) 
PR SPP ONE » » » » ” 166 309 300 |(7) 300 300 300. 300 
PASSA RS 290 390 300 390 390 390 390 390 390 390 390 390 
Comptes courants postaux : 
TER PO » » K 1 » » 33 » ” 49 » ” 2 
de our cette » » 59 » » Di » ” 51 » » 51 
Eflets publics en  porte- 
feuille (3): 
SE » » 29! n » 199 » » 225 » » 93 
Se RE » ” 199 » » 177 » » 163 » » 1939 
Escompte de traites  fis- 
cales (4): 
LÉ  e » 124 | » » 137 HR ” 157 » “ 132 
CR POSE » ” 59 , x 188 ” » 1 » » 207 
Monnates divisionnaires : 
PS RE TP 11 14 13 13 12 12 13 12 "2 11 10 
D éoltmidorssdidé: 11 42 32 , 22 11 {1 42 11 11 10 10 8 
3° Crédits à l'économie ‘:total): 
EP PE Ps 1.733 1.726 1.Ss0 1.870 1.900 1.997 1.976 1.16 1.881 1.903 1.92% 1.959 
di iétoredls 1.785 1.822 1.863 1.813 2,052 1.965 1.957 1.960 1.932 1.93 2.0%4 2.151 
Effets de commerce escomp- 
tés (5): 
LAN OT EP » Ù 1.793 » ” 1.898 » ” 1.789 »” ” 1.855 
RETRO LE » , 1.752 » » 1.851 » » 1.807 » » 2.5 
Avances sur titres: 
RAS re. re » 12 » » 12 » » 10 » , 11 
__ SARSOMINONS TENUE ” » 10 » » 10 » ” 42 » ” 20 
Effets de commerce négocia- 
bles achetés en France (6): 
1957 nn nm nm » » 75 L] »” «7 » 80 » » a3 
RES € » . 1m » o 104 » » 114 » » 126 









































(4) Total des rubriques de la situation de la Banque de France: Bons du Trésor négociables à 4 
00 milliards), avances provisoires extraordinaires du 23 


janvier 1953) maintenues à 195 milliards en 1954. 
2) Loi du M juillet 1953: plafond de 240. milliards réduit à 20 milliards tous les trois mois 4 


220 milliards à cette dernière date et 140 milliards le 16 décembre 1954 (120 milliards le 16 mars 1955, 


liards le 16 septembre 1955 et 6 milliards le 46 décembre. 1955). 
(3) Additions de la part d'effets publics inclus dans la rubrique: « Effets négociables achetés en France » et de la rubrique: « Avances à 


30 jours sur effets publics ». 
(4) Compris dans la rubrique 


août 4940 au 20 juillet 1944 (426 milliards), 


el 


milliards, prêts sans intérêts à l'Etat 
avances provisoires à l'Etat (loi du 


compter au 16 décembre 41958, soit 
100 milliards le 16 juin 1955. 80 mil- 


: « Eflets escomptés sur la France » du portefeuille a'escompte de la Banque de Franre, 


(5) Rubrique « Portefeuille d’escompte» de la situation de la Banque de France, déduction faite de l'escompte direct de traites fiscales 
incluses dans la sous-rubrique: « Effets escomptés sur la France ». 
(6) Part d'effets de commerce inclus dans la rubrique: « Eflets négociables achetés en France ». 





{7) Plus 50 milliards de bons du Trésor achetés. 
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t n In IV 
DÉSIGNATION 
Janvier Février Mars Avril Mai Juis Juillet Août Septempo. | Octobre. |} Novemb Décemb 
PASSIF 

Engagements à vue (total) : 

TE soc ce dososbboscol 8.18 3.227 1.315 1.3 3.85 3.528 3.721 3.639 3.659 3.710 3.658 3.793 

le eo 0 0 ésè 3.590 1.692 ».752 ».266 }. 888 }.859 3.88 }. 85? 3.850 3.829 3.849 4.041 
Billets en circulation : 

Je ENT 1.015 :.066 1.116 :.1%6 3.132 :.206 3.311 3.261 3.309 3.299 3.184 3.268 

dde o too tree .218 :.23%6 }.286 >. 295 3.331 3.370 3.438 :. 409 3.131 3.112 3.422 3.469 
Comptes courants créditeurs : 

RER 150 161 199 212 2593 322 110 375 356 17 471 52 

2 OR pe 372 156 166 171 554 183 460 143 419 117 427 »12 





_ 


























— Crédit agricole. 


(En milliards de francs.) 


—_—_—_—_#i_—_—…—…—…—…————___—_—…—…—…—“—…—…— 























FIN DE TRIMESTRE FIN DE TRIMESTRE 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
I il (LL [A l ul [LL IX 
' Nos or 
1. Solde des dépôts. A moyen terme 
A vue. D Lui. ot odosñeote;s 108 115,9 123,2 137,7 
che dd cdtnonece cotées 182 178,2 215,6 212,7 MS br ob coocctdscs es ooédsoés.e 141,9 153,6 165 176,4 
DE re éooosdsossevesoosseuees 217,6 220,6 214 233,7 OR RP ER 187,4 205,5 223,2 247,5 
AS ss donc océans co cge 259 265,8 307,5 309.6 SOUS TRES PT 261, x ,5 205,1 205,9 
1958 nn nn. . 10,5 US ,N 17 2 1,1 Fin 1951 = 28,6 
Fin 1951 = 1096 Fin 1952 = 72,7 
Fin 1952 = 127 Fin 195% = 84,2 
Fin 1953 = 148 Fin 1954 = 102,8 
Fin 1954 = 176,1 Fin 1955 = 131,6 
Fin 1955 212,7 
A échéance : A long terme (individuels) : 

Re code védoto coco cceséss À ; 9 D. £ re ê 
simple de «rm gE D'MIRI M ADS ele... 23 | 253 | æ4 | mc 
| 11cm De EE + - 7 167 1956 HORAIRE PEROU FRET 34,7 38,1 42 56 
ES NOR ...e 16,6 Is, 17.3 te,7 MT enr séednenennescccoe sense e Lu 92,9 09,9 29,6 

Fin 1951 = 26 E L Les L M notion déseuioset cosscsèse 62,7 66,6 70,6 2,6 
Fin 1952 = 5,7 Fin 1951 = 9,1 
Fin 1953 = 8,6 Fin 1952 = 12,4 
Fin 1954 = 10,2 Fin 1953 = 14,8 
Fin 1955 = 16,9 Fin 1954 = 19,7 
Fin 1955 = 316 
2 Bons à 5 ans. | si : eloctite 
Montant, depuis l’origine, des sous- | Je: Ent dec 
criptions : 1955 slide sol tèsccnesbée 07.5 100,3 106,2 411,4 
SR ET 13,5 | 464 19,5 | 53,1 AD v-eersorosovponceneroesos ses 115,1 | 120,2 | 135 127,5 
MR conso soboce oo o sde snsse | 57 61 65 6 + RRSSSEEES EE EEE EEE EST ERE 129,5 | 133,4 | 139 134,7 
RL co ss co des cesse! 723 76,3 79.8 84,02 1998... sssssesssuses 150,3 | 153,3 | 156,9 | 453,2 
PRET <K %: 3,6 D. he 1 4 (1 
MT ST Fr ae cas Fin 4951 = 30,8 ” 
Fin 14952 — 8 Fin 1952 17,6 
Fin 1953 = 30,6 Fin 153 — 68,7 
Fin 1954 03 Fin 195% = 94,2 
Fin 14955 = 59,11 Fin 1955 = 111,4 
3. Bons à 3 ans. bont éiectrification rurale 
Montant, depuis l'origine, des sous- 199% .......... se. ssssssssssss 21,5 21,3 24,1 24,2 
criptions : 1956 ............................ 235 23.4 23,3 22 
SSP ENRE «| 296 31,5 16 53,7 | CATREEEEE EEE EEE EE ECELEEEEEEEEE 22,8 22 8 ‘ , 
7 FRÈRE FONCIER 65 84.4 96 104,2 1958 screens ee » . » , 
CNT APPELLE 115,5 2,2 147, 165,7 Fin 1951 = 9,1 
I RE 183,4 | 205 »s 238,4 Fin 1952 = 5,4 
Fin 1954 = 21 Fin 1953 = 2,2 
Fin 1955 = 99,7 
Prêts de modernisation et d équipe- 
i. Soldes des prêts, ne de caractéristiques  spé:- 
ciales 
A court terme. ds 4 . s 
BD hsostonssnéonsoscooso con ve e 188,5 | 162,7 191,2 | 209,5 OR TN SP 17,6 17,7 18,3 18,5 
ns dc do ès dé à 185,7 15? 168,5 900 RE 18,7 19 19,7 19,7 
2 LFP TNA ONPARITERNNTORRN 198,3-| 1914 | 226,3 | 256,2 À 7 EEE EEE EEE EEE EEE EEEEEE EEE 20,3 | 20,5 | 21 21,2 
IT TA AÉRIENNE A | 226 | 22 | 261,5 1958 .............,. ss US | 2,7] 2,1] 236 




















Fin 1951 = 5,65 


Fin 1952 = #8 
Fin 19553 = 14 

Fin 195% = 17,2 
Fin 1955 18,5 

















(ts Y compris les prêts d'électrifisation rurale. 


Source: Caïlsse nalionale de crédit agricole. 
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F. — Franc. 
1. DÉFINITION DU FRANCO 
Evolution depuis 1914 jusqu'à 1949. 


ÉTÉ 





POIDS D'OR | Rs cours 
du trance 
DÉSIGNATION du de la livre 
en mihgr |. 
à 0900/2000. | ‘ollar. | sterling 
1914 — Franc germinal.....,...... 322,58 5,18 25,22 
26 juin 1928, — Franc Poincaré...... 65,5 25,52 124,24 
Février 1934, — Après dévaluation 
de la livre et du dollar........... 65,5 15 71 
er octobre 1936. — Franc Auriol... 13 à 49 21,50 105 
30 juin 1937. — Franc Bonnet....... Max. 43 25,1à 124,44 
5 mai 1938. — Daladier............. _ % 179 
12 novembre 1938. — Franc Reynaud. 27,5 37.50 180 
29 février 1940. — 2e franc Reynaud. 23,31 13,89 176,38 
1er septembre 1944. — Libération... - 49,267 210 
26 décembre 1945 — Franc Pleven.. (8,288) 119,107 80 
26 janvier 1948. — Franc Meyer... 1,69) 211.392 861 
17 octobre 1948. — Queuille........ — 264 1.062 
27 avril 1949. — (Petsche)........... — 272 1.097 
20 septembre 1949. — Franc Petsche. (2,87) 35 280 











ELLE 


2. POUVOIR D'ACHAT DU FRANC 


Les mouvements du niveau général des prix constituent l'élé- 
ment d'appréciation le moins contestable, bien qu'impartait, de 
l’évolution du pouvoir d'achat du franc. 


L'umpertection du calcul est due, en premier lieu, à l'absence d'in- 
dices continus des prix de gros ou de détail, depuis 1914, en raison 
des progrès des procédés statistiques et des modifications intervenues 
dans l’utilisation des diverses marchandises (changements dans les 
habitudes, etc.). Elle s'explique encore par le fait que le calcul des 
indices ne tient compte, pour la période de guerre et d’après 
guerre, que des prix officiels, inférieurs aux prix moyens eflec- 
tivement payés par les acheteurs. 


\ n'y a donc pas d'indice unique susceptible de fournir une 
base de conversion générale. Suivant les Cas, ii y aurait lieu 
de se référer soit à un indice des prix de gros, soit à un indice 
des prix de détail, soit encore à un indice industriel ou agricole. 


Dans ces conditions, on trouvera ci-après les indices de la valeur 
du franc et les coefficients de transformation des francs courants, 
d'une part pour la période 1914-1952 (elle-même divisée en trois 
sous-périodes 1914-1928, 1928-1938 et 1958 à 1952), sur la base des 
variations des prix de détail, et d'autre part, pour la période 1938- 
1952, d'eprès la moyenne des indices des prix de gros et de détail. 








A. Evolution 1914-1957 (base prix de détail). 








N. B, — indications très approrimatives, en raison de l'absence 
d'indice continu des prix de détail. 
a 

nn E INDICE £ CPR 

ARNÉES de détail de la valeur courants 

Paris) du franc |En france 1014./En francs 443 

1914 (1)... 100 100 1 174 
1915 .........| (2) 120 83,3 0,833 145 
1916 ........ 135 74 Q74 129 
1917 oo. 163 61,3 0,613 107 
4928... . 213 46,9 0,469 82 
1949 ....….. : 268 37,3 0,373 6 
1980 0e 371 27 0,270 47 
MNT 337 29,7 0,297 52 
MS... 301 33,2 0,332 58 
1929 oc. 332 30,1 0,301 52 
1924 see 370 26,3 0,263 46 
1925 ......... 425 23,9 0,235 u 
1926 ......... 554 18,1 0,181 31 
IOET 00000 596 18 0,180 si 

.  DENRR (549) (18,2) (0,182) 32 
1928 .........| (2) 984 17,1 0,171 29,79 
1929 ..... 621 16,1 0,161 28,01 
1990 see 618 16,2 0,162 28,15 
1931 ... sos 609 16,4 0,164 28,56 
1992 ss. 546 18,3 0,183 31,86 
198B 0.0 520 19,2 0,192 33,45 
1088 ss. 491 20,4 0,204 35,43 
1998 see 410 22,7 0,227 39,54 
RER ER 480 20,8 0,208 36,24 
1937 ....... . 611 16,4 0,164 28,47 
1938 .......oe 706 14,2 0,142 24,64 
1999 .....0.0 e 763 13,1 0,131 2,8 
1940 ose 909 11 0,110 19,14 
1941 ......... 1.062 9,4 0,094 16,38 
MD sie 1.236 8,1 0,081 14,07 
1988 os. 1.578 6,3 0,063 11,02 
1944 ........ 2.043 É) 0,050 8,64 
1945 ........e 2.778 3,6 0,036 6,26 
AIS 50e 4.553 22 0,022 3,82 
1987 co 1.273 1,4 0,014 2,39 
1948 ....... é… 11.529 0,86 0,0086 1,51 
1949 .....:... 12.830 0,77 0,0077 1,35 
1960 os. 13.730 0,72 0,0072 1,27 
ADR code 16.097 0,62 0,0062 1,08 
.  DNNEG FE 17.396 0,57 0,005? 1 
1953 ....…. . 17.085 0,58 0,0058 1,02 
1968 16.958 0,59 0,0059 1,08 
1955 (4)...:.. 17.142 0,58 0,0058 1,01. 
1956 (4)....:. 17.473 0,57 0,0057 0,99 
1957 (Shossu.e 17.939 0,56 0,0056 0,98 

















(1) Juillet 1914. 


(2) Indice pondéré de 13 articles (Paris). 
nâéré des 24 articles (Paris). 
se de l'indice 1949 = 100 multipliée par le coefficiant 


3) Indice 
(4) Sur la 


ba 


de conversion en base 1988 = soit 


ar: x ,16. 
(>) Sur la base de l'indice des 250 articles 


coefficient de conversion = 24,60. 


multipliée par le 
eee umme . 
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B. Evolution (1938-1957). 


(Base: moyenne-des prix de gros et de détail.) 


RS EE 








INDICE INDICE MOYENNE INDICE COEFFICIENTS DE TRANSFORMATION 
ANNEES des prix des prix des de la 2n-tnnes-mnts. 
de gros (4). de détail (2). deux indices. valeur du franc. En francs 41038. En francs 4051 En francs 4952. 

y PRET 100 100 100 100 { 21,65 26,21 
4999..........e . 105 108 106 94,3 0,943 23,26 24,72 
M roses 199 129 124 74,6 0,746 18,10 19,56 
PSN 171 150 161 62,1 0,621 15,91 16,28 
loc octe 201 175 1SS 53,2 0,532 13,11 13,94 
TARN 291 », 229 13,7 0,197 10,76 it, 
SRE 261 285 275 26,4 0,261 8,96 9,53 
NON 375 393 384 26 0,260 6,12 6,82 
__ NPPOPRPETTIRT 618 615 617 15,5 0,155 3,8 4.05 
___. PARAPTENT VE gs» 1.030 1.010 9,9 0,099 2,14 2,59 
PNR 1.712 1.632 1.672 6 0,060 1,17 1,97 
ER céovs oo de 1.917 1.817 1.867 3,4 0,054 1,32 1,4 
TS ON 2.166 1.945 2.056 1,9 0,019 1,20 1,27 
CO SPP 2.651 2.27 2,405 1,1 0,041 1 1,06 
doive 2.778 2.464 2.621 3,8 0,028 0,94 1 
TT 2,611 2.420 2,593 3,9 0,029 0,97 1,03 
PNR ENT 2.605 2,102 2.504 3,9 0,039 0,97 1,03 
cos oc. 2.601 2.128 (3) 2.514 3,9 0,039 0,97 1,03 
SERRE 2.714 2.475 2,595 3,85 0,028 0,9% 9,99 
| PERRIN 2.870 2.541 (4) 2.705 1,70 0,097 0,90 0,97 


























(1) Indice général pondéré des prix de 
(319 articles), base 100 en 1949, par le coefficient de conversion 19,17. 


(2) Indice des prix de détail à Paris (34 articles). 


t#) Indice 1%M9 
(4) Indices des 250 articles x 


= 100 x 16,%6. 


24,60. 


ros de 135 marchandises. A partir de 1951, les indices donnés sont le produit de l'indice actuel 


MN. B. — Pour retrouver, avec ces indices, la base 100 en juillet 1914, il faut multiplier les indices des prix de gros par 6,40, les indices 


des prix de détail par 7,6, 


la moyenne par 6,73. 


Pour obtenir le coefficient de transfommation des francs courants en francs 1914, il faut diviser par 6,73 les coefficients indiqués pour 
la conversion en francs 1928 ou les multiplier par 0,148. 


a —  — ——— ———————— ————"————_—Z 


V. 


— INVESTISSEMENTS ET CONSTRUCTION 


A. — Formation brute de capital fixe et produit national. 


a) EVOLUTION DE LA FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE (STOCKS COMPRIS) PAR RAPPORT AU PRODUIT NATIONAL BRUT AUX PRIX DE MARCHÉ 


0 "0 + QUO À 























DÉSIGNATION 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
En milliards de francs courants. 
Formation brute de capital fixe ....... 1.689 1.790 2.180 2.600 2.490 2.700 3.100 3.560 4.050 
Produit national brut ...... Soopase ose 8.600 9.850 12.110 14.310 14.980 15.790 17.020 18.590 20.520 
En milliards de francs 1954. 
Formation brute de capital fixe ........ 2.570 2.580 2. 2.570 2.480 2.700 3.060 3.360 3.630 
Produit national brut ....::............ 12.740 13.670 14.130 14.470 15.030 15.790 16.740 17.610 18.690 
En pourcentage. 
Formation de capital fixe par rapport au 
produit national brut.................. 19,5 18,2 18 48,1 16,7 17,1 18,2 19,2 49,7 














Source : Commission des comples de la nation. 


a 


+ 
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b) RÉPARTITION DE LA FORMATION DE CAPITAL BRUT DEPUIS 1954 
(En milliards de francs.) 





















































ENTKEPRISES MÉNAGES ADMINISTRATIONS TOTAL STOCKS 
1. Aux prix courants : 
he ccrave st assis édités in el 1.754 543 305 2.602 97 
| 
| PE NE PT M ES PR QE er 9 RE 1.983 643 350 2.976 125 
| M sauté sentisuesbtosiis és este 2.297 673 386 3.356 208 
PERS PAP LES SRI EE ER 2.675 787 410 3.872 274 
2. Aux prix de 1954: 
| RS EN PPT TU TS PS 1.754 543 305 2.602 97 
| RL sl es ri creed tient 1.971 624 341 2.936 123 
Mi liuiveiliiai ter ti sit reles 2,189 616 336 3.169 198 
root asie seteedia 2.410 668 351 3.429 201 
! 
| 
| 
C) INVESTMISSBMENTS DES ENTREPRISES INDIVIDUELLES 
(En milliards de francs courants.) 
INVESTISSEMENTS ÉPARGNE  BRUTE 
ANNÉES 
\ bruts et stocks. des entreprises. 
ES Léssdéso nel ti TE A Te: 2.286 1.943 
D LL cs ésié oder italitortetantili soutiens tierce 2.101 1.906 
an d'en A US Ron DA NES 1.774 1.796 
EP PP ER OR ESC ARTE PA EE EN pe 1.851 1.908 
M iotidiionmaritrientiiieiiieir latente lidiers 2.108 2.086 
MR ln soomdronconérirsester si ssesdstvetsetit ie Re 2.505 2.173 
BTE some stotanie risotto ot ns 2.849 2.446 
{ 
| Source : Commission des comptes de la nation. 
——_—_—_—_—_——————— RE 
| d) RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS EN 19656 Er 1957 
VENTRE. INVESTISSEMENTS  PRODUCTIFS 
ANNÉES MENTS LOGEMENTS pee Matériel Autres + TOTAL 
administratifs transports. agricole. équipements. ” 
to Aux prix courants (en milliards de francs) : 
D SR PPS PP RE Er 386 832 447 110 1.590 2.477 3.895 
RP A MEET QERE < e 4i4 964 501 174 1.825 2.504 3.882 
20 Aux prix de 1956 (en milliards de francs) : 
| ER NE ER , 386 832 447 140 1.590 2.177 3.395 
cooper ec cremtenotliichneités esse attl 381 893 485 169 1.739 2.393 3.670 
| 3° En volume: 
| 1957: (1956 = 100)....... soononstsscsesssssoe vus 99 107 108,5 120 109 110 198 


























Source: Budget de la loi de finances pour 1958, 
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B. — Ressources d'origine métropolitaine consacrées au financement 
d'investissements dans la métropole et dans les pays d'outre-mer. 





a) ENsEMBLE 

1954 1955 1956 1957 
En milliards de francs courants.) 
fonds publics ........-............., 744 750 856 966 

anismes spécialisés et  assu- 
me —— (2) ne Eros secs eee AREA 205 263 341 414 
Marché financier (3) ..............., 210 261 280 100 
Crédit à moyen terme (4): : £ 
Variation d'encours ....::....... 148 204 26 270 
Evaluation des amortissements. 134 145 187 |:1) 195 


Solde des autres emplois et res- 
DOUPCOS soc soooses pobesosores à 12 1.396 1.476 1.627 





Total (5) (formation brute de | 
capital fixe en métropole). | 2.666 | 3.019 | 3.395 | 3.882 











Investissements hors métropole f- 
nancés : 
Sur fonds publics métropolitains. | (153) (177) 
Sur prêts des organismes spécia- 
lis So Te quo co soocsoeie (12) (11) (8) (2 
Sur marché financier ........... (5) (8) (19) (60) 


(162) (225) 














(En pourcentage.) 


Pourcentage du montant de la for- 





mation brute de capital fixe en 

métropole : 
Fonds publics .............,,.... 27,5 25 25 25 
Organismes spécialisés et assu- 

ENS RP ndiooesoée 7,5 9 10 10,7 
Marché financier ................ 7,5 9 8,5 10,3 
Crédit à moyen terme (variation 

d'encours, plus amortisse- 

IMENIS) ..::,...... cosvacsoesss 10,5 11 13 12 
Autofinancement et ressources 

EE doc co ous Toosoces 47 16 43,5 12 

CL PPT IN PTT 100 100 100 100 

















(1) Le montant des amortissements est calculé dans ce tableau, 
déduction faite de la consolidation des prêts spéciaux à la construc- 
lion, pour un montant de 49 milliards dont 30 milliards sont à la 
charge du Crédit foncier et 19,6 milliards supportés par le Trésor, 
ont été compris dans le total des fonds publics. 

(2) Montant des prêts consentis à des emprunteurs exerçant leur 
activité dans la France métropolitaine, réalisés par la caisse des 
dépôts et consignations, le Crédit national, le Crédit foncier, la Caisse 
centrale de crédit hôtelier et le Crédit agricole, sur des ressources 
autres que les avances du fonds de développement ; montant des sous- 
criptions des compagnies d'assurances aux emprunts qui leur sont 
réservés. 

(3) Souscriptions nouvelles en espèces, du public, à des émissions 
de valeurs à revenu fixe indexé ou variable, à l'exception des ventes 
de certificats pétroliers, des emprunts de l'Etat, des postes, télé- 
graphes et téléphones et des établissements énumérés (en note 2), 
ainsi que les sociétés exerçant leur activité hors de la France métro- 
politaine; souscription de parts de sociétés à responsabilité limitée, 
on a considéré que sur les 89 milliards de francs représentant le 
volume service des émissions des sociétés pétrolières et des facultés 
de financement de recherches pétrolières en 1957, 60 milliards de 
francs étaient destinés au financement d'investissement hors de la 
métropole. 

(4) Non compris les crédits à l'exportation. 

(5) Ces chiffres, publiés avant ceux de la commission des comptes 
de la nation, ont été établis sans qu'il puisse être tenu compte des 
derniers rectificatifs apportés aux comptes de la nation. 1Is sont done 
légèrement différents de ceux indiqués plus haut, qui sont plus 
récents, 


Source: Fonds de développement économique et social. 


’ 





b) PRÊTS DES ORGANISMES SPÉCIALISÉS 
(En milliards de francs.) 
ET OY 








1957 
DÉSIGNATION 1952 | 1954 | 1955 | 1956 | p) 
Crédit foncier (1) .....s...... 2,5 29,8 28,6 418,8 91,1 
Crédit national ...........0.,. 10,4 14,3 21,8 28 23,7 
Caisse nationale de crédit agri- 
OO .sososoosescsoceé sé: 4,3 18,7 31,1 55 65 
Caisse des dépôts et consigna- È 
RS OR rsssoscrcusedeses 70,2 141,3 | 169,7 213,2 | 249,7 
Caisse centrale de crédit hôûte- 
lier, commercial et indus- 
CPI (Ds srhososacoscecees ce 1 1,1 1,2 18 è 
Compagnies d'assurances (4). 7,8 11,4 17,9 2 8 
DIR LL odisés hisser 116,2 216,6 | 273,6 348,8 | 415,5 




















(1) Prêts sur ressources propres aux collectivités et prêts fonciers 
ordinaires. 

(2) Ces chiffres comprennent les prêts directs réalisés par la caisse 
au profil des collectivités, les prêts obligataires spéciaux autres 
que ceux qui sont consentis à d'autres établissements spécialisés 
et les participations à des sociétés immobilières. 

(3) Non compris les prêts accordés en réemploi des rembourse- 
ments de prêts réalisés antérieurement sur avances de fonds. 

(4) Emprunts recensés auprès de compagnies (sauf emprunts 
d'autres établissements et de budgets annexes). 


Source: Fonds de développement économique et social. 
ee 


c) EMISSIONS SUR LE MARCHÉ FINANCIER MÉTROPOLITAIN 


Versements en espèces. — Souscriptions nouvelles du public (1). 


(En milliards de franes.) 


———— a ———— 


DÉSIGNATION 1952 1954 1955 1956 1957 





Valeurs à revenu fire. 


Secteur public et semi-public : 
Emprunts d'Etat et P. T. T. 28 88 61 401 gi 


Collectivités publiques et 





groupements de sinistrés. 2 10 11 2 2 
Entreprises nationales..... 31 70 49 90 129 
Crédit national, Crédit fon- 

cier, Crédit agricole...... 8 72 6 59 100 

Secteur privé : 
Obligations industrielles... 7 41 8h 74 Pi) 
Valeurs à revenu variable. 
Actions et parts S. A. R. L.. 74 n 122 133 258 
Certificats pétroliers.......... » » » » 20 
Emissions étrangères, ........ » » ; 153 , 
TRUE. cdi éicé scsio | 000 397 422 774 687 




















(1) Non compris les souscriptions de la caisse des dépôts et des 
compagnies d'assurances. 

Sources: Fonds de développement économique et social et Conseil 
national du crédit. 








ee 
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d) DÉPENSES EFFECTUÉES SUR FONDS PUBLICS 


(Métropole et outre-mer.) 


(En milliards de francs courants.) 























à 1956 1957 
DÉSIGNATION 1952 1951 1955 
| + bé (P.) (P.) 
Dépenses directes de l'Etat et subventions (V et VI A)............,, 177 201 (1) 202,5 272,17 555,6 
Reconstruction (VII) : 
Dépenses en espèces.........sss.sssssssssssssmsnensmmmnnesssssss 308 235,7 906 163.4 115 
Mobilisation et remboursement des titres........................ 16 33 18,2 58,3 60 
Prêts du fonds de développement (sauf H. L. M.)....-...,...,,....,, 295 275 295,5 284.9 e 
PRO OU UMR éco dsoscnoddlosedtéstsiorctnse eme vdbébocetssesetes 51 70 728 99.8 Ch 
Dépenses sur ressources aflectées.................s.sssssssssssssssss » 39,1 53,7 82,1 89’ 
Comptes Spéciaux .........sessssssmeseserenmmmmenemennenssnnensunese 2 6 5,8 79 42 4 
Budgets annexes (charges propres)...............sssssssssssessssss 2 42,5 “1,9 19 498 
Total dépenses d'investissement. ...................ssss...... 872 902,3 927,4 1.018,1 1.1903 
Totai dépenses publiques (2).........sesssenssenussses 3.586 4.011 1.201 4.083 5.272 
Pourcentage dépenses d'investissement des dépenses totales........ 241,3 % 22,5 % 22,5 % 1,8 % 25 % 




















(4) Non compris 7 milliards de dépenses perçues en receltes au kb. D. E.Ss. 
concours pour travaux d'intérêts militaires. 

2) Dépenses budgétaires, titre VII inclus sans contraction, charges propres d'équipement des budgets annexes civils, 
du F, D. E. $. et excédent des dépenses des autres comptes spéciaux du Trésor. 


(conversion) et 3,4 milliards de dépenses sur fonds de 
dépenses 
Source: Fonds de développement économique et social. 


ES 


€) RÉPARTITION DES CRÉDITS A MOYEN TERME MOBILISABLES SELON LE SECTEUR ÉCONOMIQUE 


Variation des en-cours. 


1o Crédits à moyen terme mobüisables. 


(Utilisation en milliards de francs.) 





EN-COURS AU 31 DÉCEMBRE 1952 1954 1955 1956 1957 

(P.) (P.) 

Construetion ...........o..oossossmssssssenesse ss ee - 67 287 181 635 80? 
RS On. store corceuest 126 206 2» 268 318 
Industrie et commerce.,..........s...ssesssesns 206 205 194 297 297 
ALFICUIUrS .....soocooossoossosssosepoosseossenee 10 48 53 58 C9 























20 Crédits nouveaur. 


En tenant nv à la fois de la variation des en-cours et de l'estimation des amortissements eflectués sur utilisation de crédits 
anciens, il est possible d'évaluer de façon approximative le volume des nouveaux crédits accordés dans l’année, ce qui donne une 
plus complète de l'importance des investissements financés dans chaque secteur par recours aux crédits à moyen terme mobilisables. 




















1955 1956 1957 
e à NOUVEAUX s NOUVEAUX < NOUVEA 
sé g 5 : a $ - g 5 : 4 
DÉSIGNATION 3 + ; 3 $ 5 5 $& ; 
æ : æ 
E 2 crédits. Ë $ 5 crédits. 5 £ 2 crédits. 
> © > ei S > > 
E È 2 Ë £ Ë 
Construction .......... pisuse bee core + 194 12 206 + 172 50 222 + 119 81 23 
Entreprises nalionales.................. + .16 13 19 + 46 49 95 + 58 108 
Industrie et COMIMErCE. .... sus. — 11 75 64 + 5 90 123 + 60 85 155 
Agriculture ........ssssesssssusesseses + 5 il 20 + 5 16 21 + 11 17 28 
Ce PU DIR ET D PO PS LE + 204 115 319 + 256 205 161 + 2 244 514 
































Source: Fonds de développement économique et social. 
oo 
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C. — Investissements dans les pays d'outre-mer (1). 


a) AFRIQUE ou Nono 


1. Algérie. (En milliards de francs courants.) 
































DÉSIGNATION 1652 1953 1954 1955 1956 1957 
A: — Fonds publics métropolitains........................,...... 20,2 30,4 30,4 52 8 56.4 , 
B. —:Ressources privées mixtes recensées: 
Institutions financières métropolitaines................... 4,4 6,9 8,5 G 19 F 
Au ntation de capital et émissions publiées au Bulletin 
-2 Annonces légales obligatoires de la métropole... 0,1 0,7 1,5 20,3 90 k 
Financementoprivé de la recherche pétrolière............. 0,7 4,5 7 38 2.6 c 
C. — "Ressources locales : 
Crédits des "budgets locaux et bons d'équipement ........ 20,7 15 14,8 15,6 11,2 » 
Ressources de trésorerie ...........,. DEPETELELL ELLE CELLES 2,1 2,9 0,3 2,7 1.6 = 
Prêts des établissements de crédit semi-publics, locaux... 4,6 » 0,6 1,7 21 N 
Crédits bancaires .................sss.sssmesssesmsenenese 11,6 3,7 2,8 1,6 2,3 “ 
Ressources propres des établissements et collectivités 7,8 10,6 7 5,3 4 “ 
EP CII I Il LIT TE OT " » 17 9,5 1,7 se 
TOUR ....sssososoosnsnosenocesessnensnsenennesesessse ss 416,8 2,2 32,5 31,3 33,9 . 
SE 0,8 » » 3 6 L 
Total des ressources recensées ou évaluées.......... ss. 81,5 74,7 95,9 117,2 127,1 ds 























(4) L'état d'avancement des travaux en matière de comptabilité nationale ne permet pas encore de connaître d'u 
le volume ‘des investissements réalisés dans les pays d'outre-mer. > d'une manière certaine 


Source: Fonds de développement économique et social. 


EEE EE 





2. Tunisie et Maroc, (En milliards de francs courants.) 


oo 





























TUNISIE MAROC 
DÉSIGNATION 
1952 1953 | 4954 | 1955 1956 1952 1953 | 41954 1955 1956 
A. — Fonds publics métropolitains............ 12 15,1 14,5 13 5,8 11,6 22,2 20,9 23,8 19 
B. — Ressources privées mixtes: 
institutions financières métropolitaines. 1,2 08 1,5 2,4 . 38 5,1 4,5 4,7 1,6 
Augmentations de capital et émissions 
ubliées au Bulletin des Annonces 
égales obligatoires métropolitain... 1,2 1 Ê , 0,7 0,9 3,4 11 24 2 
Financement privé de la recherche 
pétrolière ...........s.sssrse bonsodes 1 16 0,9 s 0.3 0,4 ve 01 à F 
Autres recours des sociétés locales au 
marché financier métropolitain et 
DR oo mone tions t en co scivétése ° , » , e 10 1,5 1 6 é 
C. —"Messourres locales. ...... secs. 3,8 4,4 5,2 2,9 6,8 38,8 33,3 35,6 23 15 
D 'annbperddès choonboccuer ce sodes 19,2 22,9 18,2 12,8 ” 68,5 71,5 69,2 50,6 35.6 
D, -- Ressources élrangères.......,....s.s.sss 0,9 1,4 1,1 16 , . 2,4 1 a à 



































source: Fonds de développement économique et social. 
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b) TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(En milliards de francs courants.) 












DÉSIGNATION 
A. — Fonds publics métropolitains....,.....,..ss.sssssss 
B. — Ressources privées : 
Augmentations de capital et émissions publiées au B. À. L. O. 
de la métropole............ssssssossmsnesssemensensessnneus ee 
Crédits Dancaires........ss.ssoccscocscs os ocpomsescesasaseseese 
Apport propre des sociétés aidées par la caisse centrale de la 
rance d'outre-mer.......ssssssososevesssomessesesesenossus 
Financement privé pour la recherche pétrolière............. 
TOUR om once osossscsseonsdpensesosssss ss de 009008 5 de 
C. — Fonds publics locaux............ bombe ssenbdedésascneterdeicees 
Total des ressources évaluées et recensées..............,. 
Pour évaluation: volume total des investisséments.......... 



































68 72 80,3 

37 27 0,7 

3 4 58 8/7 

1,9 2,3 2,5 

- 05 28 

9 10,3 14,7 
31,5 REuEE 27 
108,5 116,2 122 
211 297 264 





Source: Fonds de développement économique et social. 


EEE EEE rer 


C) DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
(En milliards de francs courants.) 
1  d 

















DÉSIGNATION 1954 1955 1956 

A. — Fonds publics métropolitains.............,........s..ss.s.... 6,6 8,3 10,4 
B. — Ressources mixtes et locales: 

Augmentations de capital d'émission publiées au B. À. L. O0... » » 0, 

Caisse des dépôts et consignations..................,......... » » 0,1 

Fonds publics 1OCaux............ssssssssssssssmensssmssssuse. 0,5 0,8 0, 

DR dti oi ten ie dhone turned oupénototesssieis 7,1 9,1 11,2 





Source: Fonds de développement économique et social. 


oo 


D. — Logement. 


a) PART DE LA OONSTRUCTION DE LOGEMENTS ÆT DES RÉPARATIONS D'IMMEUBLES 


DANS LES INVESTISSEMENTS TOTAUX DE LA NATION ET LE PRODUIT NATIONAL BRUT DEPUIS 


Données statistiques extraites de la comptabilité nationale. 






DÉSIGNATION 


1949 





Construction de logements et réparations d'immeubles 








(on. MN... és onovessoscssatssspescoseti assé énsss 337 362 
Total des investissements productifs (en milliards)...... 2.296 2.323 
Pourcentage de la construction de logements et de la 

réparation d'immeubles dans les investissements.... 14,7 15.6 
Produit national brut (en milliards).................... 8.600 9.850 
Pourcentage de la construction de logements et de la 

réparation d'immeubles dans le P.N.B......,...,,... 3,9 3,7 

















552 
2.397 


23 
14.990 


D) FINANCEMENT TOTAL DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
(En milliards de francs.) 


2.60 


25,3 
15.790 


4,2 














832 964 
3.395 | 3.882 
45 48 

48.590 | 20.520 

4,5 4,7 
































DÉSIGNATION 1954 1955 1956 4957 
A. — Crédits nouveaux : 
ONCE NNONPI TIR TER née secs soda dort ect 86 93 141 179 
Prêts spéciaux (loi du 21 septembre 1950)...................... 116 156 195 215 
Autres crédits: 
Long terme............ossescssosssssocssosssesenescsesese 2 6 17 24 
Moyen. terme..........sssmsssssossnosesenenessnsense se ee 29 32 28 31 
CT RIT PP PA 3 8 5 » 
NP PR A PRET Te 236 525 389 449 
Ah oh 
B. — Autres ressources (évaluation)......... intamisacieto ei sites 297 352 386 491 (4) 
C. — Total (évaluation)..............iss. débris toedenisites à 533 677 775 900 (1) 





(4) Chiffres provisoires. 
Source : Conseil national du crédit. 
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c) PART DE L'ETAT DANS LE FINANCEMENT DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
(En milliards de francs.) 





































































RÉALISATIONS PRÉ VISIONS 
DÉSIGNATION 
ER et — 
1954 1955 1956 1957 
OR PI » » 1 { 
Dommages de guerre : 
OO hs meme men eee ns es ones see 111,5 88,5 97.8 89.7 
Co SL LC 35 23,5 30.5 3 
Versements du Trésor aux organismes d'habitations à loyer modéré ue À 
RS RO A 67,5 69,5 91,8 128 7 
Charges supportées par le Trésor pour la consolidation des crédits 
à moyen terme construction..................ssssssnosssesmsnsue » ” » {e) 196 
OR PR D RE 214 qémses 040 223.1 281 
| * Variation d’encours du crédit a moyen terme construction (c)........ 190 181 166 142 
1] 
| Consolidation des crédits à moyen terme par le Crédit foncier (c).... » » 18 33 
[8 Emprunts des organismes d'habitation à loyer modéré bonifiés par le s 
1 TS ENAERe SARN EE ARn TEnnR 9 13,5 17,5 99 
. 
Caisse des dépôts et Crédit foncier (autres que moyen terme ou 
RER séocahalocosadereréco iv ésoase 23 35,5 50,5 55 
f Solde des autres emplois et ressources.................,.............. 360 415,5 455,9 521 
| — 
Total dépenses logements (4)...... ....................... 796 827 92 | 1.055,7 
. 














(a) Indemnités réglées en espèces pour la reconstruction d'immeubles d'habitation + avances aux associations syndicales de reconstruc- 
tion + diverses dépenses directes de l'Etat (travaux préliminaires, travaux d’offices, constructions d'Etat et chantiers et chantiers expéri- 


mentaux). 
{(b) Titres remis en payement des indemnités de dommages de guerre pour la reconstruction d'immeubles d'habitation. 


(c) Variation du volume des eflets de mobilisation de crédit à moyen terme émis pour le financement de la construction. Ce chiffre est 
légèrement inférieur au volume total des eflets émis par le Crédit foncier et le Sous-Comptoir des entrepreneurs. 

(d) Payements eflectués dans l'année pour la construction de logements (y compris la voirie intérieure, les frais divers et les honoraires 
d'architectes) ainsi que pour le gros entretien des immeubles d'habitation. 

(e) Dépenses prévisibles inférieures de 4 milliards aux crédits ouverts par le projet de lof ne 5884 du 21 novembre 1957. 


Source: Fonds de développement économique et social. 
sms 
d) CONSTRUCTIONS PRIVÉES 
1° Prêts du Crédit foncier. 


Nature des prêls accordés et des constructions correspondantes. 
(Ensemble des constructions.) 


+ 
















































ANNÉES 
DÉSIGNATION hdormiisnsente 
1952 1953 1954 1955 1956 1957 158 
Nombre des prêts accordés (en milliers).........................., 28,4 31,0 58,5 55,5 54,9 45,7 0 4 
Montant total des prêts accordés (en milliards de francs)......... 72 93 185 217 933 210 19 
Montant total des devis initiaux (1) (en milliards de francs)...... 132 160 285 514 337 300 71 
Nombre de logements créés (en milliers)...................,..... 26,7 48,9 107,3. 126,4 128,6 113,8 97 
Nombre total de pières créées (2) (3) (en milliers)............... 142,5 185,5 108,3 485,6 195,6 439,9 103,1 
Surface habitable totale créée (3) (en millions de mètres carrés). 3,12 3,86 7,66 8,1 9,10 7,87 19 
À 
Nota. — Les résultats détaillés correspondant aux années 1951 à 1953 ont été publiés en supplément trimestriel au Bulletin mensuel de | ” 
statistique. Ë 
(t) Devis ne comprenant pas le prix d'acquisition du terrain ni les frais de viabilité , 
(2) Les cuisines familiales sont comptées comme pièces. : | 
(3) Y compris celles correspondant à des constructions ne donnant pas lieu à création de logements (agrandissement...). È 
{ 





Sources: Crédit foncier, 1 N. $S, E. E. 


———_—.—.—."———————— 
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20 Primes à la construction. 
DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 o 

Nombre de logements ayant fait l’objet d'une déci- 

sion Drotisoire de prime ().:....scssdooocosséosesecse 11.155 66.530 70.994 109,285 178.203 197.332 211.000 140.000 
bont primes à 14000 F........................sssuse » » » 22,042 76.059 92.968 »” (2) 62.400 
Nombre de logements ayant fait l’objet d'une déci- 
sion définitive de prime (1)............sssssssssssssss se 106 6.039 20.346 30.808 52.806 82,834 107.000 125.000 
Det DPMDOD-E O8 Fes coussosocnneesdtoh ose ee » » » 91 6.381 27.513 46.800 |(2) 46.800 

Montant total des primes payées (millions de francs)... » » 655 1.757 3.720 7.269 12.507 » 

‘1) Ces chiffres s'entendent annulations non déduites. 
2) Le pourcentage de primes à 1.000 F a été plus fort en 1956 et 1957 que pendant les années antérieures, 
Source: Fonds de développement économique et social. 
0 D 
ÿo Permis de construire. 
(Moyenne mensuelle.) 
———— 
1958 
DÉSIGNATION UNITÉ 1954 1955 1956 1957 : 
fer trim. 2e trim. D 0 
Nombre de logements autorisés. 

France Ontlte:.s..smssossscdocreredesobseesseoesess Logement. 69,767 73.192 88.439 83.602 7.210 92.071 80,148 
Dont reconstructions  tédsipatetedéeavets taie . ue” 10.389 7.573 4.874 2.702 1.629 1.627 » 
Dont: constructions MEUVES...........ssssss.s.s _ 59.378 65.619 83.565 S0,899 73.581 90.444 8.042 

Seine (ensemble du département).................. -- 7.665 10.815 12.193 10.028 9.267 11.102 » 

Seine-t-Oise (ensemble du département).......... e 6.367 6.671 6.803 1.792 10.840 8.799 8.130 

| 
| 
Dimensions moyennes. | 
Nomire moyen de pièces d'habitation par loge- pe r 
OO PP ER RE FAR © . Pièce. ” ” 3,6 3,6 3,6 3,5 
Surface habitable par logement (a) (c)............. M? » ” 64 66 66 61 » 
Répartition des logements autorisés selon le nombre 
de pièces d'habitation (b) (a). 

Logements d’une pièce..............esssssssesns ee .. | Pour:entage. » ” 3 L L î » 

Logements de deux pièces... .......sss...esssee — » » 14 11 12 13 , 

Logements de trois pièces. .........ss..sresssusee — » » 33 32 32,9 92 » 

Logements de quatre pièces........................ — » » 32 3 Je 33 » 

Logements de cinq pièces.....,.....ossissesssmssoss -- » » 14 L 13,5 14 ” 

Logements de six piè:es et plus......s.....s.sssse. _ » » 4 Û î 3 ” 

PR PP EE RER — » 100 100 100 100 » 
Répartition des logements | 
autorisés selon la catégorie d'agglomération. | 
| 

Agglomération et zone suburbaine de Paris......... Pour:entage. » » 20 2 21 2 

Agglomération de 200.000 à 999.999 habitants. ........ _ » » 15 1 13 12 » 

Agglomération de 100.000 à 199.999 habitants......... _ » » 7 1 Fe 9 » 

Agglomération de 350.000 à 99.999 habitants. ........ — ù ” 8 8 6,5 . 48 w 

Agglomération de 20.000 à 49.999 habitants......... _ » ” 12 1 9 12,5 » 

Agglomération de 10.000 à 19.999 habitants......... — ” 7 6,9 6 6 ” 

Agglomération de 5.000 à 9.999 habitants......... _ » 7 [ 6 6 o 

Agglomération de 2.000 à 4.999 habitants......... — » » 6 6. 7,5 sv » 

CS RE alta tone dre rc es esse —_ » » 18 195 11 195 ” 

| Maille: dc di sas daté = » » 100 100 100 100 » 

a) La France entière (sauf Seine jusqu’au deuxième trimestre 1956 inclus). 

(b) Pièce principale ayant plus de 6 m?, y compris éventuellement la cuisine lorsque celle-ci a une surface habitable supérieure à 
N 12 m?. Les pièces annexes (salle de bains, w.-c., couloir, buanderie, etc.) ne sont pas comptées comme pièces d'habitation. 
| (c) Surface de plancher construite, sous déduction de l’espace occupé par les murs, cloisons, emmarchements et trémies d'escalier, 


gaines, embrasures de portes et fenêtres n’excédant pas 0,30 m de profondeur. ' 
(d) Communes de moins de 2.000 habitants agglomérées au chef-lieu, non comprises dans une agglomération urbaïne. 


Sources: Ministère du logement et de la reconstruction, I. N.S. E. E | 
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A. — Marché monétaire. (Données d'ensemble.) 


EEE 


1957 


VL — MARCHE MONETAIRE 


(Moyennes mensuelles.) 





DÉSIGNATION 


ler trimr,} 2e trim. 





1956 











A. — Banque de France. 


Taux d'escomple de la Banque de 
France (1): 








D. ob bois 9 "1,6 





B. — Or fin (francs). 


1 gramme d'après le prix du kilo- 


gramme : 
RE TON ee dns set ete codecs 0 523 
C. — Devises. | 
| 
| | 
Dollar (cours parallèle) (4): | 
LL mn dt de so ve do | 191 147 
| 
Franc suisse (cours parallèle) (5) : 
OR PR 118 107 
| 
Livre sterling (cours parallèle) (6 | 
SSSR BEEN PPT EEE OS | 1.296 |4.9247,7 























1938 
te tri 
De trte: |” 7 
(8). 
y 1,5 2,66 
7 7 3,7 
; } 2,66 
| 
11 J 2,16 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
pi à 1 | 
5 | 516 | 39,15 | 
| | | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
112 113 34,9% | 
(course libre) | 
105 106 | 7,99 
| (co re libre) 
| 
| 
.2:9,9 1.210,3 | 170,9 
| (coure libre) 
| 





_S 


(7) 3,19 


— 


. » 
[2 











| 
| 
005 | 992,9 





en 


460 





| 


1.013 





(1h 3 p. 100 à partir du 11 oetobre 1951 et 4 p. 


(4 lovrier 1959 ; 3 p. 100 (3 décembre 1954). 


100 à partir du 8 novembre 1951; 3,50 p. 100 (15 septembre 1953); 3,25 p. 100 


(2) A partir du 11 octobre 14951 et 4,5 p. 100 à partir du 8 novembre 1951. 


(3) np: 109 à partir du 9 oetôbre 1951 et 3,5 p. 100 à partir du 8 novembre 
e 


été abais 0,25 p. 100 le 5 décembre 1954. 
i) Cours libre officiel) moyen: 1954-1955-1956 : 350. 


(3) Cours libre officiel moyen: 1954-4955-1956: 3). 
(6) Cours libre officieb moyen: 1954-1955-1956: 980. 


(7) Effets pmblics plus effets privés. 
(8) Moyenne octobre-nombre. 
Sources: Banque de France, I. N, 8, E, E. 


bons du Trésor a 
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B. — Ensembie des devices. 
Cours de l'or et des principales monnaies étrangères. 


(Cours moyen en francs français) (1). 

















































TROIS DERNIÈRES ANNEES ANNEES 
ANNEE 
PAYS UNITÉS ET DIVISIONS 
1938 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
Or: 

Gramme de fin........ ssssc.s 39,15 526 482 424 429 460 4198 515 

Pen ae PE OPUS) os [ao sers lams |2ew |s.232 |sn6 | 34% 
Afrique du Sud.......... 1 livre sud-africaine (20 shillings).. | 170,60 | 979 979 979 979 981 982 1.174 
Allemagne occidentale... 1 deutsche mark (100 pfennigs).... 14,05 83,38 83,33 83,33 83,33 83,33 83,38 100 
Argentine ................. 1 peso argentin (100 centavos)...... 8,98 % 25,02 25,08 19,44 19,44! (3) 23,17 23,17 
Australie .................. 1 livre australienne (20 shillings).. | 136,40 782,50 | 782,50 782,50 783,12 784 785,87 028 
SORA, 1 schilling (100 groschen)....…..... 5,05 13,46 13,46 13,46 13,46 13,46 13,46 16,45 
Belgique-Luxembourg 1 franc belge (100 centimes): \ 

LIDFE .....soossoossocsosssss os 1,18 1,02 7,01 1 7 7 7 8,40 

Parallèle .......... POELE TETELL » . 1,56 7,61 1,20 1,5 7,89 8,38. 8,85 
Mas ii. cr a 1 cruzelro (100 centavos).…......... 2,03 18,87 9,20 8,20 5,44 5,40 5,19 2,69 
RE is ti 1 dollar canadien (1400 cents)... | 34,76 | 357,49 | 355,60 | 35950 | 35 355,74 | 64,04 “” 129,2 
Danemark ................ 1 couronne danoise (100 üre)....... 7,60 50,67 50,67 50,67 50,67 50,67 50,67 60,80 
RE iso nds cannes 1 livre égyptienne (100 piastres).... 175,02! 1.005 1.005 1.005 1.005 1.005 » » 
ee 1 peseta (100 centimos)............. ” 3,93 9,08 9,22 9,2 9,24 ( 10 TT 
CO PE TT TT 1 dollar (100 cents) : 

LIDES …...ocvesscetse éhocveseus 34,95 319,96 349,97 349,97 349,97 349,97 319,98 420, 

POS ...i.scoccsssossecesss ” #15 100 369 372 396,30 426 132 
Finlande ::.........0...0. 1 mark finlandais (100 penni)....... ),79 1,52 1,52 1,52 1,52 1,52 1,43 1,31 
Grande-Bretagne .......... 1 livre sterling (20 shillings) : 

ORDRE ose … 170,60 980 980 980 980 980 980 1.176 

PORRRIS ......ssecïtossonsratees » 1.009,80 | 41.044,10 995,2 992,09 | 1.043 1.139 1.240 
Li 1 drachme (100 lepta).............. & 0,31 0,023 0,042! (4) 11,67 11,59 11,70 | (3) 14 15 
DS: las... 1 roupie (16 annas = 64 pice)..... 12,77 13,50 713,50 73,51 73.52 73,67 73,72 88,13 
7 PER R à ge 7 son nd e 170,60 | 979,50] 979,50] 979,50] 939,83] 98220! 983,75! 41.175,5 
EN ET l livre israélienne (1.000 prutot).…. ° 350 350 194,431 194,4] 194,44] (37233,3 233,3 
1 venons 1 lire (100 centesimi)............... 1,84 0,56 3,56 0,56 0,56 0,56 0,56 0,67 
TE PR ARE PRES 1 yen (100 sen = 1.000 rin)......... 1.92 v,98 0,98 0,98 0,98 0,98 | (3) 1,16 1,16 
PRE Re 1 peso mexicain (100 centavos)..... 3,10 10,50 10,57 | (2) 28 2 28 28 » 
RPM PREN 1 couronne norvégienne (100 üre).. 8,94 19 19 19 419 49 49 09 
Nouvelle-Zélande ........ 1 livre néo-zélandaise (20 shillings). 137 973,50 973,50 973,50 973,79 975,65 976,291 1.167 
an és et 1 roupie (16 annas = 64 pice)....…. 12,80 105,72 105,72 105,72 73,55 73,67 73,72 88,13 
re le des 1 florin (100 cents).................. 19,22 92,10 92,10 87,52 92,1 92,10 92,10 110,53 
Rs 1 zloty (100 grOszÿ),........s.s.s ui 6,60 87,52 87,52 92,10 87,57 87,72] (3)105 105 
RL rs dr die st 1 escudo (100 centavos)........... . 1,55 12,17 12,17 12,15 12,09 12,17 12,17 14,61 
DR LR url 1 couronne suédoise (100 üre)...... 8,79 67,65 C7,66 67,66 67,66 67,66 67,66 81,19 
DUISSO. s.ssoosssss ess ons 1 franc suisse (100. centimes) : F 

CR -rséenatrééiercsre 7,99 80,13| 80,35 80,32 79,99 | 80,04] 89,04 96,03 

Parallèle ........... cpospsostaé .. » 6 93 s6 88 94,60 102,02 105,3 
AUIQUE se.emorssenceorect 1 livre turque (100 piastres)..…..... 2807! 124,38! 124,38] 124,38] 12451] 125 |(3449,3 | 149,3 
Union soviétique. .......….. 1 rouble (100 kopecks)............… . 87,50 87,50 87,50 87,50 87,50 | (3105 105 
Venezuela ................ 1 bolivar (100 centimos)........... : 11,10! 410,72] 404,72! 104,72] 104,73] 104,821 (3)125,87| 125,78 
Yougoslavie ............... 1 dinar (100 paras)............. ses 0,83 1,17 1,17 1,17 117 1,17 1,17 1,ät 

1) Echange de billets le 17 mai 1954 sur la base de 100 drachmes anciennes pour une nouvelle, 


(2) A compter d'avril 1954. 
(3) A compter d'août 1957. 


N. B. — Rappelons qu'à côté du franc métropolitain ayant cours en 
et en Guyane, de la piastre indochinoise v 


français de l'Inde, 


Algérie, en Tunisie, au Maroc, à la Martini 
alant 10 francs métropolitains (à compter du 11 mañ 1953) et de la 
ralltachée au dollar des Etats-Unis sur la base de 4762 rou 


depuis 1949 dans l'Union française: 1° le franc C. F. À. en Afrique occidentale 


“ameroun, à Madagascar, à la Réunion et à Saint-Pierre et Miquelon, valant 2 
les possessions françaises d’Océanlie, va 
des Etats-Unis sur la base de 214,4 francs pour un dollar, soit 1 franc Dijtbouti = 1.64 


Calédonie, et dans 


Source: Ministère des finances. 


ant 5,5 francs métro 


F 


rançaise, en 
francs métropolitains; 2° 


ranc m 


rou pie 


des Et 


, au 


e frane C. F..P. en 
litains; 3° le franc de Djibouti rattaché au dollar 
tropolitain. 


ies pour un dollar, soit 1 rouple = 72,00 francs, existent 
Afrique oria 













te 
: 
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C. — Valeurs mobilières. 
Indices des cours à la Bourse de Paris. (Moyennes hebdomadaires.) 
(Moyenne 1949 = 100) 




























































































+ 
if 1958 
DÉSIGNATION 7 1950 1952 | 4953 | 41954 1955 1956 1957 
(#) tr trim. | 2 trim. | 3e trim, | 0 
1, Indice de 295 valeurs françaises à revenu | 
SR PPT 11,4 90 113 159 214 302 308 390 77 339 310 315 
185 valeurs métropolitaines. ................. 10,22 98 155 175 248 | 364 375 479 461 113 415 420 
Dont : 
122 valeurs industrielles (1)............. 10,71 95 151 | 162 227 | 333 353 476 | 425 391 383 387 
Pétrole, carburants...................... 19,27 89 149 | 148 812 | 611 21 |1.095 [1.00 858 816 799 
Industries extractives. ...,,.,,....uuuus 13,79 88 126 | 137 #47 | 179 191 2» | 249 207 212 211 
LE ORNE) PRO 8,98 97 170 | 200 235 | 361 408 628 | 620 519 568 599 
ag ions mécaniques, électriques et 12.64 105 170 195 285 æe 99! ose H ne de é 
Ce SE , | 44 ? : = 28. 263 2 216 291 
AR CON el 8,50 111 | 180 169 280 495 420 395 374 350 360 357 
Produits chimiques et électro-métalli- a e | ‘00 406 : $ à ss A u 
Ne GR PC ENS FOYER , 2 | È 276 321 M5 382 39 i14 
Textiles ALTER usine téress nt 20,18 97 | 140 123 134 14t 133 163 155 148 4:19 450 
D éco sonne tos os co ones sue o o 11,98 92 | 16 | 202 233 | 331 361 371 14 292 284 295 
RL co dm de e co tt vd EL be « 5,97 96 153 158 293 | 484 617 799 724 680 686 697 
LT RS ORNE 4,47 128 | 205 272 46% | 613 617 689 715 683 727 784 
PE EPP M 1,91 12 |43 656 1.28% 2155 |1.758 1.851 12.089 1.984 2.061 2.280 
| | | 
90 route RSR 11,91 85 | 129 142 153 | 170 | 110 158 169 162 165 4 
id bobo 00e 8,08 88 | 131 131 144 144 100 9! 99 97 1m Us 
De ete elodie: ce de - . 4 _ | 2 is 177 ee + ee. 2 
) PP Re ; 2 2 1 91 % 2 22 2x Z 245 
Banques et sociétés foncières. .......... 9,54 84 | 119 141 166 175 135 138 118 417 153 168 
Sociétés de pertefeuille................. 20,14 86 | 115 | 118 119 | 133 97 110 | 12 23 427 131 
20 valeurs de sociétés francaises exploitant | 
On ASP PP PT 15,59 77 105 97 10 1% 122 133 13 128 27 132 
2. Indice de %5 valeurs étrangères........... (4) 6,78 97 156 150 173 237 269 901 263 250 252 263 
8. Indice de 62 valeurs francaises à revenu | és 
OA Gicooe de Û 99,8 | 111,2 | 113,6 116,4! 127 192 127,2| 127 125,5 130 120,8 
| 
Rentes perpétuelles (3)..............ssss.e | . 08.2 | 113,9 | 117,2 117.7! 126 118,6 106,91 105 108,2 121,4 119 
Secteurs ind. public à revenu indexé (7). | 00.3 | 137,1 | 142,3 | 153,2! 188,6 | 128,1! 242,7! 24,5| 236,1! 242,2] 243,5 
JS NON ER INN | . 104,1 | 102,8 | 106,1 111,4! 120,9 119,5 106,5! 105 | 108,2 110 
































{ol Ces coefficients, multipliés par les indices hebdomadaires base 100 en 1949, permettent d'obtenir des indices base 100 fin 1933 


(31/ 
Les coefficients de raccord à la base 100 = moyenne 19% sont les suivants: 
Indice d'ensemble: 13,11; valeurs métropolitaines : 119%; valeurs étrangères: 
l'étranger: 15,43. 
Les indices base 100 = moyenne 198 doivent être divisés par les coefficients suivants si l’on veut les ramener à la base 100 = 1929: 
Indice d'ensemble: 2,43; valeurs étrangères: 1,64; valeurs P. O. M.: 2,25; sociétés françaises à l'étranger: 2,49. 
(1) Moyenne des indices en fin de mois 
(2) Coefficient de raccord pour les valeurs françaises à revenus fixes: 1,09 tindices 1938 = 100 à diviser par 1,1 pour obtenir un 
indice des valeurs françaises à revenu fixe sur la base 100 en 1929). 
(3) Moyenne des indices en fin de mois. 
(4) Coefficient valable à Ja fois pour obtenir des indices base 100 au 31 décembre 19%8 et Lase 100: moyenne 1958, 


Source: L N.S,. E. E. 
IKKS uuuususssssssmsçsçsçsçsçsçsÇsmsmsmsmmm 


D. — Marché financier (taux). 


6,78; valeurs P. O. M.: 14,41; sociétés françaises à 

















(Moyennes hebdomadaires. — Pourcentages.) 
1958 

DÉSIGNATION 1928 1950 1952 | 1953 1954 1955 | 41956 1957 «CG de trim. 

{'r trim. ! 2° trim. | 3e trim. (oct... 

—— | 

Valeurs à revenu variable (295) (actions)... 4,29 | 5,08 | 5,47! 5,45 | 3,96 | 2,99 | 3,38 | 3,01 | 3,23 3,1 4 3,2 

Valeurs à revenu fixe et indexé (62)......... » » » » » 4,73 | 4,73 9,72 9,82 9,77 5,1 5,3 
Rentes CT RP AE , 6,41 5,54 5,37 5,32 5,04 | 5,23 n,R2 ° 91 9,63 5,13 9,31 
Secteur industriel publie à revenu indexé. " 5,72 5,18 5,62 5,31 3,94 | 3,13 3,9 à, (4 3,20 3,61 3,81 
ONE ET , 8,49 8,12 7,90 7,33 6,47 6,7 1,87 8,01 1,82 1,36 1,14 

Obligations émises dans le mois non indexées. 6,9 7,02 6,61 6,27 6,39 5,84 5,94 6,37 6,52 6,06 7,91 

Taux nominal d'émission des bons du Trésor : É : 
A he nes énorme vo dés océans s 3,13 2,5 2,5 2,67 3,18 3,25 | 3,25 3,25 3,25 3,25 3,25 3,2 






































1) Moyenne avril-mai. 
1, S. K. 


Source: 1. N. 5. K. E. 
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A. — Balance commerciale (or inclus). 


(En milliards de francs.) 


1. RÉSULTATS GLOBAUX 
(Moyennes mensuelles.) 














1958 
DÉSIGNATION 1919 1962 1953 1954 1955 1956 1957 
LI Il LEE IV (oet.) 
Balance générale : 
hnsortstions oadissssstsussuilhes 77,19 | 132,64 | 121,52 | 126,84 | 138,04 | 164,69 | 188,79 | 211,4 212,65 1 176,3 481,8 
CT NP 65,33 118,04 117,24 126,04 | 141,32 135,22 157,45 | 178,6 171,15 161,18 206,5 
A Fair 11,56 vés 14,60 mi” 4,28 ‘3e 0,50 + 3,2 ee 29,47 + 31,34 pes 32,8 pv 41,4 Pr 14,9 + 21,7 
Balance avec l'étranger : 
Importations ..................,..... 57,14 | 102,63 91,08 92,57 | 103,98 | 126,16 | 143,88 | 153,1 154,26 128,31 132,8 
RL emo cos 0 à de pos 38,10 63,18 73,87 80,47 96,77 91,74 | 102,85 1125 108,76 101,77 425,6 
PR PART NS LT III TL — 19,04 |— 34,45 |— 17,21 |— 121 |— 7,21 34,44 |— 41,08 |— 40,6 |— 45,5 |— 26,54 | = 72 
= — JooZZZn | =—_— 
Balance avec l'Union française : 
Importations ...............,,..... 20,05 30,01 30,44 34,27 31,06 38,51 41,91 58,3 58,4 48 52 
RADONIDMONS ic os ccses choc 27,233 49,86 43,37 45,56 41,5 43,18 54,60 66,1 62,4 59,71 81 
EL done te notes ailes + 7,18 |+ 19,85 1+ 12,93 1+ 11,29 | + 10,49 1 + 4,97 |+ 9,7 |1+ 7,81 4 + 12 + 29 










































































Sources: Ministère des finances, L N.Ss. E. E. 
EEE ———— 


a) Pourcentages de couverture des importations par les exportations. 
(Moyennes mensuelles.) 


| 1958 
DÉSIGNATION 1929 1938 | 1949 | 1952 1953 1954 1955 | 41956 | 1957 



































2 94 lfertrim " 3 trim. | 4° trun. 
Echanges avec l'étranger....................., 79,4 | 66,1 | 66.7 | 68,4 | 81,1 | 86,9 | 98,1 | 727] 71 73,5 | 70,5 | 79,3 . 
Echanges avec l’Union française outre-mer..| 133,9 | 67,8 | 135,8 | 166,2 | 142,5 | 132,9 | 130,8 | 112,9 | 122 113,5 | 106,8 | 424,5 » 
Echanges globaux ..... Dosoocoscseosesssesese 89,9 | 66,7 | 84,6 | 89 96, 99,4 | 102 82 83 84,5 | 80,5 | 9, » 





4) Moyenne avril-mai. 


I 


b) Part respective de l'étranger et de l'U. F. O0. M. dans les échanges extérieurs de la France métropolitaine. 
Pourcentages.) 


{Moyennes 


mensuelles. 








1958 
DÉSIGNATION 1929 | 1938 | 1949 | 1952 | 1953 | 1954 | 41955 | 1956 | 1957 |, [2° trim. #° trim. 
trim. [Pin ou), 
Importations : 
Pourcentage étranger..........s..ssssss 88 73,1 7% 74,4 75 73 75,3 | 766 76,2 | . 72,4 72,6 | 728! 719 
Pourcentage Union française outre-mer... 12 26,9 2% 22,6 25 27 24,7 | 23,4 23,8 | 27,6 27,4 1 27,21 39,41 
Exportations : 
Pourcentage étranger...........s.sss.ssse 84,2 | 72,6 | 58,3 | 57,8 63 63,8 | 68,5 | 678 65,3 | 63 62,6 | 63 60,8 
Pourcentage Union française outre-mer... 15,8 27,4 41,7 42,2 37 36,2 31,5 32,2 34,7 37 96,4 37 39,2 












































(4) Moyenne avril-mai. 


a 


Evolutions annuelles. (En milliards de francs courants.) 


a —————————— 






























































DÉSIGNATION 1929 1938 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 4957 

linportations: 
in re as dis 51 34 682 793 1.272 1.232 1.093 1.111 1.218 1.514 1.727 
Union française outre-mer....,..... 7 12 240 280 335 40 265 ali 408 462 539 
PS EP TS 58 46 1.922 1.073 1.607 1.592 1.458 1.522 1.656 1.976 2.266 

Exportations : 
ETAGE ......ssosososose sosaes 41 2» 156 686 933 818 887 965 1.161 1.101 1.234 
Union française outre-mer.......... 9 È 326 387 5416 598 52 547 535 522 655 
D ire cnet rt Series 50 30 782 1.073 1.479 1.416 1.407 1.512 1.696 1.623 1.889 

Solde : 

EUFANGEr .........svsoososssésose — 11 |— 42 |— 226 |— 107 |— 339 |— 414 |— 906 |— 416 |— 86 | — 48 — 4193 
Union française outre-mer.......... + 3 |— 4 |+ 66 |+ 107 |+ 211 |+ 238 |+ 155 |+ 136 |+ 1% + 60 + 116 
PS PT ne 8 |— 16 }— 140 O0 }— 1428 1— 176 }— 51 |— 140 |+ 40 |! — 253 — 371 








Source: Ministère des finances. 
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2 RÉPARTITION DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS PAR ZONE (ÉTRANGER) OR EXCLU 
a) Evolution en 1956 ef 1957. 
Moyennes mensuellés (er milliards de francs). 




















































































































































































Zone dottar 
Importations 
M scsccosoco conne 00 0e 00 0800 00 0 0 e 38.2 34,8 31 24,5 32,1 
M som anne os cons spossoneenné ee 0 0 ee 21,3 29,1 22 8 : s 
Exportations : 
TS dobo arte tes ses ue ec ab use 13,7 13,2 14,7 12.6 13 
APN ET IE LITE 13,4 1 15,5 , , 
Soldes : 
dec où so done + oo passe co vo _ %5 — 216 — 16,73 10,9 — 191 
OP OP PT TE LE TES — 11,15 — 15,1 — 1,3 > » 
Zone: sterling: mn: pe 
Importations : 
RL ones des code cé cp oigempec ce … 40,7 43,3 36,2 58.8 39,7 
RE ti, cb cé loune cod ts 42,3 12,8 36 , , 
ho cho Sc none ccmasss APT 16 16,7 13,7 18,3 16,3 
Tete allo t eee cos ousocedss 18,6 19,1 14 » » 
Soldes : 
27 FOSSES ARE _— 21,1 — %6,6 — 25 20,5 — 23,1 
tot covto ct cr aodoceresdta nl _— 23,1 — 23,1 _— 2 , , 
Autres zones: 
Importations : 
PETTITITTIIITILIIILIL PRTRLILITIILIT. .... .. 76 71,9 63,5 69,8 70,5 
nr none nsadidronseoèoses aescsoctosce 83,3 82,2 69,4 » » 
Exgertations : 
codés csctonssccode soééescssess 70,2 68,7 65,5 84,3 72,1 
M nee css lots itonresdeseétens 80,2 75,5 72,1 , È 
Soldes : 
NE céoienene — 6,5 — 3,2 2: 14,5 + 16 
NP SN PNR CR US — 3,1 - 6,7 + 2,1 . , 
Sources: Ministère des finances, 1. N. S. E. E 
b) Evolutions annuelles des échanges par zones monétaires. 
(En milliards de francs.) 
DÉSIGNATION 1938 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
Zone dollar: ER 
Importations .........ssssssssss 6,89 214,5 167,7 166,1 196,8 270,4 385,2 
Exportations cécabdese see cecavse | 2,35 16,9 97 %, 110,4 130,8 156 
nono tomes oc voocogee 1,95 — 137,6 — 10,7 70,9 — 88,1 — 161,6 229,2 
Zone sterling: FRS, ne re 
Importations ..........useususs | 9,29 434,6 116,4 393,8 405,6 421,2 476,4 
Exportations se 1,34 152 142.3 153 201.6 177,6 195.6 
en TINTIN [= 39 — 2826 = 240,8 AIS — 2136 | — 2208 
Dont. 2 HE —— 
Pays de l'O. E. C. E.: 
IMPOrRUIONS ........ssssrmmsss.. , È . . 174 190,8 229 8 
Ex ortations énonce sssseesee , , , , 146,4 120 129,6 
Centres zones 
solde PATLLLIT LILI LILLILILILILELLT » . . . ai 1.6 at 70.8 Si 193,2 
Importations .................... » » . ns 628,8 770,4 846 
Exportations .................... L , . D 831 760.8 865,2 
"7 MPPPPPLICELELEET TIC ETES , D . , + 952 —_ 116 + 41492 
Lont participants à l'O. E. C. 1 
impertations ......... des Séot | ° . « 464,4 579.6 615,6 
Exportations PPPTTELILILILILIIILIIS | » . n » 603,6 585.6 675.6 
| 
TRS PE ° , . » + 1592 + 6 + 90 
Sources: Ministère des finances, I N. S. E. E. 
RS 


























17 Février 1959 








CONSEIL ECONOMIQUE 


115 





3. VALEURS DES ÉCHANGES PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION 


«Moyennes mensuelles.) (En milliards de francs.) 


I  ( 








4958 
DÉSIGNATION 1949 1952 1954 1955 1956 1957 
! il Im 
Importations. 
Alimentation humaine, boissons, tabacs : 
Etranger .....:.....susscsescsosenenssosensesseseses 7,61 12,30 8,72 3,89 16,15 12,78 16,49 16,48 11,95 
Ur O. M oo covsso csv osocosssoounmsseerocese ne 14,82 21,38 25,29 21,65 23,67 28,15 39.18 38.39 8 61 
LUC) EPP PP ERE NETTETÉ EEE ET EE CE CEEC TELE EEE EEE 10,96 33,68 34,01 31,54 39,82 41,2: 55,67 54,87 
Matières-premières et demi-produits (or inclus) (lotal) : 
Etranger ...........ssssonmuosoñessoessessosossess ee 22,43 75,12 63,01 75,36 86,90 102,70 106,42 103,11 88.12 
rte cassatonsaéeneneur etant reist 4,9 8,11 8,11 12,21 14,60 16,19 18,86 19,65 19,06 
OR PO SR 15,86 83,23 76,12 87,57 101,50 | 118,89 125,28 1227 107,18 
Dont : 
Energie, lubrifiant: 
MR cocon oeonones sense » » » 24,27 97 37,59 10,90 BI a 14 
U F. otre scicendesresuss on lien totesatuie » Q “ 0,15 0,11 0,21 0,70 0,68 0,90 
Total mm nm nn nn nnnes n » ” 24,42 29,08 37,80 4 1,60 28,91 37,04 
Demi-produits manufacturés : 
I s » » 17,87 21,4 23,97 97 97 97 7 33 % 
CN À MONO PET RAR LES » o » 2,14 2, 2,58 "206 279 320 
PRE ER mr ET » » » | 2,01 23,83 26,55 30,93 30,06 5 44 
| = 
Produits manufacturés : 
Etranger choco cconsecsosososereotos conso tobeseccséese 8,97 15,21 15,83 18,72 23,13 28, #0 29,72 24.65 1% 92 
TE nice doneer eut bosohtitatishe 0,29 0,51 0,87 0,20 0,23 0,27 0.29 0% 0% 
DM énoens i coos desanntèescodhonesctnusbsstés + 8,86 15,72 16,70 18,92 23,3% 28,67 30,01 31,99 29,22 
Erportalions. | 
| 
| 
Alimentation huinaine, boissons, tabacs: 
RE PRE Ve RC 1,26 5,83 9,65 11,85 11,51 14,37 3,41 13 9,78 
ROM... ss onscseossvanoseseben noces tsée },5o 1,28 75 6,93 7,64 9,29 10,61 9,51 2,33 
TR it ctiortanmainesdissest Lie 8,21 13,11 17,01 21,78 18,95 23,66 24,02 22,51 19,1 
Matières premières et demi-produits (or invlns) (lotal | 
EFANGer .............sssossssosedosesossonesessesse 21,02 12,03 17,69 59,19 52,9% 59, 10 57.61 11,23 52,83 
PER issus dinit creer f 6 13,68 11,37 12,15 11,51 11,11 17,65 15,77 16 
D céduccsccnnevcodrredocdce issodieeiretet 27,32 55,71 59,02 67,34 61,50 co, 75.26 67 68,83 
Dent : | 
Energie, lubrifiant | 
EUTANQUr soso sonosmsnonessosssees se né ss ” » | LAS 3,61 6.35 6,11 7,94 6,12 7,17 
PP lunes tits vétéran ebas tiens ” v, | ° 2,69 2,90 2,86 1,03 3,84 1,05 
PP PR EPP OPEN RE EE " » » 11,30 9,28 8,97 11.97 10,26 11,52 
Demi-produits manufacturés : 
RER nn sosoomossoconcséopesoe ce db oesésensnesest ” » » 33,51 32,39 35 36,95 33,64 3,20 
RE D. dé ossaretes de trs rene erssesnile ” Ô ” 8,36 7,06 9,9% 11,92 10,47 10,42 
M nos ebei mess osuitiln dus sabre tte ” » ” 11,9 39,95 14,94 18,87 1,11 3,62 
Produits finis manufacturés : 
EUranger ......:....... sn sessnnesesereneeenssne es 12,82 20,32 23,17 26,71 27,90 33,38 11,51 11,55 39.15 
I a 5 nu do En 0 SU EVE GE LCR ET 5 0 56 68 UE à à DEV 16,78 28,91 26,4 25,19 24,24 31,19 37,88 37,11 34.47 
LOUE socooudidehasténuti es tatsti tions céenes de Ets 2,6 19,23 49,97 52,26 51,74 64,57 79,39 81,66 73,62 

















































































































































































































Sources: Ministère des finances, L. N. S. E. E. 
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4. COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA FRANCE AVEC LES PRINCIPAUX PAYS ÉTRANGERS (Or exclu). 
































D Unité: milliards de francs 
| ve PAYS 1918 1949 1950 1952 1955 1956 1957 

Allémagne : 

NO D RE 36,1 68,4 69,9 116,7 152,04 200,16 251,88 
PP 23,4 39,9 84.3 79,9 158,32 168,12 204,96 

Grande-Bretagne : 
de éd ce so one coco 00 ve 15,6 32,5 40,0 52,2 62,61 80,52 83,88 
ne dans evo me vo 0000006 0068 31,8 10,1 95,1 15,1 123,72 97,20 103,08 

Italie : 

AS PINS 11,4 17,7 37,3 33,9 36,12 49,80 56,40 
Exportations co rontpo ant tarot bien 4.6 15, 27,9 37.6 61,92 65,23 75,36 

Pays-Bas : 

RE nc eo to pan th co se 004566 16, 22,5 24,0 33,1 418,36 +4,24 55,80 
PO I LEE 18.2 35.5 37,2 27,6 50,28 45,60 51,84 

Suède : 
amet tou ones onoven 5e e senns np où 9,5 14,2 17,3 34.6 33,84 11,28 44,28 
RE no dés nono ass ns coco coneaies 13,1 16.2 24,7 2,2 31,68 24,96 26,88 

Suisse : 
ce frtdes rs 13,x 1,4 28,7 27,4 32.28 41,52 42,48 
Exportations Mol, ns anses Blnté ses cues 23,7 27.3 9 47,1 74,16 18,84 ,92 

U. £. R. L.: 

CE RRT -RRPPEMON  En 25,2 32,2 19,1 5,1 90,48 107,16 117,60 
Exportations nb etage vestoognee 31.3 45.1 68.9 79,5 117,6 124,68 140.28 
As A. S:: 
Arabie séoudite et Koweït (1) : 22,20 mn 
ES AE PR Ê ô1.5 50.6 116,3 h : 
ns so crc dt ee sv 5 00 | 53,76 61.80 DL: 
SE PR NT ° 0.5 0,5 2,8 . r 77,61 

Irak : ; Ja > 94 
eh ns nn ones emma 0208 8e 9 15,5 2,1 32,2 p-u6 k g _ nt 
RO RE ONU 1.5 0,4 1.4 1,1 ? 

Malaisie et anciens territoires britanniques d'Asie : 

Importations .......:...... Su so tion te 1,1 6,5 14,2 24,2 29,52 4 ne 
nd d'os émet nos vs nos cé os cod 0080 0 0.6 1,4 2.6 2.9 3,72 ha , 

Pakistan et Union indienne (1 on : 

Importations = NF Sd osé eesssidtires * 10,1 19,6 22,0 11,04 Re 25180 
Le PER NE TR , 3.2 8.8 13,4 rer si nude 

Egypte : 

à d Ê : 8,76 
OS ER 12,7 11,2 16,6 18,1 13,44 11,88 
Exportations RER rem dhros ses dirons des 6.3 11,1 19.2 17,6 22,1 8,61! 2,64 

Argentine : : 

. . 0 € . 18.96 
ns rose ste sde 16,8 12,0 31,1 19,6 12,96 26,88 4 
Exportations TETE ARR D pr En Le 6,3 55,4 33,1 12,6 22,56 11,04 15,32 

Brésil : ne 0.40 19.92 
EE  ucades daobee 6,7 9,0 18,7 30,0 , 21,14 De 
Exportations RE ea ctenqous Denon, Al 4,9 5.7 17,3 25,4 25.32 11,52 16,92 

Canada : ’ Fe de 
EE NN RTE 9,3 10,4 6,8 25,1 — 24,12 se 
EE PR A} 23 3,3 48 6,7 88 10. 2, 

Etats-Unis : | 51,76 238,20 300,36 
LE ee de de do ane ns da sé bre ve do 118,7 162,7 131,5 159,6 161,7 28,2 , 
sue de ete uote ve é 15,8 15, 43,7 54.8 71,40 78,36 89,61 

1 A. : 

Australie et Nouvelle-Zélande : | 60,72 63 81.96 
M SNS 31,2 528 52,4 62,9 ape d 7,4 Lei 
POP 2,0 5,6 11,2 9,6 18.96 L 19.68 27,84 

Eusemble des pays étrangers : 1,80 1,56 1,92 
PRET 482,1 681,1 779,0 1.153,4 1.292,40 1.481,64 
RSR AR EE TENRESENNen 21,3 ! 455,4 675,3 742,5 1.116,36 1.068,72 





) Les résultats de 1948 ont été publiés en utilisant un classement par pays diflérent du classement actuel 
été possible, pour cetle méme année, d'isoler les chiffres relatifs au commerce de la France avec ces pays 


Source: 1. X. 
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. C'est pourquoi il n’a pas 
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1. — Principaux fournisseurs. 


N. B. — Les principaux fournisseurs et clients étrangers de la France en 1956 et 1957 (en milliards de francs) : 






Il, — Principaux clients. 

















S VALEURS VALEURS 
7 PAYS laon compris _— PAYS (sen compris 
l'or industriel), l'or industriel, 
1956 1957 1956 1957 1956 1957 1956 1057 
ETS 
1 1 PIRE es come decetoaapace ces 2386 | 300,4 1 1 Allemagne (République fédérale) ... | 166,2 |} 202,2 
2 2 | Allemagne (République fédérale)....|] 199,0 | 219,8 2 2 Belgique-Luxembourg : ........ NE TR 124,7 | 140,3 
3 3 Belgique-Luxembourg ............,. 106,9 117,6 3 3 urande-Brelagne .......ssssssssssers 97,2 | 103,1 
6 4 TT PP TR OP Re 63,1 85,0 5 n Etats-Unis sc soscvsonseséose «1 783 89,7 
1 5 Grande-Bretagne ................... 80,7 83,9 î D : PONS... covosrccsstonotesent | 78.8 85,9 
1 6 A CORRE AR 61,9 71,6 6 GC. FOR. séonoatévostaneetecsaiénst ce 65,4 75,4 
9 7 cames idéonnes fes centres 19,8 06,1 7 7 PAYS-BAS 5.000005 0% oh s | 45,7 1,3 
S] 8 PSS ss ronenmondeneneésrososses 51,3 3,8 9 8 ONE" clos boisées ver DRE 26,9 
10 9 DDR shot aomas cet ésescoses 11,3 11,3 8 9 DDASS... ss itovsstososi c...| 29 25,1 6 
11 10 Mb idlnnbdihibiote 11,5 42,5 10 10 Union indienne .........s....sss.s. 17,1 198 
5 11 OR socio oboésccc roches ésiene 73,3 12,3 12 if SPORE PUR 11,4 183 
2 12 CP ES ER 12,2 28,4 13 12 LES RL semis 13,7 17,1 
19 13 | Nouvelle-Zélande .................., 19,7 27,8 17 19 Bree ........cocûx pee ed cost | 11,6 16,9 
13 14 CR one cas essor tnñéensthe 21,1 25,3 16 14 PORTUSAL. sc cons vss sosie tied : 12,2 45,5 
14 15 Ah TD NE SELON ET COUP PDP TS 229 21,6 11 15 Norvège .,......6 5. cscoucss déesse 08 13,6 15,5 
16 16 Arabie Séoudite ................:2.. 2,5 23,9 15 16 AUDE sc uocvcscsccssistotees te 13,5 118 
20 17 DR". scores 19,2 23,8 11 17 FIRRRGD .{..siccr iris 16,2 13,9 
15 18 Malaisie et autres territoires britan- 19 18 .iTohomels:....….:... sis PO Pr 13,4 
niques d'Asie ..........ses.sdee 22,8 22,1 
18 19 Union Sud-Africaine .............,. 20,5 20,9 ” ” en ann nas Li nié cru ne: 
° 20: FAMROBS- ddr cn csvsveeitt 17,6 | 20,2 ” mt st RME Et | PL 





























Nora. — L'Argentine est passée du douzième rang en 1956 (26,9 mil- 
liards) au vingt-deuxième rang en 1957 (18,9 milliards), et le Brésil 
du dix-septième rang en 1956 (21,1 milliards) au vingt et unième en 
1957 (19,9 milliards). 





Nota. — La Pologne est passée du dix-huitième rang en 1956 (11,3 
milliards) au vingt-septième en 1957 (7,7 milliards). 





B. — Indices des valeurs moyennes et taux de l'échange. 


L'institut national de la statistique et des études économiques 
calcule un indice du taux de l'échange, appelé aussi parfois « termes 
de l'échange », par traduction de l'expression anglo-saxonne « terms 
of trade », constitué par le rapport de l'indice des valeurs moyennes 
à l'exportation à l'indice des valeurs moyennes à l'importation, 


Ces derniers indices sont établis à partir des données élaborées 
pour le calcul des indices du volume du commerce extérieur et 
« diffèrent largement de ceux qui pourraient être établis spéciale- 
ment pour mesurer le niveau des prix à l'importation ou l'expor- 
tation » 


lis sont affectés d'erreurs dues à la rigueur variable des contrôles 
douaniers et des évaluations douanières de prix, et sont établis à 
partir de groupes de marchandises dont l’homogénéité est rarement 
parfaite. 


Ces indices des valeurs moyennes à l'importation et à l'exportation 
ne doivent donc être considérés que comme des « ordres de gran- 
deur » et utilisés avec le « maximum de prudence ». « {l sera judi- 
cieux », précise l'I N. S. E. E., « de ne tenir compte que des ten- 
dances se manifestant avec continuité pendant une assez longue 
période ». Les indices partiels relatifs aux produits fabriqués sont 
particulièrement approximatifs. 


La validité de l’indice du taux de l'échange est donc liée à celle 
des indices des valeurs moyennes. 








Si l’on prend: { = Taux de l’échangé, 


le = Indice des valeurs moyennes à l'exportation, 
li = Indice des valeurs moyennes à l'importation, 


e 
On a:t = 100 — 
li 
Si t > 100, cela veut dire que, depus l'année de base, le prix 
moyen de la masse des produits exportés a crû plus rapidement 
que le prix moyen de la masse des produits importés. Le taux de 
l'échange s’est amélioré. Il faut en moyenne exporter moins de, 
produits nationaux pour pouvoir payer une même quantité de pro” 
duits étrangers. 


Si { << 100, le taux de l'échange se dégrade et la situation devient 
moins favorable. ; 


Mais il faut toujours, précise l'1 N. S. E. E., rapprocher l'examen 
des variations du taux de l'échange de celui des variations de la 
balance commerciale. 


En eflet, l'amélioration du taux marque la hausse relative des 
prix nationaux et peut donc rendre déficitaire la ce comn- 
re “or-1é ou aggraver le déficit existant en restreignant expor- ! 
ations. 


Inversement, la dégradation du taux, qui peut d'ailleurs 
pe dévaluation A À 8 peut faciliter" 16 SONDE “ 
quilibre. 
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1. Indices de valeurs moyennes (1) (or -exclu). 
EU UC —— — -—— | 
EXPORTATIONS IMPORTATIONS 
Indie 6 = 100. j 1 Indices 1956 = 100. 
DÉSIGNATION Lndice 100 en 1949. ndices 1966 100 Indice 100 en 1949 ndices 1 00 
Année Année Année ter trim, l@e trim. | Se trim.’ Année Année Année tertrim. | 2e trim. | 3e trim. 
1955. 1956 1057, 1958. 1068. 1058. 1955 1956. 1957. 1958. 1058. 1058. 

Almentation, boissons, tabacs: 

Etranger .......... cessdossossessssosococoe| 85 83 103 121 125 125 129 123 103 87 UT &N 

NE PIN IT 103 106 103 107 112 112 109 127 109 1:30 132 1:39 

none dt + rte nu ot co co . 90 91 103 115 120 118 111 125 107 113 119 119 
Produits bruts: 

I 121 124 114 118 113 108 193 136 110 114 108 tu 

NON IT 109 118 109 113 113 124 129 102 107 108 106 

lose vo cc 0 60 à 122 123 114 117 109 130 EN 108 112 108 10% 
Energie, lubrifiants : 

ET 110 119 117 125 122 125 112 120 121 129 127 125 

7 ARRET NES 123 2 113 117 118 125 999 960 126 143 168 176 

PC RAP 113 120 115 122 121 12: 113 120 121 130 128 125 
Produits manufacturés : | 

CN 113 118 107 122 122 121 1% 133 105 114 111 117 

ORAN SNERNNRRNR EEE PRE 197 16 105 114 116 116 169 178 109 114 116 28 

TE PORN NES 121 1% 106 119 119 119 134 125 105 114 11 115 
Indices globaux : 

LE 108 112 108 122 121 120 127 129 110 114 112 112 

RE déc coss states cccèbi 129 135 105 113 115 116 116 132 107 123 124 127 

Re bd ho eds déco ctosétéaneoces {ti 119 107 118 119 115 125 120 109 116 115 116 









































traduire non seu 


échanges. Les prix utilisés pour le calcul de ces indices 
toujours parfaite, les résultats donnés ci-dessus doivent être interprétés avec précaution. En particulier, les indices relatifs aux 


n'est 


s 
produlls manufacturés doivent être considérés comme assez approximatifs. 
© 2 ———————"———_—_————" — ——"—"———"— ————————Z 


Termes de l'échange (or excluy. 


(1) Il est + que les indices des valeurs moyennes sont des indices à pondérations variables dont 
ement un mouvement du niveau moyen des prix, mais encore des changements intervenus dans la composition des 
tant, en outre, relatifs à des marchandises dont la comparabilité dans le ‘temps 


les fluctuations peuvent 






































oo ———— 
1949 = 100, 1956 = 100. 
DÉSIGNATION | Année 1958 
Année 1055 | Année 1956. Année 1957. — 
I Il LED IV 
Etranger CRRRLLLILLIRLILRLILLLLLLZ, LRARLRLLLELLILRLLLLL, 1] 85 87 98 107 108 107 » 
Zone franc........... shéobceseoccccoctéesocshes 11 102 98 92 93 n1 » 
Ensemble mt... 'ERTTLILIILILIT, nine. go p 98 102 10 102 L 
Source : 1. N. S, E. F 





(. — Balance des payements. 


1. EVOLUMON D'ENSEMBLE 


Métropole. (En millions de dollars, monnaie de compte.) 











— 209 


DÉSIGNATION 1938 (1)! 1947 1948 1949 1950 1951 1414952 (2 1953 1954 1955 1956 1957 
Exportations (métropole)......... 610 1.040 1.082! 1.567 1.880 2.496, 2.024 2,155 2.545 3.150 | 3.279 
Importations {métropole)........ 870 2.492 2.510! 2.055 1.958 3.267] 2.643 2.494 2.724 3.06: | 4.087 
Solde commercial de la métro- 

Balls ohi ces soscste es see — 290 | — 1.452! — 1.428! — 468 | — 78! — 771! — 619 | — 339 | — 179 + 86 | — 808 
Solde des éléments non commer | 
ciaux (métropole).............. + 207 | — 61! — 101} — 71 — 31|— 19] + 28 + 222 + 441 + 9517 | + 125 
Solde des payements courants | 
CUT à, es MASON PET — 60!—  163|, — 208) — 167 | — 123 | — 88, — 68! — 103 | — 68! — 106 | — 151 
Solde des payements courants...| — 83 | — 1.676| — 1.737| — 706 | — 288 | — 1068) — 659 | — 220 | + 194 | + 407 | — 835 



































— 1,411 
4 





it) Les chiffres de la balance des payements 
et approximatif des statistiques recueillies jusqu'en 1 
(2) A partir de l'année 1952 la rubrique « déficit des P. O. M. » ne représente plus que le solde des payements courants des pays 
d'outre-mer. Les sommes inserites pour les années antérieures comprenaient en outre le solde des opérations en capilal qui ne pouvait être 


ventilé, mais restait d'un ordre de grandeur insignifiant. 


ee" l'année 1938 sont donnés sous toutes réserves en raison du caractère incomplet 
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Pays d'outre-mer. (En millions de dollars.) 






DÉSIGNATION 


























RE co vnciponstns costs 361 391 261 483 472 409 495 
Importations .................... 457 #70 461 540 655 533 609 
Solde .commercial................ — 9 — 73 — 97 — 57 — 18 — 12! x 404 
Solde des éléments non commer- 

Cévennes: vvtés ete » + 9 — 6 — 11 — 13 _— 1 — 94 
Solde des payements courants... — 93 — 68 — 103 — 68 — 1% AE 7 _— %8 





Source: Office des changes. 





2. EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAYEMENTS AVEC LES DIFFÉRENTES ZONES DE 4951 4 1956 
a) Zone dollar {y compris 4e Canada). (En millions de dotlars.) 






































DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
Bxportations ................o..sesoosvese see s » 426 313 378 433 527 632 525 
IMDOFTAUIQNS ................coocsossos se 0e 863 680 632 153 #37 1.090 1.119 
Balance commerciale. .............s.sssssse | — 437 — 9337 _— 254 — 32 _— 310 _— 458 — 40% 
Solde des éléments non commerciaux........ — 686 + 1% + 874 + 608 + 610 + 472 + 27 
Solde des payements Courants. ...........sesse | — 023 — 162 + 120 + 183 + 330 + 14 + 32 


a 


b) Zone sterling. (En millions de dollars.) 





























DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
Exportations ...................... corrsssnne se 845 600 958 613 804 806 703 
Importations ................................. 991 #2x 863 862 959 1.081 1.147 
Balance commerciale...........,.............. — 176 — 28 — 30% — 219 — 4155 — 27% 454 
Solde des éléments non commerciaux........ + 50 + BB! + 31 + 67 + 112 + 28 — 4h 
Solde des payements courants.........s..s.... — 121 _— 197 — 274 — 152 - 43 — 217 — 188 


EEE 
c) Pays membres de VU. E: P. autres que la zone steñling. (Métropole — P. 0.-M.) (En .millions de. dallars.) 








ne 
DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
Exportations .........o 00090000 Sooc cc 46e | 1.130 1.049 1.095 1.416 1.778 1.781 1.943 
EE TE | 1.351 1.141 1.022 1.455 1.458 1:917 1.998 
Balance commerciale. .......é...sesossseosess | — 2 - pp +. 0 + 291 + 32 _— 1% — 55 
Solde des éléments non commerciaux....... — 180 — 164 _— 178 — 127 _— 234 — 376 _— 463 
Solde des payements courants..,............, — 401 — 256 — 40% + 164 + 66 — 512 — A8 




















oo 


d) Autres pays. (En millions de dollars.) 


DÉSIGNATION | 1951 1952 1953 1954 1955 1956 o7 


1957 




















RER diutiutotionmendiiismietié | 490 423 488 906 nm? 469 487 
DRDON RONDS sos. oorsc6ès CPR | 518 4163 437 ” 484 165 ENS] 493 
Balance commerciale... | — » _— 40 + 51 + 12 + #7 _— 6! "44 
Solde des éléments non commerciaux....... | + 15 _— _— 12 _— 11 — 13 _— % _ mn 
Solde des payements courants.......,........ — 13 — 44 + 3 »' + 34 — 9 — 3% 





Source: Office des changes. 


TTT————————————————————————————————————————————.———————————————————————"* 
3. EVOLUTION DRS RÈGLEMENTS NON COMMERCIAUX (En millions de dollars.) 


EU UT 



































à; 1954 1955 1956 1957 1955 1956 1957 
DÉSIGNATION pe & ph 
Recettes. | Dépenses. | Recettes Dépenses | Recettes. | Dépenses, | Recettes Dépenses Solde. Solde Solde. 
Touristes' et vVOYALENTS...,.... so... 185,1 130,8 195,3 169,2 454,7 282,7 438 228 | + 2%61|— 178 _—_ 
SR EE RER 148,5 245,9 118,5 292,7 168,5 431 476 070 | — 144,21 — 2625] — 309 
AIRE mec cnsoibes eos cu sne 26,7 37,4 34,7 # 31,7 "1,3 x 43 |— 73|— 96! — 41 
Revenus du cCapilal..............ss.sss 118,7 79 152,1 87,2 199,3 103,6 211 110 | + 649! + 95,7| + 401 
Revenus du travail.................... 8,7 91 9,9 103,3 11,1 130,1 11 180 | — 93,4! — 119 — 
Revenus de la propriété intellectuelle. 25,8 55,4 33,4 70,7 38,5 78,1 46 LR 37,3 — 396! — 
Intérêts des emprunts publies......... 5,6 81,7 10,2 71 19 65,3 8 68 | — 60,8! — 416,2] + 292 
Dépenses et receltes de gouvernements 
ÉLTANGETS Les opte ve vds = Ÿ Abe 612,4 10 680,4 8,2 | 556,5 8,9 209 7 | + 6722] + 5176! + 59 
Règlement d'opérations nées pendant 
la, période des hostilités. ............ 6,3 1,3 0,3 26 29 2 À 6 8|— 9231 02! —. 8 
0 TT ROSES EN NRNEi 262,8 235,2 330,9 244,7 337,9 328,5 351 959 | + 66,2! + 94 » 
TOlAUX ..........4...... css. 1.400,6 970,7 ! 1.595,7 ‘ 1.091,6 11.519,55 ‘ 1.421,8 1.378 1.655 | + 604,11 + 97,61 — 277 
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4. PosiTION DE LA ZONE FRANC A L'UNION EUROPÉENNE DES PAIBMENTS 


Evolution de la position nette cumulatrice à l’Union européenne des paiements. 





DÉSIGNATION 



















































































Janvier. Février. Mars. Avril. Mai. Juin. Juillet Août. 
Position nette cumulative (en fin de 
mois) T8 PP NN RENNR ET FN SCENE — 1.565,5| — 1.659,5| — 1.747,22) — 1.855,4! — 1.994,3| — 2.040,9! — 2.173,5] — 2.221,1 
Utilisation du quota : 
OL NORRIS — 247,81 — 267,8] — 289,3] — 514,4] — 332,1! — 356, — 384,8] — 384,8 
TN PT NN — " 898,5! — 964,6! — 1.034,8! — 1.312,2| — 1.371,4| — 141.451,3| — 1.554 — 1.599,6 
Position nette mensuelle............ -- 70,5 88 — 93,7 108,2| — 78,9, — 106,6! — 132,6] — 47,6 
= 
1957 ANNÉE 1958 
DÉSIGNATION (Moyenne 
Septembre, Octobre Novembre. Décembre. mensuelle.) Janvier. Février. Mars. Avril. 
Position nette cumulative (en fin de ° 
MOIS ....,... toc ctranes65s — 2.250,17 | — 2.289,5 | — 2.9319,6 | — 2.337,2 | — 2.397,2 | — 2,358,5 | — 2.390,7 | — 2.447,1 | — 92.505,4 
Utülisation du quota: 
€. OCR — 5848 384,8 | — 3818! — 34,8! — 3848! — 398 |— 413,5 116,8 | — 476 
ARRET — 1.627,2 | — 1.664 |— 41.602 | — 1.707,6 | — 1.707,6 | — 1.723,6 | — 4.728,2 | — 1.749,5 | — 41.736,7 
Position nette mensuelle........... - 26 — 38] —- 1 | — 17,6 ” — 21,3 32,2 56,4 58,3 
1958 
DÉSIGNATION + 
Mai. Juin. Juillet, Août. Septembre. Octobre 
Position nette cumulative (en fin de 
DE pistons ere seocoevaococsocee .… — 2.58 — 2.628,8 — 2.657,41 —  2.680,9 — 2,705 — 2.739,5 
Utilisation du quota : 
Crédit reçu .... CRERELILIILILLLLILILLLZ) _— 116,3 ue 526,1 a 1 594,4 — 545,9 — 565,1 nr D89,n 
Or Vos cc oumematne _— 1.811,1 ee 1.846,3 Er 867, De € 5 1.874,9 —_— 1.877,9 … 1.885,58 
Position nette mensuelle, ..«.sus ee _ 76,6 — 46,8 — — 23,6 24, _- 3,5 





























. N. S, E. E. 


Sources: O0. E. C. E., 1 





Balance officielle en devises (Office des changes). (En millions de dollars.) 


5. BALANCE DU TOURISME 








DÉSIGNATION 


1949 


1951 


1954 


1955 


1956 





Recettes (étrangers en France)......... 


Dépenses (Français à l'étranger)........ 





Totaux 


[RER TIILLLLIIIIILILILISILILT 





























128 186 188 136 124 185 195 154,721 138,2 
_— 2 — 4 — 113 — 116 — 13 — 191 169,2 232,706 22 6 
+ 106 + 142 + 75 + 20 _— 13 + 54 + 26,1 | — 78 — 90,4 





Estimations globales de la direction générale du tourisme. 


Dépenses des touristes étrangers en France. (En millions de dollars.) 


























DÉSIGNATION 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
Dépenses comptabilisées par l'office des 
changes ans ss... rh dndbrens tenant 128 186 183 136 174 185 195 154,721 128,2 
Autres dépenses ()........,............ 128 128 160 214 (1) 217 200 371 116 489 














(4) Evaluation. 
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IV..— PRIX — 





L — PRIX 


A. — Prix de gros. 


OBSERVATIONS PRÉALABLES 


Les indices des prix de gros permettent de mesurer l’évolution 
du pouvoir d'achat de la monnaie à l’intérieur du circuit de la 
production et de la distribution. 


L'indice publié par l'L1 N. S. E. E. sur une base de 100 en 1919 
suivait les variations des cours de 319 articles, choisis parmi ceux 
faisant l’objet des transactions « les plus importantes, les plus 
constantes ou les plus faciles à observer ». Des aménagements suc- 
cessifs de la liste des articles de référence de l'indice ont | - os 
le niveau de ceux-ci à 373 en janvier 1953 et 488 en janvier 1954. 


Un même produit peut figurer dans l'indice à chacun des stades 
successifs de sa prépare, mais sans qu'il y ait double emploi 
dans les pondéralions (celles-ci étant établies d’après les transac- 
tions au dernier stade de vente en gros en 1949). 


1. INDICES DES PRIX DE GROS 





tiels : 
triel 


alimentaire (54 articles) 
(207 articles). 
est basé sur les 
représenter les pr 
saisonnière n'est faite en raison de 
nomiques générales, au moins aussi actives que les facteurs sai- 
‘intérêt reconnu d'un indice tenant compte de 


















COUT DE LA 


uelques produits 


sonniers, malgré 1 
ces facteurs. 


Les prix retenus sont soit des prix officiels, 
soit, en général, les derniers en cours connus à la fi 
Les taxes sont incluses le plus souvent possible 


VIE 


L'indice 
pe 
x à 


a) Indices d'ensemble des 488 articles et ses composants. 


gricoles à la 


finis peu ouvragés, 


Les transactions sur les matières premières et les produits demt- 
finis sont assez bien représentées. Par contre, peu de 
facturés ont pu être considérés: ainsi l'indice 
concerne que 
poutrelles et tubes. 


allurgique ne 
tels L rails, 


L'indice général des prix de gros recouvre trois secteurs essen- 

énergétique (58 articles), indus- 
es prix des produits alimen 
du commerce de gros et ne saurait donc 
roduction. Aucune correction 


’influence des conditions éco- 


lorsqu'ils existent, 
n de chaque mois 


manu- 


taires 















(1949 = 100.) 
1957 1958 ANNBES 
DÉSIGNATION 1 nu n L 
mar | quin À (mare, | O9 | (Oct) | 1000 | ses | s068 | ones | ss | vos 
Moyenne mensuelle. 
1. Ensemble (488 articles)... 143,6 | 446,2 | 166,4 | 107,8 | 166,1 | 408,3 | 144,9 | 135,9 | 135,7 | 141,6 | 19,7 
2. Indices partiels par branches de production : 
A. — Produits alimentaires (112 articles)........ 125,7 | 128,8 159,9 | 166,4 162,2 | 103,2 | 131 124,6 | 1226 | 129,3 | 1352 
B. — Combustibles et énergie (57 articles)...... 151,1 | 160,8 | 177,8 | 173,6 | 178,5 | 105,6 | 142,3 | 138,9 | 439,5 | 444,3 | 461 
C. — Produits industriels (319 articles) : 
Ensemble ......... PELCELITE TELE TEE EEE EEE EEE 156,1 | 156,7 | 168,4 | 167 166,5 | 103,7 | 158,2 | 145,1 | 145,9 | 151,6 | 458,9 
Produits métallurgiques. .......,............. 171,1 | 173,6 189.1 188,4 188,2 104,9 161,8 142,8 150,5 1705 176,7 
Produits chimiques.............s......sss.ses 137,9 | 135,6 149,5 | 145,7 148 104,2 | 148,9 | 138,7 136,9 | 137,5 1977 
Caoutchouc ddbvsecnmiiacs versent ss ssh irps 168,6 169,3 175,6 176,4 180,8 911 185 148,5 171,9 1711 1715 
Cuirs ....... ss. EECECETELELEC ELEC EEE EEEEEE 89,7 90,9 113.4 105,4 101,6 12,8 94,2 87,2 85 90/4 94 
Corps gras indmetriels....sovsssssssococs sosie 90,7 90,3 98.6 98,2 102,8 97,2 93,7 88,7 85,6 87 01.2 
BOÏS ..............s.ssessesessssssnsesssssese 230 232 252 293 252 104,1 219 198,9 | 201 294 
Textiles ,.......... TITTILELI LIT ECEEE TELE TEE EEE 138,7 438,5 140,6 138,1 130,7 135,7 4h 134,4 124,7 1% 1293 
Pâtes à papier et vieux papiers. ............es 171,6 | 178,4 179,4 138,1 | 183 110,1 | 222 178 175,9 | 477,7 | 1709 
3. Indices des matières premières industrielles 
73 articles)... sensrescssessesesss eee 175,2 | 174 183 180,7 | 4177 125,2 | 175,4 | 159,4 | 162,2 | 469,5 | 477,1 
». Indices des produits importés (1) : 
Ensemble (43 articles)... …ns.s sos. NTLLELETE 145,9 | 148 164,4 | 165 162,4 | 132,5 | 154,1 | 142,6 | 137,2 | 1384 | 151.9 
Matières premières industrielles importées. ...... 150,7 | 148,6 | 150,6 | 150 156,5 | 145,7 | 158,4 | 142,8 | 141,7 | 142,5 | 151,7 
5. Indices des fruits et légumes frais à Paris (sur la 
base 1938 = 1; le niveau de 1949 est à 19)........ 126,2 | 166,5 | 110,4 | 4111 97,2 91,46 | 118,7 | 126,2 | 123,4 | 180 100 
6. Indices des prir de gros des salaisons et de la 
charcuterie (2) (3h.......cssssssssee bosses esse 120 1233 152 115 » 915 129,7 126,7 428 125,7 128 























































» 


(: (Voir plus loin l'évolution des indices U, S. A. et Grande-Bretagne). Cet indice ne constitue pas un indice des prix à l'importation; 
les cours ne sont pas, en eflet, observés toujours directement au stade de l'importation et, d’autre part, seules les marchandises donnant 
lieu à des échanges réguliers et stables ont été prises en considération. L'indice a donc la signification limitée d’un indice des prix 
matières l 


intérieurs de certains produits importés. IL permæ d'observer le sens des tendances, d’autant plus qu'il concerne surtout 


premières. 


(2: Prix départ usine, toutes taxËs com rises, relevés le 15 de chaque mois auprès d’un échantillon de producteurs par un syndicat 
vrofessionnel; livraisons à certaines collectivités (intendance) exclues; 


woinmercialisées en 1953; aux prix en vigueur en 1949. 


(3) Evolution des Ee du bétail: 1950: 93; 19M: 191,7; 1952: 133,1; 1953: 112. — Evolution des prix du porc sur pied: 4950: 95: 4952: 


142,7; 1962: 196; 1953: 
(4) Chiffres provisoires. 
Source : L. N. S. E. E, 


oo 


coefficients de pondération établis sur évaluation des produetions 
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b) Indices annuels des prix des produits de la pêche. 
(Base 100 en 1949.) 





























































































































MARCHES GROUPES 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
Débarquement ........... Morue et poissons saisonniers. ..... 110,4 101,5 116,3 122,8 137,6 158 
Poissons frais non saisonniers. .... 128,1 118,0 136,4 136,2 148,9 162,6 
Crustacés et mollusques. .….......….. 189,5 196,2 198,0 256,5 315,9 367,5 
NT éd ei as ben sraness 130,4 123,8 137,6 150,8 172,6 196,1 
Marché de gros de Paris. | Poissons frals........................ 127,6 119,3 196,1 135,1 144,6 159 
Crustacés et mollusques............. 162,7 164,7 182,4 179,2 194,9 292,7 
ET once details: 135,6 129,0 146,7 145,0 155,9 175,6 
Ensemble des marchés... | Poissons frais: 
7 RE vs ti esacestent: 125,9 121,1 129,8 132,2 114,9 162,2 
D. dehors esees 151,8 148,3 153,0 159,8 169,9 » 
Source: I. N. S$S. E. E. 
à ee ——————————_——————_————————————————— nr ee 
c) Indices des prix de gros agricoles à la production. 
Base 100 en 19%55.) 
a ÉE ? TT _— ms 
1958 
DÉSIGNATION 1949 1950 1952 1954 1955 1956 1957 
Mars Juin septembre, | Décembre 
Indice général PPPLTLIIII III 85,9 86,2 109 6 99,5 14K) 109,5 117,4 138,7 151 9 (115,9 » 
Production d'origine végétale....... 98,5 104,4 116,9 108,6 100 115,7 125,2 162,3 200,9 174,2 » 
Dont : 
ls uso coudvudnovecccétésee 73,8 79,7 111,7 101,7 100 112,9 94.2 ” ” ” L 
Pommes de terre. ,.....cssssssse 19,3 182,5 189 137,2 100 167,1 189,3 ” ” » 
net hésétas amas eonsnens 28 125,7 110,1 98,8 100 119,1 168, 7 , » ” 
Produetion d'origine animale....... 80 ,! 79,6 106,1 97,6 100 106,8 114,2 128 8 130,8 (134 » 
Pont: 
CO EE OPRRRPETT 73,6 72,2 105,2 7,5 100 105,2 119,8 139,6 112,1 111,7 » 
a POS TT . 9 99 111,1 98,7 100 108,1 108,6 112,9 114,8 (119,7) ” 
Volailles. et lapins.......:....... 74,9 74,6 102,6 97,1 100 105,7 101,8 112,3 104,6 121,1 ” 
en one codés tetes 82,3 78,9 103,2 05,3 100 111,8 11052 131,8 454,1 (128,4) È 





Source: L N. 5. E. E. 




















17 Février 1954 





CONSEIL ECONOMIQUE 123 





B. — Indice des prix de détail, 


OBSERVATIONS PRÉALABLES SUR LA COMPOSITION ET L'UTILISATION DES INDICES 


Deux indices des prix de détail sont publiés par l’Institut nat:onal 
de la statistique et des études économiques, l’un pour Paris, l’uutre 
pour dix-sept villes de province. 


1. L'indice pour Paris est un indice des prix à la consommation 
familiale pour une famille de quatre personnes de condition modeste 
dont deux enfants à charge de moins de seize ans et dont le chel 
de famille salarié a une qualification professionnelle inférieure à celle 
de contremaître pour l’industrie et de comptable pour le commerce 
ou l'administration 


Les articles de référence se répartissent en cinq groupes 
: Alimentation (41 articles, à l'exclusion des légumes et des fruits 
rais). 

Chauffage et éclairage (7 articles: trois variétés de charbon, gaz 
de ville et trois tarifs d'électricité). 

Produits, manufacturés (115 articles: ménage, entretien, outillage, 
mobiliers, lingerie, habillement et chaussures). 

Services (47 articles ou tarifs: loyers, transports, P. T. T., resse 
melages, blanchissage, coiffeur, bains, instruction, soins médicaux. 
distractions.….). 

Divers (3 articles: tabac, cigarettes, journaux). 


Au total, 213 articles, avec les pondérations suivantes, par groupes 


Alimentation .....................sss.ssssse. 
Chauffage et éclairage naut 
Produits manufacturés 


Les prix des denrées alimentaires, des produits manufacturés et 
de certains services sont relevés périodiquement par des enquête 
de }J'1. N. S. E. E.; les prix et tarifs officiels ou L 
P. T. T,, eau, gaz, électricité, tabac, etc.) sont constatés par les 
publications officielles. 

Les prix de base correspondent à l’année 1949. 


Les fruits et légumes frais étant exclus de l'indice d'ensemble 
en raison des variations saisonnières importantes de leurs prix et 
des conditions La À pré eme de ce marché, un indice culier 
est calculé et publié isolément. 

2. L'indice sd dix-sept villes de province est établi dans des 
conditions analogues, pour l’ensemble des villes sièges des directions 
régionales de l'I. N. S. E. E., soit Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, 
Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Orléans; 
Poitiers, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse. 


ll comprend un nombre moyen de 183 articles dont: 
Trente-siz produits alimentaires. 

Cinq articles de chauffage et éclairage. 

Cent onze produîits manufacturés. 

Vingt-huit « services » et trois « divers ». 


La spécification exacte des articles varie en fonction des habitudes 
: > #) disponibilités locales et n’est donc pas celle adoptée pour 
aris 
+ ia de prix sont effectués par dés enquêteurs de l’L N. 


EN 
Les pondérations par groupes sont les mêmes que celles retenues 
pour l'indice parisien 

Ces deux indices ne sont ge des mdices de dépenses. Ils sont 
en effet calculés à partir des budgets-types invariables correspondant 








à des habitudes de consommation à une époque donnée : ils mesurent 
les variations du pouvoir d'achat de la monnaie pour la catégorie 
de consommateurs considérée dont les besoins sont supposés cons- 
tants pendant toute la période de calcul de l'indice. 


CNE ss onsonvescvocoscoscbsoneseoééeenecetee 
EP Pr D EP 








1. INDICE D'ENSEMBLE DES PRIX DE DÉTAIL 
a) Indice des 250 articles. 
(Nouvel indice d'ensemble des prix de détail dans l’agglomération parisienne.) 
(Base 100 pour la période du 1er juillet 1956 au 30 juin 1957.) 


ES RS A SC ec mn 

















1956 1957 1958 
DÉSIGNATION | 
Juillet. Septembre Décembre. | Janvier. Mars. Juillet. Septembre | Décembre. | Janvier.| Mars. Juillet. | Octobre. 
Indice d’ensemble............... 98,8 99,6 100,2 100,8 100,4 102,2 104,7 111,1 114,9 117,7 119,8 1 
Alimentation et boissons... 99,2 100,3 100,9 101,9 99,8 104,4 105 114,2 117,8 | 420,5 | 123,2 | 45 
Habitation .......... A 97,2 97,6 100 100,6 101,5 104,6 107,2 5 | 1148 | 168 | 1172 | 1t74 
Hygiène et soins............. 99,3 99,5 100 100,1 100,4 100,8 101,4 102,6 409,4 | 115,4 | 4474 | 4185 
Tra _1 | MPPPPESTESEELTELEEE 98,4 99 9,3 100,3 101 103,6 104,5 105,7 1131 | 1148 | 1152 | 454 
Habfilement, linge........... 98,1 98,7 99,1 99,3 f01,4 102,5 103,8 105,7 106,1 | 408,1 | 410,4 | 111,7 
bistraction et divers......... 99,6 99,9 99,9 99,7 100 102,6 102,6 112,2 1201 | 424,4 | 429,7 | 4304 



































N. B. — Indice des 179 articles (indice des prix de détail servant de référence à l'indexation du salaire minimum national interprotes- 
sionnel garanti). 

Seuls les résultats globaux de l'indice des 179 articles sont publiés. Sur la base 100 en juillet 1957, cet indice s’établissait à : 104 en août, 
101,96 em septembre et 103,2 en octobre. 








b) Evolutions annuelles de 1950 à 1956 de l'indice des 213 articles (1). 
Indices des prix de détail. 











’ ANNÉES 
DÉSIGNATION (Moyenne mensuelle.) 
1950 1952 1954 1955 1986 

1. Indice d'ensemble des prix à la consommation familiale (213 arti- 

cles) 11949 = 100)....seseuse veonsoncnssesosesesssmsssenesens ee 111,2 145,4 143,3 114,9 147,7 
2, Indice du prix des denrées alimentaires (41 articles).............. 110,6 140,7 135 152 138,2 
2. Indice des prix des objets manufacturés (115 articles)............ 102 191 126,3 126,5 128,5 
4. Indice du prix du chauffage et de l'éclairage (7 arlicles).......... 109,8 172,5 171,8 170,2 164,5 
5. Indice du prix des services (47 articles)............,..,............ 121 176 190 198 95 
6. Indice « Fruits et légumes » frais (2).....,.....................,.. 108,3 136,1 144,6 A&4,7 195,2 




















4) Cet indice n'est plus calculé depuis le mois de juillet, date à partir de laquelle il a été remplacé par l'indice des 250 articles (voir 


tableau suivant). | | 

” ‘> Cet indice résulte de la comparaison du coût d'achat de paniers, @ont a composition varie chaque mois, au prix de ces mêmes 
paniers le mois correspondant de l’année 1949. Il ne donne que des valeurs moyennes, alors que les cours des fruits et légumes frais 
sont très variables les uns par rapport aux autres. 


Source : I. N. S. E. E. 
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y Indices des 179 articles servant de référence à l'indexation du salaire minimum national interprofessionnel garanti. 
(Base 100 en juillet 1957.) 


1957 1958 


Septembre. Décembre. Janvier. Mars. Juin. Octobre. 



















107,37 109,71 111,39 112,84 113,89 





QUO 














2. INDICES DES PRIX DES VÉHIQULES A MOTEUR 


(Base 10 en 1949.) 


Ces indices se rapportent aux ventes sur le marché intérieur des produits de l'industrie française des automobiles et des motocycles, 


télumoteurs et cyclomoteurs pour les principaux modèles des grandes firmes. 
Les coefficients de pondération sont établis d'après la valeur des différentes productions, calculée au tarif moyen de 1949 et compte 
tenu du nombre moyen annuel de véhicules livrés sur le marché français en 1949 et 1951 (l’année 1949 ne représentant pas une activité 
normale pour certains modèles nouveaux). L 
Ces tarifs adoptés correspondent aux prix-client départ usine. Ils ne comprennent ni les frais de sortie d'usine, ni le montant de la taxe 
locale, Des accords de prix ont été eflectués pour tenir compte du prix de revient des modifications apportées à certains modèles. 


ne 















































MOYENNE MENSUELLE MOYÈNNE TRIMESTRIELLE 
DÉSIGNATION nf 
Pondération | 1950 1951 1952 1953 1054 Nouvelle 1055 | 1056 | 007 | 1958 1958 1958 
pondération. mars). | ‘juin sept.) 
Voitures particulières. ....... 54 103,8 126,8 146,4 143,3 113,3 53 140,3 | 142,6 | 147,7 | 153,2 | 153,6 | 153,5 
Véhicules utilitaires... .. 33 101,2 | 434,2] 155,6 | 151,5 | 154,5 29 | 154,5 | 160,7 | 169,6 | 181,1 | 184,5 | 184,5 
Motocycles .......ses.sssuus 13 106,1 124,9 145,5 143,6 143,6 18 135,8 | 197,7 | 111,5 | 147,6 | 147,6 111,5 
Ensemble ....... cs... se 100 104,2 129 149,3 147 147 100 143,7 | 147,3 | 153,2 | 160,6 | 161,8 | 160,9 








source: L N. S. E. E. 
—————————————— em 


d'appareils, comprenant au total 191 modèles différents. Les indices 
de groupe sont des moyennes arithmétiques simples des indices 
établis pour chaque modèle ae référence. L'indice d'ensemble est 
une moyenne arithmétique pondérée des indices de groupes. Les 
coefficients de pondération attribués aux groupes ont été déterminés 
compte tenu des chiffres d’affaires des producteurs français en 1%50 


3. INDICES DES PRIX DE DÉTAIL A PARIS DES APPAREILS D'ÉQUIPEMENT 
MÉNAGER 


Ces indices ont pour objet de représenter, de façon plus complète, 








les variations des cours des appareils ménagers, qui constituent une 
part importante de la construction mécanique et électrique, et ne 
sont compris que pour une petite fraction dans l'indice d'ensemble 
des prix à la consommation familiale (213 articles), établi pour 
suivre l'évolution des prix des denrées et services communément 
utilisés par les familles de condition modeste. 

L'indice exclut les installations de chauffage central et les éléments 


constituant les salles de bains, mis généralement par le propriétaire 
à la disposition des occupants. 11 comprend huit groupes distinets 





et de la valeur des importations à la même date, Les appareils 
ménagers étant soumis à de fréquentes modifications de construction 
et de présentation, de nombreux raccords ont dû être effectués entre 
séries de prix légèrement différentes. Les prix retenus sont ceux 
affichés par les concessionnaires ou ceux découlant des barèmes 
établis par les fabricants majorés du montant des taxes applicables 
à la vente au détail. 

Ces indices sont donnés avec une marge d'erreur qui n’est pas 
négligeable. 


TU 


MOYENNE MENSUELLE 


MOYENNE TRIMESTRIELLE 














1958 y 1058 | 458 
1052 1053 1954 1065 | 41956 | 1957 mare.) | ‘juin). | (ept.) 











114,7 142,2 


160,5 157,4 154,2 155,7 | 158,7 | 166,4 170,6 | 175,8 | 178,9 
167,3 163,1 161 162,9 | 165,7 | 173; 177,1 | 180,5 | 180,3 
120,9 116,4 109,2 103,6 | 102,8 | 105 109,6 | 112,4 | 1082 
111,7 142 113,4 | 141,6 114,8 | 155,1 | 147,7 
153,8 153,3 152,7 153,1 | 153,9 | 154,1 160,6 | 169,9 | 167,3 
151,6 148,4 Fes 146,8 | 147,4 | 148 149,6 | 152,7 | 117,8 
142,4 111,1 143,2 145,3 | 147,2 | 154,2 165,6 | 172,3 | 173,3 
143,6 141,4 138,1 136,2 | 196,9 | 140,4 118,9 | 150 151,2 




















DÉSIGNATION res 
RATION 
1950 1951 
Appareils de chauffage (38). ...oossoosoe 17 104,4 136,6 
Cuisinières (95). .........ssssemssusessee 97 105,3 139 
Réfrigérateurs (18).........sssssoionse 6 102,9 | 416,3 
Aspirateurs et cireuses (21)............. 5 105,4 124,8 
Machines à laver (15)...... boop déve ses 3 108,5 135,5 
Petits appareils électriques (29)........ 6 105,7 130,2 
Machines à coudre :10).......... sobecse 9 110,7 127,1 
Récepteurs radio (25)................... 26 102,1 124 
Ensemble (191)............ PAPE ES 100 104,8 130,9 





152,2 149,4 147,1 147,2 | 448,5 | 152,7 158,4 | 163,1 | 162,2 





























suures : 1 N. 5, E. Æ 
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4. INDICHS DES PRIX DES PRODUITS INDUSTRIELS NÉCESSAIRES AUX EXPLOITANTS AGRICOLES 





















































(1949 = 100.) 
PONDE- 1958 
DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
RATION Mars. Juin Sept 
192 ons ésageresetses 102,9 113,1 115,2 113,5 114 113 112,6 121,7 125,2 124,7 121,4 
| 110 Entretien et renouvellement 
des bâtiments.............. 102,8 135,2 152,4 142,9 139,7 142 148,7 155,8 167,7 169,3 170,8 
310 Engrais et antiparasitaires... 103,1 1248 147,1 137,8 132,7 125 125,3 124,3 131,6 127,6 134,8 
255 Machines et outils........,... 101,6 130,3 151,1 150,4 138,5 136,3 139,5 144,9 159,7 159,8 160,4 
103 NET 7 106,3 160 171,6 154,5 147,6 144 146,2 144,1 149,7 155,5 160,7 
RARE 103 129,1 145,3 138,8 133,1 329,9 431,9 1330 144,5 154 147,1 
Source: LI. N. S. E. E. 
5. INDICES DES PRIX DE VENTE AU DÉTAIL DES SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES 
N. B — L'indice est établi d’après les articles réellement en vente chaque année à Paris par les pharmaciens au mois de février. 





Indices des prir de 100 spécialités 
remboursées par la sécurité sociale. 


MD. cttede sisi te 100 Ce 161 

résiste 115 CRE 161 

CPR ET 132 RSR 161 

PRE ER 164 PROPRES 161 

ES PSE RES 461 RER PP AR 157 
| Source: 1. N. S. E. E 


F1. N.S. 





+ SPRINT Te 100 
DER ES 76 
AR soso ces se 64 
OR somsoreosooss née 62 
098 rose sosvote ose 51 


Indice des prix des produits antibiotiques. 


6. INDICES DES PRIX DE DÉTAIL DES OBJETS MANUFACTURÉS 


L'indice des prix à la consommation familiale ne comprenant que 115 
. $. E. E. a calculé un indice annuel portant sur 1.173 articles témoins, 
entre mai et juillet par une maison de commerce spécialisée dans la vente par correspondance 


d’après 


nm 


nn 


objets manufacturés, échantillon insuffisamment représentatif, 


le dépouillement du catalogue publié chaque année 


Indices annuels des prix de détail de certains objets manufacturés. 
(Base 100 en 1949.) 


I 



































NUMÉRO NOMBRE NDICES 
du GROUPES 
à ! | 
groupe Cac Longs | a05s | aus | ace | 1058 | 4055 | 1056 | 49517 
1 Articles de cuisine, chauffage............ .........ss....... 107 94.4 118,9 142.9 | 1354 135,1 134,8 | 137,5 142,3 
é Articles de ménage et d'équipement ménager..........-... n 98,9 118.2 139.7 | 1311 111,4 130 133 135,9 
3 Mobilier et literie. y compris Lapis....... .........s....... 31 90.5 126,5 | 13% | 130,1 132,4 132.8 | 134,7 | 141,3 
à Produits d'entretien et de toilette, y compris parfumerie. 62 105,5 134,4 153,; | 151,2 148,8 147.6 | 153,1 161,3 
9 Papeterie, articles de bureau........................ Eté eo à y7 106,4 143,0 165.3 |! 155.4 1:99 151,8 | 153 157,7 
o Librairie ouvrages techniques).... .....................s.s 56 1230 | 142,3 | 1775 | 1,1 11,1 194,8 | 198,1 | 206, 
' Maroquinerie et articles de voyage...... sbvèvdanse ssl ÉT 97,6 | 1223 | 1341 | 1276 16.8 | 1427 130,4 | 129,1 
e Petit outillage. quincaillerie, éclairage...................... 153 107,9 | 136,6 | 16x86 | 155.4 | 1316 ! 4155 162,3 | 166,3 
y Petit outillage agricole. jardinage............. ............ 61 107,1 135,4 | 173,2 | 16640 | 161.2 | 159,6 | 463,3 | 172,2 
10 Armes, munitions. accessoires de chasse................... Y8 113,4 137.1 166,4 | 162,4 157,6 | 157,2 | 166,6 | 171,3 
it Cycles. sports, camping................ ob ess Sreredubsne sers 102 105,8 135,7 156,7 | 1,5 M6.1 | 143 146.3 | 149,1 
12 MS À MR... consdodocenstendaoos ro ccnneséoes cs és nus 50 105,7 137,5 | 471,0 | 162,2 151,3 157,8 | 153,5 | 1586 
13 Articles et engins de pêche, baleaux...................... x 66 110,6 | 143,2 | 169, | 164.3 | 10,6 | 160,1 | 165.6 | 172,4 
t4 Photographie, optique, instruments de mesure.............. 67 113. 141,2 174.8 : 161,9 it 9 16:49 | 170 170,7 
15 Lingerie, bonneterie, MErCerie...........sesesessesssssuse 75 5 131,3 | 125,9 | 112,3 111,8 110,4 | 110,3 | 115,2 
16 Habillement, chaussures.............. PR © Verger 53 95.4 197,1 126,0 | 118,2 | 114,6 | 115 114,4 | 116,9 
CROIS... voter covosverevenessssrs es cuvée 1.173 105,4 133,9 | 157,0 | 149,3 147,6 | 147,3 |} 151 155,5 























Source: I. N. S. E. E 
RRQ RQ GG QU 


7. INDICES DES PRIX DES CHAMBRES D'HÔTEL 
(1949 = 100.) 












































NOMBRE | 
de PONDE- moyen | É 
DÉSIGNATION ant d'hôtels ! 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
! ) J suivis 
France entière | . 
Catégorie Iuxe..........s... 28 130 | 126 141 166 188 195 199 205 216 252 
Catégorie grand confort...... 58 716 | 4124 141 171 196 204 209 215 226 262 
Catégorie confort moyen. .... 14 658 | 127 118 179 209 222 231 210 254 274 
TE 100 1.504 ! 125 142 1 196 204 209 216 227 261 











Source : 


LE N: 8. E. E. 
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8. INDICRS ANNUELS DES PRIX DES REPAS DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE TOURISME (1949 = 100.) 











RE 
: Rs Se, 
NOMBRES 
PONDE- ueyes > 
DÉSIGNATION nanon | d'étabiiss. | 1950 | 4951 | 4952 | 41953 1954 | 41955 1956 | 1957 | 1958 
suivis. 
dns tn cn es done nome « 100 239 112 121 149 151 157 159 161 169 1SS 
L par catégories d'établisse- 
ments 
..mocoocooceoce 28 26 114 1% 143 155 161 1€2 165 169 199 
Catégorie grand confort ............ 58 109 112 121 140 150 155 157 160 169 1s1 
Catégorie Confort moyen ........... 14 104 109 115 136 147 154 158 160 167 1x0 
s Indices par groupes d'aggloméra- 
IP D nrthocechegane.se. 30 28 107 115 135 : 142 111 {40 147 167 
Villes de plus de 100.000 habitants. 17 42 134 126 146 154 161 164 168 177 190 
Villes touristiques de moins de 
100.000 habitants................, 53 169 115 122 142 156 164 166 171 178 199 



































Source: T. N. & E. €. 
SE 


9. INDICE DU COUT D& LA CONSTRUCTION 
Immeubles à usage d'habitation. (IVe trimestre) (1953 = 4100.) 





























MOYENNE TRIMESTRIELLE 
ANNEES ANNRE 
1 ll , [1 IV 

es OT ET 99 100 98 98 99 
Msn erssnssevosos eo » tu! 102 104 106 103 
 ; 2 DETTE IT I TETE IEEE 111 115 119 120 116 
 L SLEPTET ET EE TETE TE TEE 122 125 128 132 127 
2958... 137 138 139 , » 

N, D. — Si 1954 = 1: 198 0,78: 1954 237 (soit base #4 trimestre 1953 = 239). 


Sources : M. R. L., L. N. S E. E. 


EEE © ©" 


10, Ixpis pes TraxsPonTs $. N. C. F. ProUR L'USAGER 






































INDICES DU PRIX MOYEN DU KILOMÈTRE VOYAGEURS INDICE PONDÉRE 
\NNÉES Grandes lignes | Banlieue de Paris | Ensemble - es en ” 
NÉES | . | | de 
| Place ontièes (ture de base NAN QE Tous tarita | tous tarifs tous tarifs tonne/kilomètre 
. tre claose | % lnece % closes indice pondéré) | indice pondérée) indice pondéré) marchandises 
| 
| 
_ NPD 100 | 100 100 100 | 100 100 100 
[17 NT 115,7 | 122,9 130,8 128, ! | 25,6 | 128,7 %,5 
EE L'dé do 0 co ve 117,2 147.9 133,3 129,2 | 163,6 | 131,5 | 112,0 
._ PONT 131,9 | 147,9 | 161,9 157,2 | 196,9 | 159,8 | 136,5 
ds dé ds. 153,0 172,2 193,0 179 | 2% | 181 | 137 
ME... À... 165,6 185.7 28.3 193 | 206 19: 1%6 
TARA AE 165,6 185,7 208,3 192 203 193 191 
a ! 
ire classe 14, 2 clame (1). | | 
EL LPS , » 191 | 203 | 192 13 
7 RME » 192 d13 | 193 132 














(4; Depuis le 3 juin 1956. 


A ———————————— 


IL — COUT DE LA VIE 
A. — Indices de FI. NH. S. &. E. 























INDICE D'ENSEMBLE DES PRIX A LA CONSOMMATION FAMILIALE À PARIS (rappel (193:9 100.) 
TEE —————— ns 
| ! Il QU IV je 
ANNEES mars.) | juin.) (septembre. ) (décembre ANNEE 
| | Te - 
| ELNPPPPEEEEEEEEEEEEEEE | 107.5 | 106,9 113,7 117,1 111,2 
duree di ca sc oonen o. 123.6 129,2 133 1429 1301 
Mouse ee vo ee 00 » 143,1 | 143,1 145,7 145. 1554 
FR ANNE 145.2 | 145,1 151 142.1 | 149.7 
ST ‘ bai 6 | 113,8 | | 12.6 114,9 1143 
LC eo ce « t,9 | 114,7 115,5 146,1 lii8 
PERRET TARN 148,1 147 (AS,3 148 1877 (1) 
M hs csuvosvo eee | 147,3 | 119 133,7 163,1 151 6 
1058 (4)... ni. 172,8 175,3 | 177 s 2 
(AY Indice calculé d'après l'indice -des 250 articles à l'aide du coefficient de raccord sur juillet 1957 = soit multiplié par 1,168. 




















+ 
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B. — Budgets types établis par les organisations syndicales et l'inetitut d'observation économique. 


I. — BUDGET TYPE D'UN CÉLIBATAIRE A PARIS 
(Montant en francs.) 














DEFINITION MARS JUIN SEPTEMBRE DÉCEMBRE 
1952. 
CRE OC... ss cosonodoinsasetiéoses ( 24.156,6 23.939 24.351,5 24.461, 4 
Commission supérieure des conventions col- 
Tectives dote pe Étorèse tee : AR AE EST TER ES 20.233 19.770 » < 
LORM.....coocsvsscote de ot ecseneeoss etes » » : < 
CO A 2ù À ORNE PP RE US 154,1 148,9 451,3 155,7 
1956. 
CO A PASSANT ENT PET REP REN 97.644 (5) 28.450 " 28.733 
ES XX nc PERRET IL CT 28.976,4 29.264,3 28.329 28.514,7 
ERA. socio toto rssosesnds ttes 27.962 26.967 26.988 27.497 
CZ eg 2 OÙ RSR PPS ER RE 171 168,5 166,4 169,2 
1957. 
o & T. (2) PPETITITITIELITILETETEEE LEE EEETIEEIE » 9 30.278 31.769 
GC. G. T.P. O. ().....ssoscomessssresossso ses 28.534 29.479 31.296 32.940 
OR M chocs como coco motos ssneseonse ee 27.445 29.034 28.963 30.993 
CT CG Ms coco sons sosscoscossossves 170,4 176,4 180,6 196,7 
1958. 
FOX ST SOON RENE 33.070 34.347 34.598 : 
CROA © A 7 NORME TER 35.117 36.519 36.934 » 
re code lo nus ASE sets» 4608 32957 34.342 33.959 » 
C. PF, T. C. (j.....ssssosmosononssonononos ee 211 212,8 211,6 . 











(4) 1er du mois. 

(2) 15 du mois. 

(3) Budget du manœuvre. Base nouvelle depuis 1956. 
(4) Indice base 100 en 1949 (fin de mois). 

(5) Avril. 


a —————_———_——————————…————…—_— "om 


II. — BUDGET TYPE D'UNE FAMILLE DE QUATRE PERSONNES 
(Evaluation de l'U. N. A, F.) 
1° Montants. 


Premier jour du mois. 








LU oo 
ANNÉES MARS JUIN SEPTEMBRE DECEMBRE 

PP PP PP ENCRYNr <RPR 62.585 61.590 61.849 60.618 

dass dise sodéeuisnufitmechtmescises: 0.092 73.324 67.953 69.922 

2 PAR ER CRT SE PR RE SAT in | 70.14% 74.901 Non calculés. 80.177 

D dis nitliéréemtèehiv ii iesemssmbessese | 83.670 86.233 82.820 +» 














N. B. — Le budget a été calculé depuis le 1er janvier 1952 sur des bases nouvelles correspondant à une définition plus large des besoins 
mieux adaptée à la disparition totale des mesures de restriction de la consommation. : 


—————————————————————.—.—.<._.—.—.…2.2.2.2.2"“0û00 


20 Indices (base 100 en 1949). 


15 du mois. 
RS EE PE EME MÉCMDÈR en mens" à SE 2 LL 


\NNÉES MARS JUIN SEPTEMBRE DÉCEMBRE 
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V. — SALAIRES. 


— REVENUS 


L — SALAIRES 


* A. — Résultats de  -—— du ministère du travail sur les taux 


salaires horaires (1). 
1. INDICES MOYENS ANNUELS DEPUIS 1946 
(ter janvier 1946 = 100.) 
À 





ENSEMBLE 

ANNÉES HOMMES FEMMES Ag + vf 

bâtiment exclu) ({ 
ST 121 125 122 
[UT PPPPPTELEI Er 165 180 169 
PT NRA 251 273 259 
MD soc o 283 #12 292 
SANS au 213 321 
 " CONNANNRNNR 3% sit 410 
2088. .....0000 0 461 510 478 
PPT .. 477 018 “9 
MD sc osoccoccce 506 559 522 
1955... coscocée 513 605 562 
.  ORANT ENT 592 648 609 
7 PRE 643 693 660 

















(t) L'enquête sur l'activité et les conditions d'emploi de la main- 
d'œuvre est menée trimestriellement par la division statistique du 
secrétariat d'Elat au travail et à la sécurité sociale. 

Effectuée par vole de questionnaires adressés aux employeurs, 
ele a porté sur 30.000 établissements de plus de dix salariés occu 
pant plus de 4.200.000 personnes, y compris les houillères, les mines 
de ler, la Société nationale des chemins de fer français, la Régie 
autonome des transports parisiens, le Gaz de France, l'Electricité 
de France, soit approximalivement 80 p. 100 de l'effectif du person- 
nel travaillant dans les établissements de plus de dix salariés qui 
relèvent des secteurs professionnels considérés. Toutefois, en ce qui 
concerne les secteurs nationalisés cilés ci-dessus, les renseigne 
ments sur les taux de salaires ne sont pas recueillis. 

L'enquête couvre l'ensemble des activités, à l'exclusion de l'’agri- 
culture et des services publics. Elle ne touche ni les travailleurs 
isolés, ni le personnel domestique 


Source: Ministère du travail. 


2. EVOLUTION TRIMESTRIELLE DE L'INDICR GÉNÉRAL 
DU TAUX DES SALAIRES HORAIRES DEPUIS 1951 


(ter janvier 1946 = 100.) 
D 








ANNÉES ter ter ter Les: MOYENNE 
JANVIER AVRIL JUILLET OCTOBRE anaueile 
1951... 354 374 407 458 419 
1952...... 70 75 479 481 478 
1953... 481 486 488 493 489 
1954...... 500 516 521 522 522 
1995.,.... 539 543 560 074 062 
4956....., 589 597 610 620 609 
1997...... 629 639 656 675 659 
1958...... 700 727 75 (7541) » 

















Source: Ministère du travail. 
À 


3. EVOLUTION TRIMESTRIELLE DES INDICES DES TAUX DE SALAIRES HORAIRES 
MASCULINS ET FÉMININS DEPUIS 1951 


(ter janvier 1946 = 100.) 
—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_———— 








SALAIRES HORAIRES 
DATES 

masculins féminine 

1952. — 4er janvier... .ssssssoossssssosee 456 504 
er avril....... cotsroséode ALT 461 908 

D PL ne doséoote ent véséce 465 510 

fer Octobre... ...sorsosso ee scie 468 512 

1953. — 4er janvier................ ss... 469 512 
Sd | 11 PPPPRE TN EE TEE 474 515 

dé PRIT LR TT dcecs 476 516 
dl) PTT LR css 480 522 

1954. — 1er janvier....s...s..ss cvs 487 529 
fer avril....... cssssose cosesvce 901 553 

Le PR. cocvovécscesécscss 505 558 
oi" , POP ET 507 559 

1955. — 1er janvier............ css. 521 582 
407 avril... co... ... 023 585 

ter Quillet.... sc see dédece 541 604 

1e _ octobre... sosoccosocse cé. 599 619 

1956. — 1er janvier........sss.sssse …. 570 633 
BE OP... cocossosoocées ses 07 639 

{er juillet...... conso sèsee cé5058 592 618 

1er octobre......... ETELEIT TE 603 55 

1957. — 1er janvier... ..s.cssssossssee se 612 665 
1er avril....... céososose cos.sse 623 672 
PR en fist és 610 687 

1er OCLODrOE....... ssossooessso ee 658 709 

1958. — 1er janvier.............0...000. 685 * 794 
om 111 PPT DIT RTE 709 765 

197 juillet.sss.sssesssssssss su. 727 780 














Source: Ministère du travail. 
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4. INDICES PAR SECTEURS D'ACTIVITÉS COLLECTIVES 
(ter janvier 1956 = 4100.) 











fer fer fer fer ANNÉE 
PesIesasIon janvier. | avril, juillet. | octobre.| (Moy.) 
indices par secteurs. 
Production des métaux : 
M ss coctoscosovoresese .| 100 100,6 | 103,5 | 103,6 | 102,6 
ML hoogecvenmerreseuesses 105 107 8 112,5 113,5 | 111,3 
M sensé osvoocse ces 119 123,2 124,95 | 124,8 » 
Currs et peaux 
do dnes vero secs scopst 100 101 102,2 | 104,3 | 102,6 
PR .. | 105,8 | 107,6 | 108,6 | 113,3 | 410,3 
EN NRERETRRNNT 117 4 121,3 | 124,3 | 125,5 » 
Industries chimiques (caout- 
chouc) : 
LUS soso se 100 101,3 | 102,6 | 104,5 | 1028 
PERS SPP «| 105,4 | 107,4 | 4110 113,5 | 110,6 
MB soocsosssose-rosssue .. 118,1 123,8 | 126,3 | 127,2 » 
Bâtiment et travaux publics 
Set A ns © 100 102,2 | 104,9 | 107,3 04,7 
IR ssosronte soso rss ste | 108,5 | 110,9 | 114,2 1169 114,1 
PPS SANT 121,1 125,6 129,2 | 130,4 » 
Industrie textile 
198 soso see 100 100,6 101,3 | 402,7 | 101,8 
CO SET AMP PSS ET 104,8 | 105,4 | 109 110,5 | 408,7 
1998 ..sossssoccsosoos es 116 119,6 | 121,4 | 421,9 + 
Transports (1949 = 287) 
M da no ssaèc costs 100 101,5 | 104,1 | 106,2 | 404 
PSS POSE 108,4 | 108,4 111,7 | 415,4 | 442 7 
IR CPR 121,3 | 424,2 | 128,5 | 19303 
Papier, carton (1949= 295) : 
PS PP 100 101,5 | 108,1 | 104,3 | 103 
1987 mssssssssssssosossese 106,1 | 407 6 110,1 | 442,7 | 4105 
PPS RE 117,4 1229 126,1 | 127,2 » 
commerces alimentaires (1949 
= 9300) : 
css onccsoocésssscesà 100 101,1 } 403,5 | 424,7 | 103,3 
sons tttéo ré éonctés 106,7 108 2 110,2 | 405,1 | 111,4 
RE ee 117,8 123,2 127,2 | 427,4 » 

















Source : Ministère du travail. 
oo 


5 [NDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR SEXE ET QUALIFICATION 


{4er janvier 1956 = 100.) 
EE 











DÉSIGNATION ” ” ter ter | ANNÉE 
janvier. | avril. juillet. | octobre.|} (Moy) 
A. — Hommes. 
Manœuvre ordinaire : 
PR 100 101,4 103,4 | 105 103,2 
Rs ssscvérreuvrèveecté 106,3 107,8 110,1 | 113,9 | 410,9 
SO 117,5 122,2 125,6 | 126,5 » 


MB... sésococsso co coute | 129 101.4 | 108,5 | 105,4 | 103,4 

BE .ncosccce coééosssse 106,7 | 108,5 | 111,3 | 114,5 | 111,7 

LMD ss oosoocosocososoe ee 118,6 | 123,1 | 126,2 | 127,2 , 
Ouvrier spécialisé 

1956 ...... nsc ossesse «| 100 101,4 | 103,7 | 105,7 | 1036 

M so cshoccéodsoocosse 107,3 | 199,1 | 112,1 | 445,1 | 112,4 

Re 119, 6 | 1% 127,1 | 127,9 , 
Ouvrier qualifié 

MD coco soso vos. 100 101,8 | 104,3 | 406,3 | 104,1 

D coco cou: vdcesssose 107,9 | 110 113,1 | 116,2 | 113,4 

198 ..sscooccs000 00 | 122,9 | 125,5 | 128,7 | 1298 » 
Ouvrier hautement qualifié 

PP 100 101,9 15 106, , 104,3 


nn nn mnt 




















«ir octobre 1957......... has ass sado nine . 





129 
DÉSIGNATION e e...|..27, 4} ANNEE 
janvier. | avril. juillet. | octobre.| (Moy.) 
B. — Femmes. 
Manœuvre ordinaire : 
PO PRE A .. | 100 100,9 102,4 | 103,4 | 102,2 
PPT à VPRÉPREES 105,3 106,8 | 110,7 | 408 
BP sb alles st 114,4 119,33 | 122,4 | 13 » 
Manœuvre spécialisée : 
LUE soc ccboocteuerodsece L'S 100,8 | 402,1 | 108,6 | 1023 
M scsi isicshc 104,7 105; 8 108 111,4 | 1088 
1958 ..... mors dd 11 15 119, 9 | 122,4 | 123,5 » 
Ouvrière spécialisée : 
1956 LRLRLRRLRERLIEEELLEEETIELZ] 100 100,8 102,1 103,6 102,3 
PT LR TT or S 5e 105,2 | 106,3 109,3 | 112,3 | 409,6 
SPORE TA 116,5 121, 1 123,5 | 424,3 » 
Ouvrière qualifiée : 
PORN RRNSP E 101 102,8 | 104,5 | 108 
555 565 sosvsissoisil ‘SOR 01e 419 413,9 | 111,1: 
ERP TR sabttènsses 5 CNRS 123,5 | 125,1 | 126,2 » 




















Source: Ministère du travail. 





6. ECART MOYEN, À QUALIFICATION ÉGALE, DES SALAIRES DES FEMMES PAR 
RAPPORT A CEUX DES HOMMES (ÉCART EN POURCENTAGE DES SALAIRES 


MASCULINS) 


ECART MOYEN 


DATES 


en 


pourcentage 
des salaires des hommes. 





ter janvier 1946....... hacer FREE uses se 
{er janvier 1947............ PAPE rocade 
15 février 1948... e 


{er janvier 1949... 
{er janvier 1950... 
{er janvier 1951... 
1er janvier 1952... 
1er janvier 1953... 
qer Fo 1954... 
jer janvier 1955 R 
1æ janvier 1996.......soson0s0090008 0 de .. 





Nouvelle série. 


{er janvier 1956........... aéson des ésise APP ENA 
CR Vi ER sé 
er juillet 1956........... Sonossees cms sessée 
ter octobre 1956... 0 pbÉden sh É 
1er janvier 1957..... ss cocoéesteée suetèsoeees . 
CR, À PRESENT RUES à 
ee ERNEST 


de ONE EN En CR ee 
fer avril 1958..... sons récents ses tiers 
er Julliet 2088... dés cocococossosdéessesent 





15,0 
8 


1 
&e ho 00 bo te 


PARBE EI I 3 


- 
La 


bee 


… »_« 


D D = 3 I 1 D 
&r > QD Or © 


RP! 
no 


P 
© 





Source: Ministère du travail. 


7 VARIATIONS DES TAUX DES SALAIRES MOYENS OBSERVÉS POUR CHAQUE 


CATÉGORIE PROFESSIONNELLE PAR RAPPORT AUX TAUX 


SALAIRES DES MANŒUVRES ORDINAIRES (SALAIRES MASCULINS) 


(Nouvelle série.) 

















fer {er ter 4er 
DÉSIGNATION JANVIER | avi | suILLET | ocroBrE 
1957 
Manœuvre ordinaire.......... 100 100 100 100 
Manœuvre spécialisé........., 106 106 107 106 
Ouvrier spécialisé............ 115 115 415 115 
Ouvrier qualifié. ......s.....s 130 130 131 431 
Ouvrier hautement qualifié. 150 150 152 151 
1958 
Manœuvre ordinaire.......... 100 100 100 » 
Manœuvre ialisé......... 107 10% 106 » 
Ouvrier spécialisé............ 116 415 £ » 
Ouvrier qualifié............ 131 131 131 ” 
Ouvrier hautement qualifié. . 152 152 153 È 











Source: Ministère du travail. 
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D he MS Ce Done Mme à mm vu 


S. APATTEMENTS MOYENS DES SALAIRES DE PROVINCE PAR RAPPORT à CEUX DE PARIS DEPUIS LE {9 JANVIER 1952 







































ABATTEMENTS LÉGAUX ë ps Es a g NOUVELLE SBRIE 
- à appliquer > BE > > > 
su salaire minimum 28 135 : Ë = L = L Tr 
interprefessionoa garanti _ _ = _— fer janv. | 1er janv. | fer avril 4er juil.} fer oct. Mer janv.| ler avril| ter juil, } 4er oct. 
@ partir du ter avril 1066). È € ë s Hi 1956. 1057. 1057. 1097. 1957. 1958. 1958. 1088. 1958. 
+4 p. 400............. 9,7 "1,7 13,3 13,1 12,7 12,9 15,6 45,8 15,7 46,5 46,2 16,1 16,1 » 
»- 100. LLRLRLLLEZ] 156 178 18,4 168 16,0 16,4 18,4 18,6 19,2 19,1 19,1 49 14856 » 
6,67 k NN re 20,8 21,7 2,8 20,6 20,1 20,5 24 | 29! 233! 392! %3| 21| 23 » 
6 p. 100................ 23,5 25,0 25,6 22,3 2,3 226 23,3 21,6 25,1 23,2 25,1 21,6 21 C 































Souree: Ministère du travail. 


B. 





— Indices des salaires horaires établis par les syndicats professionnels. 


1. INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR ACTIVITÉ COLLECTIVE 
France entière (1). — (1949 = 100). 








































| 1957 1958 ANNÉES (moyennes mensuelles). 
L _ 2 
| DÉSIGNATION ” nu mn 1v I il nt 
! Cane: Fonvrit Pouitietr ! Oct. À env). | avril. | Quitg, Octobre. | 41062 | 1953 1954 1955 | 1056 1957 
| 
| Construction électrique et méca 
nique (région parisienne) : 
| TT sde Doconsuecte 225 2% 235 7 228 D , » 168,5 | 173,4 183 197 217 b 
Fonderie : 
RÉ TSEER 217 | 2% | 232 | 235 | 245 » » - 161,1 | 163,7 | 171 | 497 | 207 | 290 
Grosse forge : 
RE  ceno cc von oi 220 21 . , 241 » , , 175 1719 174 197 211 , 
Industrie de la laine 1 
CS CPP 212 210 217 221 210 242 2» ) 255 | 456 168,1 176 139 .203 219 
Industrie du coton: 
dl ce cos à 239 242 254 257 267 271 277 |12) 2717! 189,2 | 196,8 206 15 “ 2 

































(1) Salaires réellement payés, 


(2) Septembre. 
Sources: Syndicats professionnels, 1. 





y compris heures supplémentaires et primes diverses permanentes. 





N, 5. E. 


E. 


1 


Métaux région parisienne). 


T = temps, R = rendement. 






































INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR PROFESSION (1) 
































1955 ANNÉES (Moyenne mensuelle ) 
DÉSIGNATION Janvier. Avril. Juillet Octobre. 1952 1963 1054 1953 1956 1957 
TIR TIR TIR TI TIR TIR TIR TIR TIR Tina 

| Ajusteur ,........... a6i | 254 | 276 | 264 | 24 | 264 | sen | 265 | 171 À 469 laso |e7s | 199 | 484 | 240 | 201 | 227 | 223 | 29 | sut 
| (2) (2 

| | Modeleur-méeanicien 239 | 250 | 247 | 256 | 251 | 261 | 254 | 261 171 172 75,6] 177,3 | 181 | 190 | 195 | 209 114 | 25 29 | 28 
| (2) | (2) 

Mouleur à pmain...... 252 | 259 | 260 | 257 | 263 | 260 | 265 | 260 166 | 165 } 278,6! 1076 | 181 } 176 | 491 | 191 214 | 211 238 | 222 
(2) | @) 

Lamineur à froid...... » 263 » 274 » 280 » 280 167 181,6 ” 190 » 200 Ù 229 n 216 
(2) 

































(2) 





Septembre. 


Sources: Syndicats professionnels, L N S. E. E. 
———————————————…———————————————…——"————————“—û ons 


(1) Salaires ouvriers masculins y compris indemnités, mais majoraiions pour heures supplémentaires et 


prime de transport exclues. 
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3. INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR QUALIFICATION INDIVIDUELLE ({) 
Métaux (région parisienne) (1949 = 100). 
EE EEE TT 




















1958 ANNÉES 
DÉSIGNATION ; il ni 1V ; 
ca { LE. ] 
Janvier | Avril. Juillet. Octobre. 1952 1955 1956 1957 
LT | 
| | 
Manœuvre ordinaire : | 
+ EP 247 | 259 261 (2) 261 171 198 217 235 
RE croco eninttat 263 | 270 272 (2) 274 172 205 223 216 
1 
Février. Mai. Août. Novembre. 
Ouvrier spécialisé. temps et rendement............. 253 260 | 263 » 198 198 218 226 
Re -) " 
Professionnel: temps et rendement.................. 260 267 260 » » 202 22% 245 
Ensemble des ouvriers: temps et rendement........ 253 269 265 » » 199 220 23 





























(1) Salaires ouvriers masculins y compris indemnités mais majorations pour heures supplémentaires et primes de transport exclues. 
(2) Septembre. 
Sources: Syndicats prolessionnels, 1. N S. E. E. 
2 qo 


4. CHARGES SOCIALES DANS LA CONSTRUCTION MÉCANIQUE ET ÉLECTRIQUE 


Ce coefticien! est établi par le syndicat de la construction mécanique et électrique de la région parisienne et il est utilisé dans le caleul 
de l'indice total des salaires horaires majorés au titre des heures supplémentaires, du travail de nuit ou du dimanche et des jours fériés. 
(1949 = 38,21:) 
(Moyennes mensuelles.) 













MOIS: 1957 1958 ANNÉES (moyennes mensuelles). 


DÉSIGNATION 
I m m1 IV I nl mn IV 
Janvier.| Avril | Juillet. | Octobre.| Janvier.| Avril. | Juillet. [Octobre. | 1952 1953 | 41054 | 1055 | 1056 1957 











Pourcentage des salaires...... … | 42,69 | 43,14 12,57 | 42,54 | 49,59 | 45,27 45,01 ur 38,92 | 39,94 39,53 | 40,56 | 41,47 2,97 
} 














(1) Août. 
Sources: Syndicats professionnels, I. N. S. E. E. 








C. — Revenus mensuels nets des salariés, 


INDICE: DES SALAIRES MENSUELS NETS 
(Ensemble professionnels et manœuvres) (1). 


Cet indice calculé par le ministère du travail tient compte des taux de salaire horaire, de la durée du travail, des retenues de sécurité 
sociale, de la surtaxe progressive, des primes de transport el prestations familiales. 


1° Evolution annuelle (moyenne). 








DESIGNATION pour base 100 1950 1951 1952 1953 1954 1955 
en 1958 
(1949 = 100.) 
Zone © p. 100: 
CRRRMRRR :..ssommemmocteccccsscdei (10,12) 116 145 169 1% 192 20i 
Père de deux enfants............... (13,72) 112 140 162 167 176 136 
Père de cinq enfants (2)......... sé (16,74) 108 136 15 159 168 179 


Zone 7,50 p. 100: 


























RS iii ininihidia (12,80) 112 143 164 168 182 195 
Père de deux enfants............... (17,67) 108 137 158 161 169 180 
Père de cinq enfants (2)........... (23,24) 106 134 152 154 : 163 175 


à, — rofessionnel = 3 


(t) Pondération : Manœuvre 
de dix ans. 


(2) Bont deux enfants âgés 


en" 
Ë 





































































ne mm 0 





RE re Pere D 
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2 Evotution trimestrielle 




















1955 1956 
DESIONATION ' u m IV ° nm TT tv 
Janvier. Avril. Juillet. Octobre. Janvier. Avril. Juillet. Octobre 
Zone © p. 100: 
NT 195 197 203 209 213 219 228 23 
Père de deux enfants .............. 180 182 186 190 195 198 205 209 
Père de cinq enfants............... 175 175 178 181 183 186 190 193 
Zone 4,4 p. 100. 
codec oo e 187 188 194 202 207 212 219 224 
Père de deux enfants .............. 178 , 175 179 185 189 193 198 202 
Père de cinq enfants............... 170 172 17% 178 181 185 188 191 

















3e Nouvelle série 


(Bases et pondérations modifiées.) (Janvier 1956 = 100.) 















































DÉSIGNATION P u in ou DÉSIGNATION s u in 1V 
Janvier Avril Juillet Octobre Janvier. Avril Juillet. Octobre. 

Zone © p. 100: Zone 4,44 p. 100 
a ANT POR 111,8 114 116,5 123 CRDMIARS ic 6e dés 109,1 111,1 111,6 118,7 
Père de deux enfants ....| 108,7 111,2 114,4 117,2 Père de deux enfants ....}] 407,2 109,1 111,6 111.6 
Père de cinq enfants..... 105,7 107,3 109,5 112,9 Père de cinq enfants..... 105,3 106,5 108,1 111,3 





1958. 


Janvier 1956 = 100.) 


























| | | | 
| | | 
DÉSIGNATION | JANVIER | AVRIL |} MULET |} OCTOBRE DÉSIGNATION JANVIER AVRIL |! MHLET OCTOBRE 
| | | | 
RATES ES —| | — ee sis | 
| | | | 
Zone Q p. 100: | | | Zone 4,14 p. 100: | 
PPT | 125,1 128,4 | 131 11,9 | PRRNONN "1,4 125,8 | 128,8 129.1 
Père de deux enfants. 120,5 ! 1238 | 125,7 | 126,3 Père de deux enfants. 117,8 121,3 123,4 124.1 
Père de cinqa enfants. | 116,6 118,7 1 120, 4 Père de cina en‘ants.. 116,5 117,7 | 119 119,5 
0 


D Salaires agricoles. 


1. NOMBRE DE SALARIÉS 


a) Répartition des permanents par catégories professionnelles (enquête par sondage de |'1. N.S. E. E.). 


























DÉSIGS T10% ENQUETE ENQUETE | ENQUETE ENQUÊTE ENQUETE 
s » © è 
gi. dx ol de 1953. de 1954. | de 1955, de 195% de 19657. 
| | 
OO ET 2 RPM 2,7 | 25 | 1,7 1,3 12 | 
7: PSN » | 29,5 | 30,5 28,5 3) ! 
Domestiques, ouvriers agricoles...........,......... 47,1 17,1 | 19 31,5 18.1) 
ON SPF ORNE 11,1 11,1 | 10,1 10,3 11,3 
Ouvriers à capacité réduite et jeunes gens........ 10,1 108 | 8,7 9 8,2 
100 100 100 100 100 
(4) Mailres, valels, fermiers, ouvriers et ouvrières spécialisés. 1956 1957 
Puel SR... ds ooéoncoss sohaporereneeteatee " =. 
Ouvriers qualifiés..........s..ssesssosssssessosesessesceee #7 17 
4 | Domestiques, ouvriers agricoles. ......sssss.sss....s.ssss 341 285 
(2) Nombres absolus pour 1956 (1.000)........., sus sssssuu Servantes de ferme............, LLLTELTETETEECEEEEEEECEEE 67 66 
| Ouvriers à capacité réduile et jeunes gens.............. 08 17 


RL silence ahess das tbosé 
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b) Répartition selon le mode de rémunération. 


(En pourcentage.) 








DÉSIGNATION 1953 1954 1955 1956 
Personnel logé et nourri............ 58,8 59,4 57,7 51 
Personnel 10gé6 ..............sese … 17,5 18,1 21,1 23,1 
Personnel nourri ..........ososs0sse 8,2 7,5 1,3 10 
Personnel ni logé, ni nourri........ 15,5 14,7 15,9 15,9 

DS  codeiecnssnibess 100 100 100 100 














2. REVENU GLOBAL DES SALARIÉS AGRICOLES 


1° 1952-1953. 














MILLIARDS 
DÉSIGNATION 
de francs. 
Salaires en espèces. _ À — 
Salariés nourris et logés: 691.000 à 111.600 F par an... 77 
Salariés nourris seulement: 147.500 à 192.000 F par an.. 28 
Salariés logés seulement: 111.000 à 131.000 F par an... 14 
Salariés ni logés, ni nourris: 147.500 à 216.000 F par an.. 32 
ER rosés ereccereotiliendetervs re 150 
Avantages en nature. 
AUTOCORSOMMIDANUON ....... soc soseccocesese 30 
Achats complémentaires de nourriture.........s.ss..... 35 
TR ét ctoiséshestet sauces 65 
—_—_ 
Total général ss socosooséocscsscsessee 215 








N. B. — A défaut d’autres données, on a pris pour les avantages 
en nature les chiffres de la campagne 1951-1952, Ces chiffres sont 
peut-être un peu faibles car si, considérant que les avantages en 
halure compensent grosso modo les espèces qui ne sont pas versées 
aux salariés, on refait le calcul en supposant qu'aucun salarié n’est 
nourri, ni logé, on obtient entre 235 et 235 milliards. 

Si l’on s’en tenait au salaire minimum garanti moyen de 14.000 F 
par mois, on obtiendrait 185 milliards. 

Comme il est peu probable que les salaires soient inférieurs au 
minimum garanti ou très supérieurs aux salaires donnés par l'en- 
quête, on peut estimer que le revenu global des salariés agricoles 
8:t compris entre 175 el 45 milliards de francs 




















20 1953-1954. 
——_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—— Re) 
| MILLIARDS 
DÉSIGNATION & tuau., 
Salariés nourris 
Hommes: 530.000 à 125.000 F..,...... ss... 66 
Femmes: 145.000 à 100.090 F...........,..., dévbte es 15 
VUE “honor ess sonocheseaste Pete Dre P 81 
+ 
Salarié: non nourris: 
Hommes: 290.000 à 225.000 F..........susssususst 68 
Femmes: 95.000 à 185.000 F................ cbse 1 
Disclosure séovroves don) code 86 
= 
PR CP D PE ED Oo fe : 167 
md 
Avantages en nature: 
AULOCONSOMMATION ..... seven note is ns 30 
Achats complémentaires de nourriture.......... 30 
PTT PT PRES PTT RP D RL cn 60 
Total général ........... PR PERRET A …. 227 





30 1954-1955. (Salaire moyen.) 





CATÉGORIE LOGE LOGÉ NOURRI Ni NOURRI 
professionnelle et nourri seuten.ent seulen.ent ni logé 
Personnel de direction. | (*) 20.440 | (*) 34.820 , (*) 53.650 


Maîtres valets et ou- 
vriers spécialisés .…. 16.650 22.790 | (*) 17.360 25.500 
Domestiques, ouvriers 


agricoles ...... sdieis 12,360 19.180 14.450 21.660 
Servantes de ferme et 
ouvrières spécialisées 9.860 15.570 | (*) 13.080 | (#) 92.450 


Jeunes gens et ou- 
vriers à capacité ré- 
duite ...... Mésvates 5.90! (*) 12.630 | (*) 8.050! (*) 13.950 

Ensemble ....... 11.720 20.970 14.450 24.030 

















(*) Les salaires movens marqués d’un ie se rapportant 
à des eflectifs faibles (inférieurs à une centaine dans l'échantillon), 
peuvent être entachés d'une forte erreur aléatoire et ne sont donnés 
qu'à titre indicatif. 


1° 1955-1956. (Enquête de mars 1958.) 











MODE DE RÉMUNÉRATION 
CATÉGORIE 
ession Logé Logé Nourri Ni nourri 
on es * | et nourri. | seulement. | seulement. ni logé, 
versonnel de direction : 
Salaire moyen..... (*) 19.430! (*) 35.800 » (*) 47.670 
Efléctif ........-.. 1 n » 2 
Maîtres, vont et ou- 
vriers s alisés : 
Rare moyen cs. 19.190 25.590 | (*) 20.090 0.040 
Effectif ........--.. 32 69 13 49 
Domestiques e t ou- 
vriers agricoles : 
Salaire moyen os 14.100 22.000 16.110 25.100 
Eflectif ............ 114 53 » 26 
Servantes de ferme et 
ouvrières : 
Salaire moyen..... 11.350 | (*) 16.210 } (*} 16.910 ! (*) 24.510 
Eflectif ............ 34 13 3 s 
Jeunes gens et ou- 
vriers à Capacité ré- 
duite : 
Salaire moyen..... 6.610 13.560 8.970 15.250 
Efectif ............ 3i î 5 9 
Ensemble : 
Salaire moyen..... 13.360 93.110 16.750 97 410 
Eflectif ............ 215 113 H2 #8 














(*) Les salaires moyens marqués d'un astérisque, se rapportan! à 
des effectifs faibles (intérieurs à une centaine dans l'échantillon), 
peuvent être entachés d’une forte erreur aléatoire, et ne sont donnés 
qu'à titre indicatif. 







































Pod: n 
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Il. — REVENUS DE L'AGRICULTURE 


1. EVOLUTION GLOBALE 


a) Estimation grossière (milliards de francs). 



































DÉSIGNATION 1937-4099 | 1948-1949 | 1949-1950 | 1950-1954 | 1951-1952 | 1952-1953 | 1953-1954 | 19541055 | 1955-1056 | 1956-1957 
Recettée .............csouous 87 1.405 1.575 1.730 2.030 2.205 2.250 2.305 2.450 2.255 
Dépenses ............ PETETIIIILIL 18,5 355 400 460 569 605 625 670 745 815 

Revenu met.s..ssssssssss 68,3 1.050 1.175 1.27 1.450 1.600 1.625 1.635 1.705 1.710 





(= ordre de 


grandeur de la production nette au 


coût des facteurs.) 








DÉFINITIONS 


Recettes = valeur des ventes de l’agriculture aux autres secteurs économiques + valeur des produits récoltés et consommés à la ferine. 
fées = valeur des'achats de matières, services et biens d'équipement par l’agriculture aux autres secteurs de l'économie. 
Revenu net ou balance de trésorerie = recettes "dépenses. 


N, B. — Autoconsommation : 


1937-1999 ...... PPPETLELEELE 
1948-1949 ......... ésossee 
1949-1950 CERLELALLELELELELELLELEX) 


18,5 
315 
325 


Part du revenu net (pourcentage): 


197-1999 ...... cssssssee co DS 
1DABADAQ .......sssssnsnu ne 30 
1949-4980 ......ssssssssssus 29,3 








.. 


RARE LELILLRELLLILILLZ) 


ŒRRREIRELELIELIILILILLLT 





335 1953-1954 
sivéi 385 1954-4955 
ie 415 1955-1956 
21,9 19581955 
28,1 1954-1955 
Ne + 21,1 1955-1956 


nn 





b) Répartition du revenu net. 


(En ordre de grandeur, avec une marge d'erreur importante.) 









































DÉSIGNATION 1097-1099 | 1948-1949 | 1949-4960 | 1950-1951 | 1951-1952 | 1952-1953 | 1953-1954 | 1954-1955 | 1955-4956 | 1956-1957 
Propriétaires .......... coocee cc 7 110 110 120 155 {1) 160 (2) 150 (8) 120 (5) 12% ,» 
DMANOS ssssoosococoocoese veccee 10,5 150 160 175 205 215 225 240 245 , 
Exploitants .......s.ssssssmsuss. “4,5 790 905 975 1.090 1.225 1.250 1.270 (4) 1.835 1.315 

1) lnpôt foncter: 20 milliards. (4) Compte non tenu de la sécurité sociale. 
(2) Impôt foncier: 22 milliards. | (5) Impôt foncier: % milliards. 
Source : L N, S. E E 


(3) Impôt foncier : 23 milliards. 
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2. RECETTES DE L'AGRICULTURE 


(Eu milliards de francs.) 


a) Evolution du montant des recettes de l’agriculture. 


oo QG QU QU QU QU QU 












































PRODUITS 1952-1953 1953-1954 1954-1955 1955-1956 
Produits végétaux. 
MT ss ooupes re sde DEPCECEEEE EEE EEE EEE EEE EEEEECEEEPEEEEEEEEEEE 230 259 280 250 
Betteraves industrielles..................... PETECLEE TEL ETES TLET ELLES 50 60 53 52 
Pommes de terre.....sssooososssososscece mess sssesnssnmessesecses se se s 80 58 26 57 
Légumes frais..............sss.ososososesssmesesoresssssespansusese se 160 155 165 40 
Légumes . s008..........0000 ooove00 00 co cesosenseseeesense sonsesesee s 10 10 10 10 
Pulls: . ss cpcstuscse ee convevuese os cuvetuemes versent eau 75 70 75 70 L 
MR ccodoresooe se cbosssonssséscoesocseshéncibessorbacccviésegs pied cdez (1) 165 200 4) 182 200 
Autres produits végélaux..........ssosossessssoscsendese se se solos » se « 105 90 90 100 
Total produits végétaux... ........sssosomsmmmsssmesssumse 875 900 er 895 950 
Produits animaux. | 
RD ds sshsnsoérroéestocrésueiodéocelos ci sttenmbederdésie és aout 615 625 706 740 
Produits Haltiors.....s.sossosocoscosocccosescesases suce ae trie (1) 440 (4) 160 1) 430 455 
Voies ot PDIRS...-...scsoccvmeoosse ns svebosotsectbeocssescetens es 150 145 130 165 
CR dt ccvocodémeco sc ca deco sacoches mbsuee 115 110 120 130 
Autres produits animaux... se se oméoooobono cs en csoooosse ee 10 10 10 10 
Total produits animaux....................ss..eddonossssssus 1) 1.330 (11 1.350 (1) 41.410 1.500 | 
NT RM TT OS POST ES PE 2.205 2.250 (1) 2.305 2.450 | 
2.200 à 2.700) 














(t) Evaluation rectiflée 
Source: IL. N. S. E. E. 


De EE (9 





TT 











! 

b) Part des principales productions dans les recettes de l'agriculture. | 
ED 
MOYENNE DE 1997-1088 ET 1938-1039 1953-1954 1954-1955 1955-1956 
M As déve steuss sonne 2,5 VIRDOS sc ssuvocscstssse 2 VIANOS. ..s....5: Sosvvasens 30,5 VIANGS so céveéerées evo DR 
MT nos osoosocosscessceoces °. 11 LE. ocnsooooenenehesceocee 2,5 EDR ssooooccoñtéspesseces 18,5 LANT sm sosoosscossososssee +. 185 
roro ouersorideie 13,5 Min ditisriais docs 11,5 2 DORE PE PE ER 12 Volailles et œufs........... 12 
Rs cn Se 11,5 Volailles et Œufs.......ssss 11,5 Volailles et œufs........... 115 D cui 10 
Volailles et œufs........ see -123 VD eschcérestoscitheses 9 VIR su béendhétesasites de à Légumes .....osoossosssoscs 9 
Légumes .....s....sessssese 9,5 Légumes ......s5se..0...s 1,5 Lâgumes ..….....09.sss80se. 7,5 VID mssocoésepttsèstes use 8 
Pommes de terre.......... 4 PPS AE UT 3,5 PA... dt 3,5 Cu, 0 OR EE OR Se 3,5 
PUR cocotte 3,9 Betteraves industrielles... 2,5 Betteraves industrielles... 2,5 Pommes de terre.......... 25 
Betteraves industrielles... 2,5 Pommes de terre........... 2,5 Pommes de terre........... 1,5 Belleraves industrielles... 2,5 














Source : L. N. S. E. E. 
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a) Analyse détaillée des dépenses de 1937-1998 à 1952-1963. 


3. DÉPENSES DE L'AGRICULTURE 


N. B, — Erreur possible en plus ou en moins de l’ordre d'au moins 20 p. 100 (évaluations). 


(En milliards de francs.) 
















































































MOYENNE 
DÉSIGNATION 007-1008 | 1095-4900 | VS | aous-1o50 | 1949-1950 | 1050-1054 | 10514059 | 1952-1958 | 1958-1054 | 1954-4055 | 1955-1056 
1938-1939 
1° Matières. 
n du bétail ............ 0,35 0,35 0,35 y 8 9 13 15 15 D 20 
Simentation du Lspbocesee 40 3,8 3,9 40 55 60 KO 82 70 » 90 
lTLEARLRERLRIRERLRLLLLLELLZLZ] 2,7 3,15 2,9 55 60 70 9 90 110 125 (145) 
An nocoovvboceseses 0,5 0,45 0,5 5 8 10 18 16 18 17 45 à 50 
Carburants CETRLLLILLLLILILLIIILILLI I, 0,35 0,45 0,4 19 30 28 30 30 35 LL J 
é PETELLITILITILITTT LILI TL. 0,15 0,15 0,15 5 6 7 10 15 15 E o 
use MRERLILILLELLLLIIZILLT 0,15 0,15 0,15 6 6 7 11 1+ He] » w 
Divers lELETILELLLRLILLILILLILILILLLILZ) 0,3 0,3 0,3 5 7 n 10 10 10 L] e 
Total (environ)........ soon 8,5 88 8,65 115 180 200 260 270 280 . 320 
2e Travaux et services. 
Bat nn eeree 0,5 0,85 0,7 10 11 13 15 17 19 Li (20) 
Entretien nee 3,8 4,2% 4,0 70 70 85 100 105 105 e (30) 
D de soc0e és soous 0,8 0,9 0,9 12 18 20 25 25 27 . (35) 
Pres bé CETRTELIIILIIIL … 0,7 0,7 0,7 20 15 20 25 30 25 » » 
Vétérinaires ........... She cccccs 0,3 0,3 0,3 6 8 10 13 45 45 , n 
Frais généraux et divers... < 0,4 0,4 0,4 6 8 10 10 40 10 , . 
Total (environ).….............. 6,5 7,4 j 125 130 160 190 200 200 » 230 
8e Renouvellement (4). 
“ + chocs BE 31 33 #5 80 oo | 4% wo | 130 | wo | 45 
———_—H 
Total général (environ)......!| 18,5 19,3 18,9 355 390 450 570 590 610 650 725 
ont été grossièrement réparties avec l'entretien et le renouvellement. 


(1) Les dépenses relatives aux bâtiments, 


Source: I. NX. 8, E. E. 


véhicules, etc., 


b) Répartition des dépenses. 


io Répartilion des dépenses (en pourcentage). 


© — —— ————— ———— —…— —"— …—"—"—…—" —"—"—"… "…"—"—…—"—"—"—_—_———— 



































MOYENNE : 
DÉSIGNATION 1937- 1938- vent 1948- 1949- 1950- 1951- 1952- 1953- 1954- 1955- 
1938 1939 guerre 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
! 
| 
Matières RL LLLLLRLRLLELELEZ, 46 46 4 ai 46 44 46 46 46 | 4i 
Travaux el services............, 35 38 37 35 33 36 33 34 33 32 
Renouvellement (bâtiments et | 
capital d'exploitation)......... 19 16 17 % 21 20 21 20 19 21 2 








On ne note pas de changement important par ra 
faite des campagnes 1945-1946 à 1947-1948, période de 


Source: I. N. 8. E. E. 


port à l’avant-guerre dans la répartition des dépenses de l’agriculture, abstraction 
nurie des produits industriels nécessaires à l’agriculture. 


Qc 
. 


2° Proportions des principaux postes dans le total des dépenses (en pourcentage). 





Re | OR le | 
aus von 1007. | 1008 |MOTENNE! qgss | soso | 1050 | ass. | 4952 | 4953 | ass | 4955. 
1938 1939 guerre 1949 1950 1951 1952 1953 1951 1955 1956 
limentation du bétail........…. 2 20 1 11 14 13 14 14 11,5 . 12,5 
: lRLRLRILRLERLRRRLERLELLELLELEE, 15 16 45 16 15 16 16 45 148 19 20 
urants CÉELTTLLLILILILILIILLLLE) 2 2 2 5 8 6 5 5 5,5 » ” 
Machines agricoles et tracteurs.. 140 8 9 47 14 13 i4 44 145 14,5 , 






































Source: L X. S. E. E. 
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COMPTABILITE NATIONALE 


1. Produit national. 
(En milliards de francs courants.) 
























































DÉSIGNATION 1938 1949 1950 1951 41952 1953 1954 1955 1956 (1) 4957 
Production nationale...............s.s.ssssse » 7.70 8.810 10.810 12.800! 13.300 14.030! 15.180] 46.510! 48.310 
Services rendus par les salariés des ménages 

et administrations privées. ......,.......s.s » 120 120 160 190 200 220 230 250 280 
Services rendus par les salariés des adminis- 

RORS cé bboscedonsvrepesessbonseres » 730 900 1.110 1.320 1.390 1.480 1.550 1.760 1.880 
Autres éléments du produit national.......... » 40 40 30 30 40 60 60 70 50 
= Produit national brut aux prix du marché. 444 8.600! 9.850! 42.110] 44.840! 14.930! 15.790] 417.020! 48.590! 20.520 

— Amortissements ......ssssussss Éosdosseot — 47 | —  880|— 950! — 1.240! — 1.470 | — 1.480 | — 1.510 | — 1,540! — 4.640 | — 41,770 
= Produit national net aux prix du marché.. 397 7.720] 8.900! 10.870] 42.870] 13.450! 14.280] 45.480| 46.950! 48.750 

— Impôts indirects nets de subventions.. | — 41 | — 1.090! — 1.380 | — 1.800 | — 2.470 | — 2.260 | — 2.430 | — 2,510! — 2.720 | — 3.070 

- Produit national net au coût des facteurs 

ou revenu national............ss...ssee 356 6.630 7.520 9.070! 410.700 11.190] 11.850] 42.970} 14.230 15.680 





(1) Chiffres provisoires. 
Source : Commission des comptes de la nation. 





2. Produit national. 
(En francs constants.) 
EE QG QG 









































AUX PRIX DE 1954 
DÉSIGNATION 
1919 1950 1951 1962 1953 19654 1955 1956 1957 (1) 
Production nationale. ...........osss.ss..sse 11.170 12.070 12.510 12.770 13.320 14.030 14.970 15.650 16.670 
Services rendus par les salariés des ménages 
et des administrations.................. ... 210 210 210 210 220 230 230 210 260 
Services rendus par les salariés des adminis- 
Cr rss eos se adhéde sù cédhès is de ds 1.330 1.310 1.380 1.460 1.450 1.180 1.470 4.650 1.690 
Autres éléments du produit national.......... 30 20 30 30 40 60 70 70 70 
Produit national brut aux prix du ñ À 2 
MDARCRÉ :...soopacsosoosons sens ose see 12.740 13.670 11.130 14.470 15.030 15.790 16.740 17.610 18.690 
(1) Chiffres provisoires. 
Source: Commission des comptes de la nation. é 


__ __ LL _ CC  ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ 


3. Revenu national et revenu disponible. 
(En milliards de francs constants.) 





















































DÉSIGNATION 1938 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 (4) 4957 
Rémunération des salariés.................... 184 3.580 4.010 5.090 6.110 6.080| 6.930 7.510 8.410 0.240 
Revenus nets de la propriété et de l'entreprise : à 
allant aux ménages.......... sejsppte res (2) 4170 2.710] 3.130 3.550 4.080 4.160! 4.300 4.070 5.020 5.480 
Revenus nets de la propriété et de l’entreprise 
allant aux sociét nn res (2) 44 300| 410 160 550 60! 650 810] 850] 4.080 
Revenus nets de la pronriété et de l’entreprise 
allant ess administrations "FOVPE APE Re (3) 121 —  40[— 50|[—  40|[— 80!— 50 — 70|— 70] — MO! — 480 
Transferts divers. ....sssscsosmosssonenstsussss » 20 20 30 30 30 40 50 €0 60 
Revenu national met..,................. 356 6.630| 7.520 9.070! 410.700! 11.190! 11.850, 412.970] 14.230) 45.680 
Jmpôts directs............ssssssesesemsnse » —  410/— 540! — 600! — 670! — 810! — 790] — 810! — 990! — 1.190 
Revenu national net disponible après impôts. . » = 6.220! = 6.980! = 8.470 | =10.030 | =10.380! =11.060! =12,160 | =13.240! =14.490 
L impôts allant aux administrations......... » + 1.500! + 1.920 | + 2.400 | + 2.840 | + 3.070! + 3.220 | + 3.320| + 3.240! + 4. 
1 Solde de transferts et prêts du reste du 2 
LORS. issue eloseenibesehtanscel » + 150! + 40! + 180 230 | + 90! — 21— 90!+ MO! + 40 
isponibilités nationales nettes ou dépense ” 
nd brute pébes ce Re pe ee 10e ” = 71.870! = 8.940 | =11.050| =13.100! =19.540| =14.260 | =15.800 | =17.960 |! =10.100 
+ Amortissements ..........ssssssssenssnssss » + 880 + 950! + 1.240! + 1.470 | + 1.480! + 1.510 | + 1.540 | + 41.640! + 4.770 
)isponibilités nationales brutes ou dépense 
De Mes... DPECECELEE EE EEE EEE EEEEE » = 8.750! = 9.890! =12.2901 =14,5701 =15.0201 =15.7701 =16.990! =49.000! =20,060 
(1) Chiffres provisoires. — (2) Après payement des impôts directs sur les entreprises. — (3) Y compris les impôts directs versés par 


les entreprises. 


source: Commission des comptes de la nation. 
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4. Dépense nationale. 
(En milliards.) 


gg UE 


























| 
DÉSIGNATION 1998 1919 1951 1952 1953 1954 1955 | 1956 (1) 1957 
| 
| 
a) En francs courants. | 
Consommation des MÉNALES. .,.......m.s..... 328 5.960 6.760 8.290 9.730 10.189! 11.700 11.460! 12.690 13.920 
+ Consommation des admimistrations publi- 
OR NOR 58 1.110 1.340 1.720 2.240 2.350 2.370 2.370 2.70. 2.990 
+ Formation brute de capital................ 59 1.680 1.790 2.180 2.600 2.490 2.700 3.100 3.560 4.050 
= dépense mationale brute............ = 445] = 8.750 | = 8.890! =12.290! =144.570| =15.020) =15.77 4 =19.000| = 20.960 
+ Cessions mettes des biens et services 
au rObte du MONAE....,.....omrouusee _ 11— 150 —  40|— 180| — 230! — 9! + 20! + 90! — #10! — 410 
= Produit national brut aux prix du 
CR ER EU = ui! = 6.000! = 9.850) 12.110! =44.340! =14.980! =15.790 ! =17.020! =18.590 | = 20.520 
= = == 
b) En francs constants. 
Aux prix de 1954. 
Consommation des ménages.................. 8.320 8.560 9.140 9.510 9.770] 10.300! 40.700! 411.320, 12.040] 12.750 
+ Consommation des administrations publi- 
DLLFLELLELEELEEEE CÉÉLLELELEEEEEEEEEEE 1.370 1.930 2.030 2.100 2.380 2.400 2.870 2.300 2.600 2,710 
+ Formation brute de capilal................. 1.470 2.570 2.580 2.560 2.570 2.480| 2.700 3.060| 3.360 3.630 
- Dépense nationale brute............ =11.160! =13.060! =13.790! =14.170| =14.720| =15.180/ =15.770 | =16.680! =18.000 | = 19.090 



































(1) Chiffres provisoires. 
Source: Commission des comptes de la nation. 


5. Evolution du revenu national de 1901 à 1953. 


M. A. Sauvy a présenté, dans son rapport au Conseil économique 
de mars 1954, une évaluation en francs constants 1938 des chiffres 


du 1evenu national 2stimés pour les années 1901 à 1913 


« Pour les années 1998 et 1948 à 1952, ont été utilisés les chitftres 
dü produit national net malgré les critiques que soulèvent ces chif- 
tres. Pour les années 1921 à 1947, les chiffres calculés par le com- 
missariat au plan, il s'agit cette fois de la production nette au coût 
des facteurs, Il aurait mieux valu suivre la même série qu'après 1949, 
les éléments n'en ont pas été retrouvés. Les chiffres ont été rac- 





Tu 1rdés en 


Maïs il est possible 
résulté de la non-identité des définitions. 


« Enfin pour 1901 à 1913, 1! s’agit de calculs personnels corres- 
pondant à ia notion de production brute. Le raccord à été fait 


d'après les données directes de 1913 à 1958. 





tout cas de 1açon à assurer une bonne comparabDilité. 
ue de 1921 a 1958, une légère distorsion ait 


« Telle qu'elle est, la série n’est donc pas absolument homogène. 
Elle donne cependant une idée du développement de la richesse 
française depuis le début du siècle. » 


Evolution du revenu national de 4901 à 1953. 


mr ŒrrsppsmrxrxrqqœœœqœqœqqœqŒqŒqqŒqmqqqme TT Y 


























EN REVENU EN REVENU 
: BASE 100 BASE 100 BASE 100 tête : BASE 100 BASE 100 PASE 100 par tête 
ANXÉES vers S Cités ANNFÉES aps ‘en milliers 
de trancs en 1913 en 1029 en 1958 de francs de francs en 1913 en 1929 en 13 de francs 
1936 1938) 1936 1038. 
1901. 242 13 , e 5,5 on. 412 130,5 5 , 10.2 
1902... 210 73,1 . . 5.8 Di. ce 398 121,3 878 » *,9 
PORT M7 7,5 . . b es 100 121,9 88,2 " LA 
1904. .. 267 1,9 . . 6,5 D 39 1195 86,5 o 9,3 
1905. …. 263 80 © » , 64 se 379 114,3 82.7 . CA 
1906. .. 27 82,3 D » 6,5 6 371 1131 81,8 u 8,8 
SR 277 84,5 » , 6,7 D... Ni 117 85 . y, 
1908... ... »7y 85,1 » È 6,7 4 380 1158 83,9 100 4 
1909. .. 284 87 . " 69 RL... 407 124,1 #9. 107 9,7 
2910... 28R 878 . ° 69 1910... 33% 102,4 74,2 «à,4 8,2 
__ APRTT 300 n,5 . . 1.2 ice. 266 81 58,7 70 6,7 
+912. . .. 328 100 Ld D 18 1912 ss... 238 726 52,5 62,6 6 
1918. 328 100 . . 18 1948... 2% 65.9 49,9 5ÿ5 58 
à 270 82,3 . . 6 ide 191 58,2 42,1 50.3 69 
1921... 25% 16,2 . . 6,3 1945... 207 63,1 49,7 54,4 5.2 
1492... 304 92,1 . - 71 1946... 15 % 49,5 K2,y 18 
D... 329 100,3 . » 3,2 9 341 104 7,2 89,7 8Aa 
NÉ 4 » 241 1161 , . 4 1948. 366 111,6 80,7 v6,2 8.4 
à tie 384 1174 . . 5 D. 41 126,2 y1,4 109 v,y 
2926... am 12,2 » ° LA: er 447 136,2 98,7 117,6 10,6 
Le 387 118 ° , ya 1954. 462 140 5 102 121,6 10.9 
+: R-P7 410 125 9 » 9,9 ___ Fe 470 143,8 103,8 124,7 11 
2929... … 453 18.1 100 , 10.9 1953... 475 144,8 104.8 125 111 
4900. 447 13€,3 98.7 , 10. 























source: C. E., rapport M. A. Sauvy, mars 1958. 
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VH. — CONSOMMATION 


1. Evolution de la consommation en 1956 et 1957. 
































1956 1957 
INDICE INDICE INDICE 
DÉSIGNATION Milliarde Milliards Milliards de valeur de prix de volume 
de francs de francs de francs 
1957/1956 1957/1956 1957/1056 
courants courants. prix 1956. 
0. Produits agricoles .............sssssssesveseosensss 1.281 1.304 1.309 101,5 99,4 102,4 
+. Produits dés industries alimentaires ................. 3.676 3.914 3.803 106,4 102,9 103,5 
2. Energie sine cooséossosomosocoee no etosonoe se 5% 00 0 0 0e 562 611 563 108,7 108,5 100,1 
3. Produits des industries des métaux ..........:.:..... 196 899 869 112,9 103,5 100.9 
4. Produits des industries chimiques ................,,. 455 502 005 110,4 99,4 110,9 
DB, TOUR OT OURS ss voococcnenoscsoconcescomoreessees 1.764 1.972 1.889 111,7 104,4 107,1 
6. Produits des industries diverses ..............,...... 975 1.122 1.073 115,0 104,5 410,0 
7. Bâtiment et travaux publics .............,..,......,. 107 128 116 19,6 110,3 198,4 
8. Transports et télécommunications .............,..... 321 306 346 109,8 102,9 106,8 
CNE RP PR PO PP) LE 2.211 2,443 2.545 110,4 104,2 106,0 
DO ils oscatro os Divososstsaraseoatoutiiensts 12.154 13.248 12.818 
MOYORNE ,......osococcoo ss socsocscccoseocesce litédtinéestece listes tre 0 Pins cocosces 109,1 103,4 105,5 
Source : Projet de loi de finances pour 1958 (rapport économique). 





2. Consommation des administrations. 
(En milliards de francs.) 














DÉPENSES MILITAIRES DÉPENSES CIVILES 
DÉSIGNATION 
1955 1956 1957 1955 1056 1957 
Bâtiment et travaux publics ............ssssssssssssssss 35 45 46 143 152 198 
Produits des industries des métaux ...... Stone éco toil 309 404 (1) 478 22 26 % 
Autres prodtils .......:.smosscns soon 0bebo sos se sobese . 105 132 161 155 173 161 
MR ss sodmibosilisonssmaseistscviresl #19 581 685 320 351 385 























des fabrications d'armement (créditeur de 13 en 
Source: Projet de loi de finances pour 1958 (rapport économique). 





(1) Sur les 74 milliards d'augmentation de ce 


po de 1956 à 1957, 43 apparaissent 
956, débiteur de 30 en 1957). 


dans les mouvements divergents du solde du compte 
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. 3. Consommation territoriale, aux prix de 1954. 


(En milliards de francs.) 







































































DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1951 1955 41956 1957 

1. Alimentation et boissons : | 
EC | 479 511 507 529 538 537 509 580 
PE NN NN I I IE 504 495 40 493 496 518 511 519 
qe me oo te ce co nc non nos donnes ee © e 274 289 313 319 200 330 9 297 
1#/ Miandes, volailles, œufs, poissons......,...................... 1.206 1.25% 1.35 1.438 1.511 1.505 1.699 1.705 
em mn ss smnn ne no ns ce sms nesens neue 26! 879 369 379 400 at 4ts 42S 
ete a mo op coco so sons € | Mi 281 5 415 437 419 471 408 
17. Produits à base de sucre et de cacan....... esse | 471 185 487 9200 »; 233 %;3 9x) 
1. Produits alimentaires divers..............s.sssssssssssussosese | ài 5 47 50 50 51 LA 0 
NP SPP EE III LIT ET T0 816 85 8:8 85 8KI ot O6} 
Total alimentation et hoissoms....,......s.ssss..ss.. 1.153 4. 4.116 4.650 4.81? 5.007 5.126 5.368 
CD RO SERRE PRE | HONNEUR | 422 1.35 1.33% 1.356 1.12% 1.526 | 41.643 | 1.72 
On CON PER PEN A EN PPT Pr | 1.338 1.421 1.154 4.190 4.574 1.707 1.851 1.976 
& Hygiène el S0inS..........s eus sensmesenemsesemenenénenenensu es e | 500 510 DR6 62 C8 2 gli 08 
5. Transports et communications. ............ss.ssssssssmsssssessesse. | 29 621 678 687 716 #21 8s! 012 
NP ET | 606 6it 615 671 GS 75% at! 89 
7 Hôtels, calés, restaurants (val. aj.)..........,.......ss.sessess 312 350 9370 533 31 403 au 428 
RO nn rca vod os coco ed so co Sedo vent se | 18 201 212 22 20 25 61 282 
Total consommations non alimentaires.................. | 1.685 5.105 5.279 5.181 5.731 6.171 6.6:6 7.197 
Consommation territoriale tolale.....s...sssssssssssssssssss.s 8.838 9.413 9.725 10.161 10.513 |! 11.178 11.802 | 42.505 











Source : C. R. E. D. O. €. 


4, Consommation territoriale, aux prix de 1954, 


ER GRR RUE 






























































(Répartition en pourcentage. 
DÉSIGNATION 1%0 1951 1952 1953 | 495: 1955 19% 4957 
1. Alimentation et boissons : 

11. Produits à base de céréales..........,.....,.........ssssss 5,4 5,4 5,2 5,2 5,1 48 47 46 
RO ro oops ose dodrecenosessocsedetssbssestes 5,7 5,2 9 49 4.7 46 44 re 

AD PUIS sos ccomcmsnno some smemos see ss sesesenennesiesse eee 5,1 8,1 3,2 3,1 2,9 3 2,5 2,4 
14. Viandes, volailles, œufs, poissons............................. 413,7 13,1 13,7 11.2 44,3 412 439 126 
15. Lail, fromages. ............sssssoosneensenemenemssenesenentens se 4,1 4 3,8 3,7 3,8 3,1 3,5 3,1 

16: COPPS Era... cms msn msn ns snseenesensssse 4,1 4,1 3,9 4,1 4.1 à 4 é 
17. Produits à base de sucre et de carao.......,................ 1,9 1,9 1,9 2 2.1 2.1 2,2 23 
18. Produits alimentaires divers..................... ELLELEEEELEE 0,5 0,5 05 0,5 0,5 0.5 05 05 
CN OT SONORE ET ET EL EEE EE EE TE LIST EE CLS EEE 8,5 8.6 8.6 8,4 8,1 7,9 7,7 77 
Total alimentation et boissons........................s... 47 435,9 45,7 561 45,6 us 42.4 > 9 

PE PP TS PE EEE EEE 13,7 11,1 3,7 126 3,5 12,6 3,9 ii 
PE PP D LIL ET 15 15,1 5 14,7 119 45,3 15,7 458 
j. Hygiène et SOÏNS.........mesemsss messes msn seems 5,7 5,7 ô 6,3 6,5 6,5 69 1.4 
5. Transports et communications. .... soso sssnssmese ste sseetesssss ee 6,1 6,6 7 6,7 7,1 7,4 75 73 
6. Culture, loisirs, distractions................sssssssssssmnsssensusss 6,9 6,8 66 6,6 65 6,6 69 69 
7. Hôtels, calés, restaurants (val. aj.)................,4....sssssssss 3,5 3,7 28 28 3,7 26 25 3 4 
8 Consommations diverses. .;....seuusemsmmemenerneemmemmenmssnseuss 2,1 2,1 2,9 29 29 29 29 9 + 
Total consommations non alimentaires.................. 59 1,1 1,3 52,9 51.4 55.2 56.6 57.1 
Consommation territoriale totale.............,.,.............. 100 100 100 100 100 100 100 100 









Source: C. R. E. D. O. C. 
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B. — DONNEES ETRANGERES COMPARATIVES 


CADRE DE PRESENTATION 


N. B — Les chiffres entre parenthèses ont un caractère provisoire 


Pages 


1° Population : 
a) Taux de natalité et de mortalité dans quelques pays. 112 
bi Estimation Île la population totale pour quelques 
DAYS -smosséocososncssssesee-coasrora net csossss.ose 142 


20 Prodnction 


a) Résultats agricoles................ RER TTT coocétées 189 
b) Production industrielle. ............ s.........s.see éne : 13 
3° Activilé de la main-d'œuvre: 
ei tnéite de l'OMDIDL...........sossoo se .oos060 sde oc. 155 
b: Durée hebdomadaire du travail... .......,........... 155 
où COOEMRR 26.0 nbedirieiilodbéta tes ta Lo 
se Commerce extérieur : 
a) Indices du quantum...................sssssssss.ssssss. 156 
b) Indices de :valeur unitaire............................ 156 
c) Pourcentage de couverture des importalions par les 
exportations conseb Toro ress ect ot tèns csv. 808 
d) Situation des pays membres de l'U. E. P............. 157 
e) Balance des payemenls....ss.s.sssesesssosssssesnres 158 
f\ Aide économique internationale aux pays peu déve- 
loppés en 1954-1956... osseuses doses cossses 19 
2° Transports: 
4) Transports ferroviaires......... cooéocvs bte sooccésie "118 
b) Flotte marchande mondiale.......... cosvococcoseeeces 159 
c) Transports aériens..................s... RER RS 
d) Pare aultomob'ie.............ss.e ee os vivi coscscsosssee 101 
6° Prix et coût de la vie: 
a) Indices des prix de gros.......... coossbposoeecvecstasse : 108 
b) Indices du coût de la vie.......................... so d''30 
€) Prix agricoles et prix généraux.............. vooseoites 
d)\ Indices des matières premières......... ossi sass 
e) Indices mondiaux de frets.............. cososocsoccees 103 


1) Rapport prix reçus/prix payés par les agriculteurs... 163 


1° Salaires et revenus: 


Gains dans les industries manufacturières... ...........s 163 





So Consommation: * 


a) qe des dépenses de consommation privée 


ans quelques pays......... sono becsdose Soontnes see 
b) Laine (consommation mondiale)....... ge ARTS PAR 
c) Colon (consommation mondiale)...,....,... hrivasel 
d) Fibres textiles d'habillement (consommation mon- 
OUT ss soosvucioesect Tes °6 54 SP Téveotes D EP EE Et 
e) Acier (consommation apparenle).......,.......... …. 
f) Consommation d'énergie par habitant................ 
g) Consommation de produits pétroliers... csévesve 
h) Sucre (production et consommalion mondiales) ...... 
Jo Commerce intérieur... 2. ETES TTL Sr y | Soracés ‘ 
10e Données monétaires et financières: 
a) Cours des changes............... Reason bee SAR 
b) Réserves or-devises.........sesssavrsessee ane veu ts 
€) Cours des actions industrielles... éovorcrtetronss iS 


d) Comptes budgétaires et dette publique dans quelques 
pays nn nn sms uns ….... ss... 


11° Revenu national: 


a) Estimation du revenu national de 1918 à 1956........ 


b) Répartition du revenu national..................... s 
c) Origine par branche d'activité du produit intérieur 

DER js cccsopétuise hote éorvostiiei ss coréen sos al) 
d) Dépense imputée au produit intérieur brut..,..... .… 


12e Logement et construction : 
a) Evolution de la construction de logements dans 


quelques pays... ..:........... bosrèthsssédèsot is 

b) Indices des prix de gros des matériaux de cons- 
iruction. ............ votent ete broder es 

13° Investissements ........... copoétbabtatest est chahodo ads cs..ù 


a) Financement des imestissements.,.....ss.essssss.. 


b) Pourcentage de la formation brute de capital par 
rapport au produit national brut,.......,.........s 


“) Répartition de la formation de capital fixe............ 


d) Production par tête, capital par tête et rapport capital- 
produclion daus les industries de transformation. . 
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1° POPULATION 


a) Taux de natalité et de mortalité dans quelques pays. (P. 4.000.) 











1 












































Source : O, N.«. 











——_—_————————————.———  " "Û A — —————— ————— 


PATS 


En millions 


b) Estimation de la population totale pour quelques pays. 


1938 1954 1956 1957 1958 
PAYS nn - 

N M N M N M | N M X | M 
Allemagne occidentale .......... 19,7 11,4 16,1 10,6 16,5 112 17 12 » | . 
CN 17,5 9,6 225 9,1 22,5 9,1 22 9 88 n | » 
be con 0e o 13,9 14 14,9 12,1 16,6 12,4 16,8 12,7 » » 
Le “ph ec cstocoe nie 16 13,2 16,8 11,9 16,8 12,1 7 42,4 » | ” 
CN PET CO TC DT 20,1 9,7 28,9 8,2 28 8,2 98 9 82 d | a 
dde 00 00 0000 0 0 e 20,1 19,3 20 9,1 20,7 9,9 21,7 40 ” | » 
CERN NN 14,9 15,8 18,9 12,4 18,5 42,5 185 42 » » 
ORNE ess cucbl (1) 23,8 14,1 18,2 9,2 18,1 10,3 18,2 10 » | » 
motos oo 0 20,5 8,5 216 1,5 21,2 18 21,2 7,5 » | » 
OSSI 15,5 11,8 15,6 11,4 16,1 11,7 16,5 11,5 | » 
RNA 14,9 11,5 14,6 9,6 11,8 06 14,6 y. » | . 

|, ‘7 RARE Déshe mé 17,6 10,6 24,9 9,2 24,9 9,4 5 | 96 » 

(1) Territoire d'avant guerre R 





ANNÉES 





































[RL 196 
Allemagne occidentale ......... outil hibisoviée 3 13,92 
âliemagne orientale.......... does dorncerseocoesddaui 3) 15,89 
I 3,72 15,65 
drone ten constance cha cuepgeenages 6,90 7,46 
lbs ce dec coco cc ncstte 6,76 7 
ét lotte coccomsér sec roomotosonte 8,37 8 36 
tapés dues os cosssosc roses chotaets 39,48 17,31 
bed ses ancnenesaso sono sncono sance. 0e 0e 6,25 7 
tomes ones ts da sen te ce 11,45 12,62 
enoo co ontééeccsto nos nude 1.91 5.64 
A SN PEN RE 5 » 
Egyple ................. TELETETI TITI TITI III III II TL T 14.29 18,79 
Œne ......s..srsseune s Donnasssnss snoop eds sea 25,28 27,01 
D sn mncnnonnnnnno cesse nono éoscnsssssses eee e 7,12 
PAR EN EN OC OP ES “1.10 10,28 
à OP PPT DT ENS CRIE TOR OPEL T LIEU EUT 9,17 9.04 
lola it dc éncc desc or ébéoococéée 207,69 0,80 
Indonésie ............ séchée no ésnoloddes doses + 68,41 
CPR OR uses NPENPEPE NN TENTE ET ENT ONE T » 17,41 
CPE no thoo ses senc pogdbnasensens de 12,98 15,29 
annoncent oppose eonneicsosoes bocbge 70,53 73,80 
III I LP ss... 19,07 23,18 
Pays-Bas .......... sos.ses Pnongohns penses erses secs 8.6 0 42 
a han ho no ee rh con o cr acx (6 » 
eo senc onto cvo ce PAROI PEINE 23,96 
Portugal ............. sévoëses moe sÉvenssécoccen age 7,50 8,12 
Roumanie ..............., Dobonasésévenneccsoctiéeenée 15,75 15,8 
D th rsssso soc ee ÉÉbosbauu toire te sé 6,30 6,72 
Suisse déobbocossocesecs dosoocscosse soccco ec so ‘ 1,19 1.41 
bhsoésocoiiié déososssossdocoseésce stores se 14,79 15,04 
Turquie ................ névoédo dis cbsboscsocétessece (1) 17,02 19,20 
Royaume-Uni ......... soadérton éahareee sePupaS sgh 47,19 19,22 
0 NN CROP cééeosde node does sesèes soésse (6) » 
CD - FRE TEE béta cocvosescsnes : 129,97 131,39 
PS NSP NN 15,38 
RS coco ce dns conons en dococoocsdose ce. 2,560 2.103 





| 


























1949 1956 1957 1058 
17,70 | 50,78 51,47 » 
17,68 | 16,58 16,40 v 
16,74 19,49 19,86 20,25 

7,90 9,43 9,64 » 
6,94 6,98 7 » 
sü! | 8,92 8,99 » 
00,73 59,85 61,27 62,72 
7,2 7,6 7,67 » 
13,45 | 16.08 16,59 17,05 
59 | 6,94 7,12 » 
1) 541,7 621,2 610 
19,88 23,52 24,02 » 
27,65 29,2%) 29,4 29,7 
7,48 8,03 8,09 » 
1,40 | 13,65 11,07 44,5 
9,2% | 9,8 9,81 9,85 

103,83 | 387,30 392 4 ” 
74,80 pi 85, 1 » 
18,46 15,95 19,25 19,72 
16,21 18,28 18,15 48,63 
81,3 ‘#) 90,9 91,60 
25,13 30,51 31,43 1,35 
9,96 10,88 11 11,2 
74,25 81,28 84,45 0,63 
24,41 27,82 28,8 » 
8,93 8,81 8,91 h,us 
1605 | 17,58 17,83 
éss | 7.22 19 | . 

1.64 5.04 à, 12 | 5.18 
18,11 2,09 21,076 | 
MAR | 24 0 2 TH) | 
4% | 51,21 54,45 
» | (2) 200,20 » ” 

149,18 | 168,17 171,23 174,06 

16,13 17.88 , » 
2.647 | » ” » 










(2) Estimations au {+ avril. 


Source : O. N. LU. 


(3) Population totale de l’ensemble de l'Allemagne en 19%9: 59.657 millions d'habitants. 
(4) Population de la Chine en 1997 : 452,5 millions d'habitants, et en 1958: 463,5. 

(ei Population du Pakistan en 194: 70,9 millions d'habitants. 
(6) Population de l'U. R. S. S. en 1%%9: 170,5 millions d'habitants. 


N. B. — On a retenu les principaux pays dont la population était dans l'ensemble égale à au moins 5 
(4) Estimation au dr octobre 1937-1938: non compris le Habay (environ 204.000 habitants au moment du transfert). 


millions d'habitants. 
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1. IxniCEs nt 


20 PRODUCTION 


‘En ordre de grandeur.) 


a, Resultats agricoles. 


Production Lotale. (4934-1938 = 100.) 


VOLUME DE LA PRODUCTION BRUTE PAR GRANDES RÉGIONS 





RÉGIOXS 








Europe occidentale. ...........s.s.sosessobesossesesse 
Amérique du Nord......................sesssssssss. 
Amérique latime............,................ss.....s 
Extréme-Orient (Chine exelue)........ssssssesssesss 
Proche-Orient 
Afrique 
Océanie 


nn tnt tune 
nn nm nn nm 
mm mn nn 


Ensemble 


mn nn nn nm 


Total mondial {estimation pour Europe orientale, 
Chine, U, R. S. S).......mse.sese sdecrves ee 
































1950-51 1952-53 1953-54 1951-55 1955-56 1956-57 
102 107 139 1% 125 126 
15 138 118 112 119 154 
423 421 421 197 4 44 

09 104 113 115 120 12% 
116 121 113 in 146 151 
124 128 145 117 150 | 155 
112 112 123 1% 130 129 
At 118 130 | 4 135 138 
108 112 417 | 119 » » 

| 





Source: O. N. U. (F. A. O.). 

















Production alimentaire, (Avant guerre = 400.) 
1948-1919 
RÉGIOXS 1959-1951 1952-1953 1955-1956 1956-1957 1057-1958 (1) 
Europe de l'Ouest.......................s..ssssses 10: ti 124 124 1% 
Amérique du Nord........................,........... 15 152 153 162 #57 
Amérique latine..................ososssoonsososeu ss 128 136 155 151 154 
Extréme-Orient ...................................us ga | 105 121 124 13 
RS ét oi dénésoiiie 114 | 135 147 153 158 
2 cu LS re. 12 | 13% 147 152 118 
PE ER RE PE il | 117 127 119 115 











1) Chiffres préliminaires. 
Source : O. N. U. (F. À. O.). 


see) 


Production par tête. 


Avant 


guerre 


100. 


Sd 


RÉGIONS 





Europe de l'Ouest................ss esse 
Amérique du Non......….. chi idees dif 
Amérique latime............................ssss..ssss 
nine Orient ....Jiivoccccos eos ocänésessevdotess fé 
PRORRMONIONL li... dons osocnococotosseréssdetess tes 
AÎFIQRS ...........ssrocmssoscos se Sososeonss se cmste 
Océane ...........ssdososcrosserdodeée css eds es bèéte 


1938-1949 


1959-1951 








91 
118 
08e 
Ni 
HA 
102 


96 








1952-1953 1955-1956 1956-1957 1957-1958 (1) 
102 108 108 129 
123 117 121 116 
97 06 100 97 
85 03 9i 92 
104 198 110 111 
106 110 112 107 
93 99 KO &t 














1) Chiffres préliminaires. 
Source : O. N. U. (F. A. O.). 
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INDICES DE LA PRODUCTION AGHICOLE POUR QUELQUES PAYS 
100.) 


(6 TTC GG CG SES OEESEEeeereeeeeeeeeeeeqeeeOOO LR EEEEZEZEZE ——————— 


(Avant guerre 


PRODUITS ALIMENTAIRES 


TOUS PRODUITS 














PAYS 

1001-1002 | 1002-1008 | 1053-1004 | 1064-1065 | 1069-1066 | 1006-1007 | 1061-1062 | 1002-1053 | 1053-1054 | 1954-1065 | 1055-1056 | 1056-1057 
Allemagne oczidentale ..| 110 113 119 119 117 121 110 113 118 119 117 1 
Australie ................. 99 116 120 117 125 116 101 119 121 120 120 127 
AURFICRE ..ssrsnenss 92 100 109 105 113 115 92 100 110 105 112 ii 
Belgique-Luxembourg .... 118 124 125 133 111 135 118 123 124 132 Lu 12% 
CAROL .....sscocovosoo) 147 179 165 118 152 169 119 180 166 121 155 174 
Danemark ........ cs.spose 122 129 135 13 131 135 122 129 135 134 121 134 
Espagne .............. ….. 101 101 % 102 96 100 105 103 98 104 99 103 
FIANCE .....smsssmssses 101 108 117 125 121 116 102 108 117 125 122 117 
|| PT: © EREREREENERERRRREER 119 119 134 126 138 196 118 118 123 125 16 134 
Pays-Bas ............ écecu 127 130 129 196 136 123 128 122 120 127 128 15 
Royaume-Uni ............ 123 127 139 138 138 116 122 127 197 137 197 115 
Suède ....,......somssese 110 114 11% 113 103 112 110 114 115 113 103 112 
Suig9e sonore ce 110 118 117 119 117 115 110 118 117 119 117 115 
DB Asssoosossoee éosesse 1% 136 115 146 150 156 134 1142 112 112 116 10 









































3. Cénéares 











a) Situation 1956 et 1957 en Europe occidentale et en Amérique du Nord. 
SUPERFICIE PRODUCTION RENDEMENT 
Milliers d'hectares.) (Milliers de tonnes.) (100 kilogrammes-hectare.) 
RÉGION ET CÉRÉALE 
1956 19557 1956 1957 1056 1957 "=. 

Europe occidentale : 

BIG ...sccomomssoussssonsonsomssssses 15.818 21.196 31.967 39.506 17,0 18,6 109 

SeIglé ...........ueesemeumnsssensss 3.897 3.838 7.129 7.197 18,3 18,7 12 

(1) T-PRPEEEETELELETECEEEEEEEECEEELE 8.250 7.969 18.962 17.176 23,0 21,6 91 

AVOÏME ........rmpmmmmmmsennnnsss 8.191 7.312 15.912 13.236 19,4 18,1 ga 

DOS soccoocoosooposeosssssenecesese 5.619 5.027 10.060 10.689 17,9 19,3 108 
Etats-Unis : 

Les con oodo dans facvocnde 20.160 17.466 27.140 25.228 13,5 14,4 107 

Selgle ............. mes mnesssesssee 662 696 518 672 8,3 9,6 116 

(1) 77 IENPPEEPETEEE TETE LEEECELELEEEEEE 5.191 6.056 8.110 9.370 15,6 15,5 100 

ANOÏNE ,,...s.srmeuss soncopsobidoece 13.613 14.477 16.734 19.418 12,3 13,4 109 

D D cc énonce eo ce cosoeces 30.735 2.25 17.666 83.941 28,5 28,9 1m 
Canada : 

MR nsc di oeecososnssscoccadeste 9.219 8.511 15.596 10.165 16,9 11,9 70 

Seigle ................ FÉPPPTITL és 21 223 218 247 8,3 9,6 115 

OP ........e.ruvss sondovonecdeonse 3.395 3.805 5.858 4.790 17,3 12,6 73 

AVOIME sssssoosoooosoooese vost este 4.738 4.458 8.088 5.98+ 17,1 13,3 78 

Maïs ........ Sons eosese dc enoosot .. 206 20€ 707 748 35,5 35,9 105 


























Sources: F. A. O., Economie et statistique agricoles (janvier 1958) et I. N.S. E. E. 
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b) 


Blé. 


(1.000 tonnes.) 











PAYS 1931-1938, 1949 1954 1956 1957 
Allemagne occidentale. 2.505!. 2.471 2.893 3.487 3.813 
Australie ............ 4.200! 5.939 4.589 3.674 2,610 
EE ss cc éd 17 350 452 570 574 
belgique dnedbanee céocs 450 59%6 589 603 771 
Canada ............... 7.170| 9.999 8.407 | 15.596 | 10.165 
RE beat ivée (1) 4.364! 2.580 4.798 4.207 4.391 
France ................ 8.143! 8.082 | 10.566 ».683 | 11.020 
RE osé o diode déc 7.254 7.020 1.283 E.681 8.419 
Où LS PP OPA 430 42 397 209 393 
Royaume-Uni ......... 1.743 2.239 2.823 2.891 2,723 
Suède ................. 696 698 1.021 952 741 
CYE 7 PEN RS 19.476! 31.262 | 26.778 | 27.332 | 25.776 
OR listes césoode 38.090 » » » » 
Europe .......... vecds 42.300 » 45.980 | 42.770 | 52.060 
Monde (U. R. S. Ss. 

ESRI 128.600! 139.200 | 152.200 | 158.800 | 160.000 




















Source: O. N. U. (F. A. O.). 
eo 


C) Avoine, 


Production (1.000 tonnes). 








PAYS 1948-1952! 1954 1956 1957 1958 
Allemagne occidentale. | 2.500 2.473 2.452 2.228 » 
ET 500 296 612 JS » 
AUIIERS ss crossososc 275 534 37 340 » 
dés à 483 452 484 451 » 
PO 6.328 4.731 8.088 5.931 » 
RE. ms oséocses 519 526 452 5 { » 
PPS PP 3.393 3.574 4.60 .579 2.694 
NE 495 546 506 531 560 
Pays-Bas .............. 419 465 483 | 55 ” 
Royaume-Uni ......... 2.852 2.479 2,526 2.179 w 
CT #04 1.119 8419 927 
D dd. des 18.970 20.460 16.883 18.991 1$.220 
U R. S S PTE TIIIL IT ® » » » » 
dd bééne ct ee sas 19.950 | 19.440 | 21.040 | 18.470 » 
Monde (U. R. S. Ss. 

CSN 50.000 | 50.100 | 52.100 | 49.200 ” 




















Source: O0. N. U. (F. À. C.). 
RSR SERRES 


d) Orge. 


Production (1.000 tonnes). 
EE À 








ANNÉES 
PAYS 
1948-1952 1954 1956 1957 1958 
Allemagne occidentale. 1.397 1.920 2.310 2.504 » 
Australie .............. 532 667 1.118 GX » 
AUEPIONS le. ossccccovoce 210 312 389 392 » 
EPP 2r1 247 288 206 » 
Canada sad tatacsss 1.282 3.821 3.858 4.790 1.983 
ESDAgNE ..:......00000 0 1.909 2.205 1.551 1.881 » 
FFARCS .ossooococeon ee 1.534 2.525 6.113 3.626 s.031 
oo tdécocoseese 258 278 2% 296 280 
Pays-Bas ............. 202 207 73 292 314 
Royaume-Uni ..,...... 2.060 2.280 2.845 2.997 » 
CT 7 RRRNERRRRRRER 231 361 612 560 660 
CARS VOOR 5.813 8.257 8.205 9.486 9.851 
DS RU Brisoosasaeess « ” » A » 
EUFODS .....soo..ss es 15.070 | 18.090 | 23.690 | 22.850 ” 
Monde (U. R. S. S. 3 Lea 
ŒRCIUB) srcoooocccecs 51.300 | 67.200 | 75.400 | 73.700 » 




















Source : O. N. U. (F, A. O.). 


us 





(En millions de tonnes.) 


e) Maïs. 





1934-38 
PATS pi 1949 | 1954 | 4956 | 4957 | 4958 
Ar entine CEPEEEEELELLT 7,9 8,4 2,5 2,7 4,8 » 
Br sil CEPELETELILLTIELLT. 5,68 6,16 6,7 7,7 LL » 
France CRLELELELEEELILIT 0,54 0,19 0,9 14,7 1,4 » 
Italie CREELELELEIILILLET 3 2,21 2,% 3,4 3,9 L 
Roumanie MEFETILEILLLIE] 4,08 » » 3,9 6, » 
4 + Vs ssoocessespee 537 85.8 11.6 L) » “ 
. e MEFLELELETIIIIII. 87,1 86,4 
Jupenve ÉETETELLEEE ri Le sf 3,4 5,6 ‘ 
LRERLREELELELLZ] , , », , 2: Li 
Monde (U. R. S. S. ex- Th 
CIUE) .......ssssrs.s.| 04 137,8 | 149,3 | 163,9 | 168,1 » 























source: O, N. U, (F. A. O.). 
—sssssssssssçsçssçsmsmsmssss 


f) Riz. 


(En millions de tonnes.) 




















1934-1938 » 
putes (moyenne). 1949 1954 1956 1957 
APRES :..sstssenens 2,18 3,3 3,8 4,4 1,8 
Chine (22 provinces)..!(1) 50,06 4,5 70,8 82,5 » 
Inde ........s002000 00 0 31,2 34,7 37,3 13,1 » 
Indochine ............ 6,5 4,6 » » » 
Vo PC OR SR À 41,5 |(3) 12,2 11,4 13,1 11,3 
Palinion 55e (2) 411,41 12,4 12,8 43,7 | 142, 
LES a "AAC PURES TT 0,95 1,85 2,9 22 19 
EUFODO ....s.ssccsdo6e 1,14 1,08 1,7 15 1,6 
Monde (U. R. S. Ss. 
CRONRDS ‘1 coche 151,2 451,2 189,4 | 215,2 | 211 





(1) Moyenne 1931-1937. 
(2) Moyenne 1936-1988, 
(3) les Ryu-Kyû exclues. 


Source: ©. N. U. (F. À. O.). 
RER 


4. POMMES DE TERRE 
(En millions de tonnes.) 





1934-38 
PAYS emepenest 1949 | 1954 | 1956 | 1957 
Allemagne occidentale........ 19,6 20,87| 26,8 | 26,7 26,3 
Australie .......... énonnessess 0,34 0,48! O4! OM! 0,5% 
Autriche ........ convesseses 2,84 201! 28 3,2 4 
Belgique .........essssennree 8,17 2,05 26 2 9 
Canata Os. coco osootoveses 1,9 2,43 1,4 19 19 
Espagne ...........sssessons. | (9) 4,87 2,56, 4 4,3 » 
France (2)...:.... sécsès AREA 17,16 10,98, 17 18,2 | 149 
UT RE R 5 2,63 261, 32} 3,4 3,1 
Pays-Bas CRRRERILILLITIIILLLLLLT) 2,72 4,60 4,1 3,4 » 
Royaume-Uni s...sssssssss.s 5,01 9,18! 7,4 76 5.8 
y S LEFT ILLITLLLELILLESITLLTT. 4e 49 2 2,07 1,4 
r S. Asssossrsmmssmnsnsnnsss y Ÿ 40,7 
U. R. S. S …_ PPPEEEETIELLE TT 74 LL L) a e. 
Europe CRARARILIRLLLELEITLILLLLLZ" 135 116 143,3 152,1 413 
Monde (U. R. S. S. exclue). 159 146 173 183,4 | 175,6 




















(1, Terre-Neuve exclue. 
(2, Production des D incluse 


(3) Moyenne 1931-1 


Source: O N, U. (F. A. O.). 
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5. HUILRS EP GRAISSES 
a) Huiles et graisses. 


Production et exportations mondiales (en milliers de tonnes-courtes, 
équivalent huile). 


(Le classement est effectué suivant Foppertance décroissante 
des productions 1966.) 





























« B C 
7” + 7 MOYENNE 
Graisses à Huiles 1955 | 1956 
animales, alimentaires. de palme, 1935/39. 
(4) œ (8) 
Lane... de l'as re codoaves P 3.500! 4.29% | 4.460 
E 180 345 375 
CS PS LP EN P 4.280! 3.855] 3.915 
E 460 400 485 
Suitfs e 
graisses ..1..............lssssssssse P 1.550 | 2.980! 3.140 
E 245 850 985 
I PES P 1.855} 2.245} 2.500 
E 45 577 845 
+ VORPPETIE P 2,135 2.215 2.365 
E 1.20% 1.300 1.435 
Cacabuèles.. L..........000 P. 1.665 2.490, 2.265 
E 852 876 870 
CL PR, ANR ANT P 1.390 | 2.040! 1.940 
E 182 39% 400 
APT ET P 625 | 1.260! 1.365 
E 36 46 34 
Palme ...... P 1.090! 41.340} 1.340 
E 536 594 615 
Huile d'olive. | ..........s... P 97% 822| 1.152 
luile « ive E 143 ss 60 
P 1.330 1.178 1.070 
SET ARE HE LANS E 63 51 68 
À FORCER, PORT RE P 9.330! 411.130 | 11.515 
E 885! 4.595| 41.845 
DO DR Lis cocoece P 8.055 | 40.435 | 11.097 
E 1.759! 2.086! 2.340 
Total C (4).|P 3.650! 4.055| 4.220 
E 2,121 2.324| 2.485 
Huiles industrielles (5). — Total D...... P 1.57 1.410! 1.818 
E 935 714 600 
Huiles marines (6). — Total E............ P 1.05! 1.03% 1.090 
E 70!  7%5| 760 
Total général (A + B + C + D + E). | P 23.660 | 28.065 | 29.680 
E 6.410 7.444 8.030 














(4) Beurre, lard, suifs et graisses — (2) Graines de coton. 
cacahuèles; sova, tournesol, graines de colza, sésame, huile d'olive. 
— (3) Coco, palmiste, babassu. — (4) Y compris tous autres corps 
gras qu pe considéré. — (5) Graine de lin, de riein, oiticica, 
huile dabrasin, périlla. — (6) Baleine, spermaceti, poisson (y 
compris le foie). 

Sources: d'après les données publiées dans Foreign Crops and 
Markets. (United States Department of Agriculture), septembre 1957. 
— LN.S EE 





b) Arachides 
En millions de tonnes.) 





1934-28 
Pays (moyennes | 1949 | 1954 | 1956 | 1957 
VS À MORT (11 0,71! 0,85 0,79 1,1 1,2 
Ce Re ben o do ooce (2) 2,74! 2,9 2,83 » » 
l PA Ep PORT NN Pa (3) 319! 3,43 | 3,88 5,27| 4,33 
U. S. Dnosénancesaaas (RLLILIILZ 0,5% 0,85 0,46 0,73 0.68 
Monde (U. R. S S$,. exclue)... 8,9 10,3 10,6 13,2 | 135 




















tn 1937. — (2) Moyenne 1931-1957 — 1%» Moyenne 1936-1938 
source. O. N. U. (F. À. 0, 





6. PRODUFFS LAITIERS 
(Moyennes mensuelles.) 


a) Lait (lait de vache) (millions de tonnes). 


——_— ———— 


PAYS 1938 1919 1954 1956 1957 1958 





Allemagne oeci- 


dentale ....... , 0,9 442) 1,52 1,44 ” 
Australie ....... 0,45 0,46 0,46! 0,55 0,50 » 
Autriche (1)....| 02 0,14 02 | 0,2 0,22 " 
Canada ......... 06 0,6 06%! 0,64 0,65 » 
France .......…. 115 41 (2) 14,55} 1,54 » » 
Pays-Bas (3)... » 0,36 048} 0,48 » ” 
Royaume-Uni G3)| 0,9 | 0,6 0,91} 0,9% ” » 
Suède (3)....... 0,3 0,3 0,8 0,33 » » 
V'R Rs 4 4,3 16 4,7 4,8 ” 























1) 1931-1998. 
2) 180 millions d'hectolitres environ. 
3) Lait livré par les fermiers. 


Source: 0. N. U. (EF, A. 0.). 
ES 


b) Beurre (laitier) (1000 tonnes). (Moyennes mensuelles.) 


—— 


PAYS 1938 1919 1954 1956 1957 1958 








Allemagne oeci- 
dentale à 


19,7 2,3 25,1 26 a 
Australie ....... (1) 44 13,6 | 130 47,4 16,1 » 
Autriche ....... (2) 22 2,08 19 2 26 » 
Canada ......... 9,3 10,6 118 11,5 11,5 » 
Danemark 4... 15 13 1% 13, 11,6 » 
France (3)...... (18,7) | (47,5) ” » » ” 
Nouvelle-Zélande | (1) 45 14 19,7 17,2 168 » 
Pays-Bas ....... 8,4 7 68 6,4 7,2 - 
Royaume-Uni ……. 16 0,9 19 2,1 25 » 
Suède ....:-.... 6,1 8,17 7,1 6,9 7,8 » 
CT 0 ERP 61,4 03,4 51,8 03,3 53,7 » 























1) Moyenne pour une période de 12 mois finissant le % juin. 
2) 1934-1998. 
+ Très approximatif (production fermière incluse). 

















source: ©. N. U. (F. A. C.). 
c) Fromages (1.000 tonnes). (Moyennes mensuelles 
| 
PAYS | 4098 | 4949 | 4954 | 4956 | 1967 | 1058 
| | 
| | 
| | 
Allemagne oeci- | | 
dentale ....... » 125 4,4 13,14 | 129 | - 
Australie ....... | (4) 4,7 3,65 5 3,3 | 3,3 » 
Canada ......... | 49! 43! 42! 321], 36 | » 
Danemark ...... | (4) 26 5,3 81 . US ls | » 
FFARCe ........ (23) (24,2) 2,4 » | » | n 
Nouvelle-Zélande | (4) 7,7 84 10,5 8,2 8 » 
Pays-Bas .…...... 104! 4,7! 1464! 427 | 125 | , 
Royaume-Uni … 3,2 28 8,2 8,4 96 | È 
DD doéocssr 3 5,5 5,5 4,2 | 4,3 | » 
SUISDS :.....0.. | 44 4,9 5,4 4,7 49 0] 
U. 8. A | 24,5| 453 | 62,7 | 52,4 | 53,9 , 





1) Moyenne pour une période de 42 mois finissant le 30 juin. 
(2) Moyenne pour une période de 12 mois finissant le %-septembre, 


Source : O0. N, U. (F. A. O.). 
unes 
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Effectifs. 


Millions de têtes.) 


EE 


7. INDICATIONS SUR LE CHEPTEL MONDIAL 

















SL de 1939 (1) 1955-1956 1956-1957 1957-4958 
Bovins. | Porcs. , Ovins. |Chevaux | Bovins. | Pores | Ovins Chevaux} Bovins., Porcs, ; Ovins. Chevaux} Bovine. 1 Pores |! Ovins Chevaux 

Allemagne occidentale. 2,2 5,7 1,8 2,4 11,5 | 146 1,2 1 11,8 14,4 1,14, 41 » » 1,13 , 
Australie (2)........... 12,8 115| 141 1,7 | 164| 1,2 | 139 0,7 | 47,2 ° |119,8 | 0,7 . » | 149,5 s 
Argentine ............. 33 4 44 8,3 15,4 38 15,2 5,8 41,2 , 45,7 , , » » d 
ER 40,7 | 21,7 | 10,7 | 6,6 | 63,6 | 38,6 | 18,5 | 76 | 66,7| 41,4 | 18,91 7,9 » » 20,2 . 
Canada (fermes)....... 8.2 4,5 2,1 28 9,7 6 1,2 08 9,8 . 1,2 0,7 10,3 , 1,1 s 
RL ro 15,6 1,1 9,9 2,7 176 7,7 8,2 216! 178 7,7 8,4 2,09! 18 » 8,6 , 
coco isctuas 138 2,7 » 1,8 | 158,7 4,6 39,2 1,5 » . . , » » . » 
Nouvellle-Zélande ....| 4,5 . 32 , » . 40,2 » » , 38,2 | + » ” , » 
Royaume-Uni ......... 8,9 4,7 20,8 1,1 11 5,5 23,6 0,2 11 5,9 | 24,8 0,2 ” » 26,3 ” 
PNQUS sc 9,3 | » 25,2 | 0,926! 1126! » 26,4 | 121 115 | 28 1421 » , 22! , 
Uruguay .............e 8,3 , 17,9 0,6 7,3 , 23,3 » . , Ê » » » s 
U. & 8. 8............. 163 30 57 17,5 67,07] 52,1 | 125 14,2 70,4 56,4 | 1298 . » » e ’ 
U. S. A. (fermes)... 66 50 52 10,6 9%6,8 55,2 34,3 2,1 95,5 52,7 30,8 » 94 » 1,3 # 
Monde (U. R. S. S&. 

C0 SR TR 626 262 660 74 799 337,3 | 783,8 73,2 80,9 ° 822,5 . » » » s 
Europe (U. R. S. S. 

UT 102 79 126 » 108 98,6 | 130 14,7 | 108 , 1931 . » » Û : 
Amérique du Nord et ; 

centrale ............ 95 64 60 , 195 78,4 39 8,9 | 13% Ê 38 , » » 5 » 
Amérique du Sud... 106 30 97 e 119 49,1 | 118 17,3 | 152 . 119 È » » » » 
AND... sc cosee de 0 227 85 130 ° 281 108,8 | 181 #4 249 . 208 . » » L » 
Afique .............0. 78 3 107 , 108 1,2 | 126 3 102 - 135 . " » - » 
Océanie ............... 18 2 18 , 23 22 | 19 1,1 2% , 192 190 » » e : 












































1) Dernières estimations avant le 31 décembre 1939. 


2) iques Etats seulement. 
4) fume 


Source : O. N. U. (F. À. O.). 





8. PRODUCTION TOTALE DE VIANDE 


(Milliers de tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


nn rrrrrmmÎlÎO Gr 








PAYS 1948-1952 1954 1956 1957 1958 
RO LE PE 96,2 97,8 445,1 126,9 » 
ER PE EE NE 85,3 101,3 99,6 109 » 
En 54,4 57,6 65,8 66,2 , 
ST TE 38,7 57,8 61,5 67,9 » 
Allemagne occidentale. ..................s... (4) 95,3 114,2 460,8 174,9 Ÿ 
Nalie............. Métertiservec doit Net ven over 3,2 45,6 52,5 52,4 » 
PRO Rocco oser sensenoéorceodenés sons 85,6 138,2 138,1 111,3 » 
DRAS-URIB...... soso covoossoseccoscsemeceseéese ce 764,3 899,8 1.007,6 965,4 » 

















(4) Moyenne de quatre années, 
Source : O. N. U. (F. À. O.). 





PE 
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AMÉRIQUE 
du Sud. 


9. CarÉ 


Production et exportations mondiales. 
(En millions de sacs de 122,3 livres.) 


AMERIQUE 
du Nord. 









































RS ARS DS SE É 


ss 


« «4. 
_ a ro à - 





Colombie 


Total (2). 


Total 


Brésil. .....|. 


ss... 


Ouganda... 


Angola..... 


Congo belge 


Total (2). 





général 





ss... 


ss... 


mn. 


Salvador... 


Guatemala. 


mms. le 


CRRRLLIITILILT 


Total (2). 





nn. 


ss... 


CRERILILITIILT 


ss... 


nn 


CHRIS 











SECONDE 
1956-1957 estimation 
1007-1058 
P. 18,0 22,0 
E.(1)11,8 18,0 
P. 7,2 7,1 
E. 6,4 6,3 
PO 19 1,83 
E. 1,85 1,°0 
P. 1,7 1,65 
E. 1,55 1,15 
À 1,32 1,10 
E. 1,25 1,35 
P. 1,35 1,20 
E. 1,34 1,29 
P. 1,45 9 
E 1,35 1,2 
P. 1,40 1,10 
E. 1,10 1,10 
P. 1,29 1,20 
E. 1,04 1,05 
P. 0,88 1,05 
E. 0,85 0,9 
P. 268 30,5 
E. 19,3 25,3 
P. 8,6 9,1 
E. 8,3 86 
P. 8,1 8,5 
E. 6,3 6,1 
P. 2,55 2,57 
E 1,54 1,56 
P. 46,1 50,5 
E. 35,5 11,9 





(1) Production exportable. 
(2) Y compris autres pays du groupe. 


Sources: Foreign Crops and Markets (U. S. Department of Agricul- 


Lure), septembre 197; L N. S. E. E. 


Tracteurs agricoles (répartition par groupes continentaux) (1.000). 


MOYEXS DE PRODUCTION 





PAYS | 1952 | 1959 1954 | 1955 1956 

Amérique du Nord et Amé- 
rique centrale............... 1.500 | 4.716 | 4.898 | 5.121 | 5.257 
Co PANNE LOT 1.265 | 1.490 | 1.733 | 2.009 | 2.341 
SA 200 230 250 273 295 
Afrique .........,... gicrèane 125 140 151 169 182 
Amérique du Sud............ 115 197 150 170 189 
er ve bone oo 0 s6ode. 20 65 13 } 5 
OO 6.300 | 7.951 | 8.596 | 9.274 | 9.927 




















(4) Non compris la Chine continentale. 
2) Non compris l'U. R. 5, S. 
Source: F. À. ©. 





b) Production industrielle. 


1. INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE POUR QUELQUES PAYS (1) 
(1953 = 190.) 





PAYS 1948 1954 1956 1957 
Allemagne occidentale....... 40 112 139 147 
DE été en es 5 noce can 51 114 138 146 
Belgique ............. soso . 87 106 122 123 
CRAN. ts oocesse scie 79 98 114 114 
Espagne (2).......ssssssssese 72 104 119 » 
PIOROD éco ce cs occssaie 79 110 139 115 
DS hd: doeus 62 109 128 138 
DR rss scope soc ochesssé 28 108 112 161 
ne esse 70 110 124 126 
Royaume-Uni ................ 83 107 112 114 
LÉ Dati ob 78 93 107 107 
LME Le. dbérmsdeoce 45 113 141 155 
BURORS sims. dosocoss node 68 110 120 126 
Monde (U. R. S. S. incluse). 73 100 116 118 

















(1) Bâtiment exclu, sauf pour le Royaume-Uni. 
(2) Mines, électricité seulement 


Source : O. N. U. 


(En volume.) 


2. PnRODUCTION MONDIALE DE MATIÈRES PREMIÈRES ET ÉLECTRICITÉ (1) 


























MONDE (U. S A. compris | 
PRODUITS UNITÉS (Moyennes trimestrielles.) 

1933 1954 1956 1957 
Houille et lignite (2). | Millions de tonnes.| 287 322 260 260 
Pétrole brut........ — 61 158 189 196 
Electricité (2)....... 10 kWh. 106 306 307 390 
Fonte (2) (3)}4:4+%: «| Millions de tonnes. 17 22 10 2 
Acier (2) (4)....... . —- 23 15 57 59 
Cuivre (5).......... Milliers de tonnes.| 476 620 755 705 
, | SR Te — 203 126 465 178 
"à PPT _— 313 538 620 623 
41. 8 ANRT — sl 17 15 15 
Caoutchouc (7)..... -- 231 158 179 180 
Ciment (2)......... Millions de tonnes.| 20 12 o1 55 

(1) Chacune des séries figurant au tableau exclut l'U. R,. S. S. dont 

les données ne sont pas disponibles. 


(2) Non compris la Chine 


3) Y compris les ferro-alliages. 
(1) Lingots et moulages bruts. 


(5) Production de fonderies. 


(6) Contenu en métal du minerai d'étain ou 


(7) Caoutchouc naturel. 


Sources: ©. N. U., L N. S. E. E. 
ss 


des concentrés d'étain. 
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3. CHARBON (houille) 


(Moyennes mensuelles.) (Millions de tonnes.) 


—_@_—_———————— 





PAYS 1938 1949 1954 1956 1957 
Allemagne occidentale. 11,4 8,6 10,67 41,20 11,096 
Belgique .............. 2,16 2,32 2,14 2,45 2,12 
A PS 1 1,3 0,97 0,95 0,83 
RROGRS …......ivns 0,1 0,89 1,03 1,07 1,16 
, ÉPPPIC III TOUTE 3,87 4,3 4,03 4,99 4,13 
HAN .....ssccesoscss (1) 0,12 0,92 0,89 0,90 0,85 
JON soso cvs 1,05 3,2 3,96 2,88 4,35 
PARDON i. oocioéscoosi 1,12 0,97 1 0,99 0,95 
Royaume-Uni (2)...... 19,2 18,2 15,9 18.8 18,9 
PE 0,026 0,026 0,022 0,024 0,025 
U. S. A. (8)........... 29,8 36,3 31,6 39,7 38,7 
ER BR Bosssooeseses 11,1 ” 20,31 25,91 28,6 




















1) Vénétie 
2) Irlande 
(3) Lignite incluse. 


Source: O. N. U. 


ulienne incluse. 
u Nord exclue. 


LL) 


(Moyennes mensuelles.) (Millions de kilowatts-heure.) 


4. ELECTRICITÉ (1) 


à eee CC — 





PAYS 1938 1949 1954 1956 1957 
Allemagne occidentale. È Û 5.710 7.090 7.648 
Autriche .............. 158 350 643 775 832 
Belgique .............. 440 630 862 987 1.051 
ne 7 MRC 2.180 3.889 5.761 5.807 7.521 
De sois 229 169 873 | 41.160 | 1.216 
PR oo 1.548 | 2.380 3.798 4.186 | 4.786 
DS ...-césholsssse 1.295 | 1.732 2.965 | 3.383 | 3.560 
Japon (3)............... 2.723 | 3.006 4.967 6.130 | 6.476 
Pays-Bas (3)........... 307 390 882 1.097 1.114 
Royaume-Uni (2)...... 2.031 4.050 6.075 7.263 7.581 
Suède (3)......:....... 680 | 1.337 1.996 | 2.249 | 2.414 
WU Ascarososs oo céss 9.484 | 24.258 | 45.387 | 57.067 | 53.62 
DUR L'Aiisocicoosst 3.300 ° 12.558 | 16.000 | 17.460 




















(1) Centrales et autres productions en général. 
(2) Irlande du Nord exclue. 


(3) Importation plus production. 


Source: O. N, U. 





5. PÉTROLE 


1° Production de pétrole brut 


Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 





PAYS 1938 1949 1954 1956 1957 
Allemagne occidentale. 46 70 222 292 330 
Arabie séoudite....... 6 | 1.995 | 3.874 4.017 | 4.030 
Bahreïn ........ votés, 91 125 125 126 133 
Canada ..:.....coés00e 73 228 1.082 1.937 2.045 
Colombie ....…. ésdéose 218 319 461 509 528 
Prêts ss rscovsobéive 6 4,8 42,4 105,1 117,9 
indonésie............ se 616 494 898 1.061 | 1.289 
MR soussoérecoodoétée 358 339 | 2.552 | 2.591 1.809 
NOR ordi 863 | 2.270 292 | 2.207 | 2.927 
Kovel st: » 1.032 8.977 4.582 | 4.774 
Mexique .......... . 459 652 997 1.08€ | 1.058 
PÉTOR 5. ccocsosese 175 165 190 212 213 
1. PRPDEPS TON RRRERRE | Û 8 398 490 551 
U, D'Aesisroroseot 13.676 » 26.070 |29.475 | 29.469 
V. ER Boots: 2.520 » 4.940 | 6.980 | 8.190 
Venezuela ............ 2.292 | 5.751 8.432 |10.960 | 12.965 




















Source : O0. N. U. 


20 Production nette des raflinerées. 


(En milliers de tonnes.) (Tous produits pétroliers.) 





PAIS 1948 1954 1956 1957 
Royaume-Uni .......…. 4.701 25.90 26.210 25.271 
Phones |...c.chops ces 7.580 21.847 21.680 22.814 
Italle ......... se... 2.170 15.041 17.708 19.563 
Pays-Bas ....... bencese 1.557 10.422 13.431 14.070 
République fédérale... 616 7.857 10.307 40.779 
Belgique ......…. a CA 170 3.507 5.113 4.874 
OUDOD cochon 205 1.803 1.933 2.127 
Autriche .......... pee 338 1.293 2.978 2.110 
Portugal ........ en. 283 697 850 955 
Canada.......... sseuête » 20.100 27.300 » 
D & ds.coacsesssee » 330.500 378.100 * 

















Source: O0. E. C. E. 
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6. ACIER BRUT 


(Moyennes mensuelles.) (1000 tonnes.) 


a 








PAYS 1938 1949 1954 1956 1957 
Allemagne occidentale.| 1.492 763 1.453 1.932 2.042 
Belgique :............. 190 321 44 532 523 
Canada 4... 0 00. 98 241 241 401 381 
France ................ 518 763 886 1.116 1.175 
MR me 0e 0) o gcc e 194 171 351 492 066 
re 539 259 616 926 | 1.048 
Luxembourg .......... 120 189 236 288 21 
Royaume-Uni ......... 880 1.317 1.568 1.749 1.837 
ER 82 114 155 202 204 
MUR diese 00 00000 2.400 5.895 6.676 8.710 8.521 
U.'R 8. 8.........…. 1.500 1.942 3.453 4.050 4.250 
Monde (U. R. S. S. 

et Chine exclues)... 7.625 | 11.300 | 15.000 | 19.100 | 19.600 




















Source : Q, N. U. 


7. ALUMINIUM (1) 


(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes:) 








PAYS 1938 1949 1954 1956 1957 
el Gm| 2 40:171| 1228 | 12,2 
Autriche .............. (2) 0,37 1,23 4,77 5,90 6,07 
Canada ............... 5,4 23 42,2 16,9 421 
France (tre fusion)... 3,78 4,51 10,02 12,48 13,35 
LIT TIC ENNPPPPERPENEEETTE 2,15 2,14 4,79 5,28 5,55 
Japon (tre fusion)... 1,20 1,77 4,43 5,50 5,66 
Norvège .............. 2,82 2,98 5,11 7,66 7,97 
Royaume-Uni ({4re fus.). 1,95 2,57 2,67 2,34 2,19 
Suisse ............000. 2,2 1,8 2,2 2,5 2,6 
U. S. A. (re fusion)... 10,8 45,6 110,4 126,9 124,6 
gr — F. 1-P a PLis 96 182 243 242 




















4) Aluminium (production des fonderies) 


(2) 1967. 
Source: O. N. U, 





8. Cuivre (1) 


(Moyennes mensuelles.) (1000 tonnes.) 























PAYS 1938 1949 1954 1956 1957 

Alle occiden- 

tale 00000 «| 11,48 8,59 13,74 15 15,24 
née » » 12,8 14,07 12,71 
Canada (2)............ 17,2 17,3 19,1 25 24,5 
MD coco cscobvcee 28,1 29,3 28,2 38,3 37,5 
Congo belge........... 10,33 11,78 18,77 2,88 19,39 
OO CS 0,52 0,41 0,80 0,55 0,14 
ON RER PA » 3,21 5,74 7,1 9,08 
EE 3,49 4,717 4,57 4,57 5,05 
Rhodésie du Nord (4)..| 18 21,9 32,1 32,5 35,2 
Royaume-Uni (2)...... È , 11,6 9,6 9,3 
ER eric cdeiives 43,8 58,4 71,5 93,1 89,1 
CN % © TEEN 9,6 , » ” » 
Monde (U. R. S. S. 

ES «| 160 173 207 252 252 

(1) Cuivre neuf (production de fonderie). — (2) Cuivre raffiné, 
{re fusion. — (3) Récupération. — (4) Cuivre raffiné inclus. 


Source : 0. N. LU. 


9. Caourcnouc 


(Moyennes mensuelles.). (1.009 tonnes.) 


—— ————— 





PAYS 1938 1949 1954 1956 1957 
CROSS Ml. oboces » 3,95 7,33 10,22 11,19 
RE soso coco 4 8 8 8,1 8,3 
Indochine (1) (3)...... 5,10 3,61 6,61 8,53 7,60 
ERP 27 36,6 63 58,1 58 
Malaisie ........... | 30,4 57 49,7 53 54,1 
Thaïlande (2)... se 3,52 7,98 9,88 11,31 11,26 
BAL oo , 33,3 52,7 91,4 94,7 
Monde (caoutchouc na- 
MON) 00 bssvétol 71 126 153 162 160 




















(1) Synthétique. — 
Viet-Nam. 


Source: O. N. U. 


(2) Exportation nette. — 


(3) Cambodge et 


10, LAINE 


a) Production totale de filés de laine. 
(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 


PAYS 1938 1949 1954 1956 1957 





Allemagne occidentale. 
Belgique .............. 
France (1).............. 
Japon M}. ...scoc0s5e 
Royaume-Uni (1) (2)... 
U, S. À. (1)..:........0 





3,94 
2,15 
9,8 
4,48 
21,4 
21,8 





5,42 
2,97 
10,2 
1,37 
26 
26 





8,77 

3,23 
10,7 

6,38 
20,4 
23,2 





9,82 

8,78 
11,8 

8,78 





10,33 
3,93 

12,8 
9,67 

20,3 
21,8 





(1) Purs ou mélangés. — (2) 1997. 


Source: O. N. U. 


EE 
» + 


tu. nette 
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b) Production mondiale de laine selon l'importance des producteurs. 


(En millions de livres de 453 grammes, base en suint.) 






































À à 
En ————_—_—_—_—_———_—_——— oo? 
A B C D E F G 
" Lin "= ad . iiau 1936-1940! 1956 1957 (1) 
Océanie. a 7 4 U. R. & S. Europe. Asie Afrique. ag 
| 
ARNO soso cooinose ! évebionetooséose Fosrectasetéabhes oise te RS 1.052 1.565 1.602 
CAE SA PP PE PR Re RE fe 310 520 » 
Nouvelle 
DES: cornes cv covodns Pots sus sus case FAN US ess ocddessan Re CR RER CS 914 487 490 
| LRe .,.. Lssrssan co csot lounérnstnasérere Danenseod tte PUR NE 411 419 41 
Union Sud- 
ARS". Tiers scene 252 201 911 
Etats-Unis 71 300 295 
DRE 5 Tito osuoncene Talocsessensennéo L'actese so cs 060 PR ES 126 174 176 
EDR loco t-on TR TN 105 120 120 
Chine: aus listt.soosesste PRET 88 105 110 
Royeume Uni... scréboiintensirberionéiavtnt 110 104 105 
Purquis ...ss. licsaosoneosces tosbmestiieustts 68 85 86 
BONE... Doccnsosossonne lisent ec ER 80 84 82 
1 NN PEUR PERTE, Re QE ve 95 7 74 
Brésil ........ REP PES, PSE RENNES SPEARS  ee 35 62 63 
0 RTE EN EN ET LS 43 -56 60 
RE moto nos senteél cnrs oct sésbs coos sondes E tosebecañretbet ER 33 48 48 
Iran: ..... 0066 EF occosé soso ll so dodiodérceieses 36 si 43 
| Mar sal soute tassosos 35 236 3% 
PR score ee US 22 33 34 
Pakistan ......| .....i......00e. » 22 33 
TOBDOSIANIE | ose cee dos l'essor dot: rs 35 33 33 
TR PE ee Le à PE 30 3t 20 
PP RS PO pe 23 26 26 
OR Te L occodos con c d E cetiénet o 49 24 24 
Pottentf sum scdosanlsriss tit ns gén 16 23 23 
QU ...éoie Loto OT 47 20 20 
DO sosie Lososooccsvocsossl robes es scsolscoscsees rte RARE 19 20 20 
Us PA EP NOT 0) PET CUP OR A ENS ST 17 18 18 
Mexique ...... 10 9 43 
FORMS srl din. 12 2 12 
Allemagne 
COSDEMANDE.. | - soso soso À éontosségormp let Si 22 11 10 
JAPON ......... D'ososuosssosooes s À sonsoseseossese » 8 9 
Norvège... À coco os secs os soodssonccocess l'oévs.sesccsciats 6 K 8 
RIDE ms libiéendons 7 8 8 
Canada ....... 16 8 8 
| ns Ds _  Æissnsésuiessml sec Se RS 4 5 5 
us Falkland... L.......sssesions 
| Nes Falklon PANIERS ... occoocooooo ses ss D'occsssecsososuss D ohohsdan st eco 6 n 4 
| UT D VUNNNN EPPER PERTE IOEES IPEEEEEEEEEEEEEES EECEEEEEEECEINES EECPCEEEECEEEEEES EECCECCEEEEEEOCES EECOCEEEEENEEES 1.270 2.050 2.095 
Totab B......locccccosssssenes D'osconcsessetenne losodosssessanses D'oscsssodsssonsse Morse 610 740 765 
dun €... fi es Listen RES RE #10 520 » 
| + Dot... lodcsotisic lite. FE ONE 500 525 
| ES A PE, SL 6 375 465 475 
To Pics éd coscoreis 335 390 400 
Total G...... 495 315 
{ Total GéNÉPAI. sms msnoormoneneneneesncsennesenssenese desc cnennnnen sense sn tmenses dencre sdnnne 4.020 5.010 5.095 
LE 


(1) Données provisoires. 


Source : d’après les donneés publiées dans Foreign Crops and Markets (U. S. Department of Agriculture), septembre 1957. 


ss 


_—… 


Tan oes men mm mn 2 
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11. CoTox 


a) Siluation mondiale. 
(Millions de tonnes.) 


























E10E7 1957-1958 + POURCENTAGE 
1956-1957 | (1) 1957-1958 - 41956-107 
Production : SR 
ne root no coco co ooco ss sons ee 13,0 | 1,7 se 
ES cn cons anosadessesesesessestese 15,9 | 16,4 + 9 
AUTPES PAYS ........ sure mmnmremmsnensesseneesenennennsnsee se 93 8,6 ne 
mo en ed 0 6 tn 0 0 00) 000060005090 28,2 | 36,7 or cs 
ne dasnonano nee 09 00 0 0 60 5 9 0 € 0 0 0 0 ne 2018 0 0 0 8 5, 0 9 39,6 | 39,2 — 
nr bonne oo cote avr ere ace e vo 0 — 14 | — 925 
Siocks de fn de campagne ..............rmsossoomsmonossenennnnu es 29 9 | 19,7 a 











(4) Provisoire. 
Sources: Revue « Coton », novembre 1957; I. N. 8, E. E. 





b) Production de filés de coton. 
(Moyennes mensuelles.) (1000 tonnes.) 





























Allema occidentale ........ covcs 2 18 19 20,77 33,02 34,82 D 
A ent e nn hottnonmopette 2,03 5,83 7,05 8,44 8.05 s 
Belgi e (1) RÉRRLRRRILRILRERRLLELRLLELELL, ] » 9,38 30% 9,29 4,74 
Can ” a .......... LRRRARLRRLLLELLELLELLELLLEI] 4,51 6,59 3,18 3,95 5,60 6,71 
Espagne nn ton renagerenadres » 1,96 :,44 h 5,09 28,9 
PrAROS (1) s..scoccvouesee sovdevesss 20,8 19 24,6 26,1 57,2 
Inde ss... .... RARRALLLALLLLL | (2) 19,3 50,3 59 67,3 1428 
Italie ..... LRARRARARREIRERRLILELLLERLELRLILLI LL) 11,6 152 14,1 14,4 36,7 
Japon .............. PAPE PTS CE 46,2 13,1 38,7 43,1 5,42 
Pays-Bas 1) ........ tone 4,3 4,67 5,72 6,03 468 
ROYAUMEUNL, .,.....,.....sessse os 39,7 » 18 26,6 27,5 “ 
Con dE PONT ANT TRE FT (3) 119 » » » » » 
U. R. S, S PTVTLITLLLLITEE ET TILL ELEC » » 0,81 0,81 » e 
(1) Purs ou mélangée. — (2) Inde britannique et Etats indiens. — (3) 199%. 


Source: ©. N. U. 





12. CImexr 
(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 
































PAYS 1938 1919 1954 1956 1957 1958 

Allemagne occidentale (1).......... 711 705 1.957 1.638 1.604 e 
LU CILUUTT-EREEEESEEEEEEEEEEEEEEEEEERE 103 121 110 172 197 . 
AUIPIONS ..,::.......:,..sssmssssons 54 M,5 135,2 161,4 177 4 - 
sd sp oads cdoco 00 00 250 244 165 389 x “ 

ne dreo de sons soso cesise M,5 107 206,4 270,5 » ï 
TEE 73 211 299 380 458 . 

IPN PETITE EIE LIL ETEEETEEETTCE ” 155 277 223 174 à 
NON 343 556 7 949 1.059 r 
l 2 EN RON ARE @) 419 221 172 417 74 x 
PS M. scosossooooomossouese en e 3N4 336 751 945 089 : 
1/7" 7 SNRPEP TETE TELETELELELELELELELE 194 273 #90 1.085 1.965 ' 
Royaume-Uni ....:.........:........ 653 70) 1.013 1.081 1.013 M 
CL CPP TR EE 1.497 2.952 1.869 4.679 4.381 - 
ro to ob on 0 00 0 € 487 (4) 849 1.582 3 072 2 400 : 
Monde (Chine et U. R.S.S. exclues). 6.683 9.000 11.000 17.000 17.600 à 

(1) 1956. - 


(2) Inde britannique et Etats indiens. 
(3 0 1950, les chiffres représentent 97,98 p. 100 de Ja production totale. 
(4) 1950. 


Source: O. N, U, 
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15. 









AUTOMOBILES 





a) Voitures de tourisme. 


1° Production de véhicules automobiles (1). (En milliers d'unités.) 








PAYS 1923 1948 1954 1956 1957 1958 
Etats-Unis .......... A Vvogisetée ste 2.0041,0 3.999,3 5.598 ,4 5.816,4 6.1128 » 
DROOS :.cuasonotecsscsssbsves dessin 123,8 166,8 284 379 339,7 » 
Royaume-Uni ..........scss..s00ss 11,0 328,5 769,2 707,6 860,8 » 
Allemagne occidentale.............. (2) 2749 29,9 518,2 847,8 958,9 » 
RDS so cochéadee vocts M dite se 0 5 182,4 100,1 437 648,5 723,7 , 
Italie ....., NET ER EL 59,0 13,1 180,7 279,7 318,9 » 
LUE LB .scsssnervotii salles: » (3) 94,7 97,8 114 » 
DD" cocéunosnéténeresvessst ét iés 2.987,7 4.582,1 7.816,4 10.650 11.500 » 























1) Non compris l’U, R. S,. S., l'Europe orientale et Ja Chine continentale. 


> Allemagne d'avant guerre. 
(3) 1950 = 64,6. 


EEE es 


b) Véhicules 


L 


ulilitaires 


EEE 








PAYS 1938 1948 1954 1956 1957 1958 
Etais-Unis ,....sococcoooosssosseneese 188,1 1.316,3 1.941,6 1.104 1.107,6 » 
COMAGE, 5 rrseècsssvs ces PET 12,3 96,9 68,2 99,2 71,5 » 
Royaume-Uni ........soscsessssscsee 10:90 1:0,0 268,7 907 288,2 n 
Allemagne occidentale........ co... (1) 63,5 1,6 162,1 227,3 952 8 » 
0 POP Le SRPATA 45,0 98,3 163 178,6 204 » 
ME soc cocoodossatenee does codé 11,8 16,3 26,2 36,2 33,8 » 
U. R, 8, 8... decbsacs coovesose » (2) 300,8 397,6 372 » 
MONdE .......so0sosoocevo0e PPCLIITT 783,4 1.819,1 1.827,5 2.568 2.628 » 























1) Allemagne d'avant guerre. 
2) 1950 = 294,4. 


Source: O0. N. U, 


EEE ER 
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14. 


1° Fonte et acier. 


C. E. C. A 











qq — —— —__—————— 
ALLEMAGNE COMMU- 
DÉSIGNATION ue — + SARRE BELGIQUE FRANCE ITALIE PAYS-BAS NAUTE 
sans la Sarre. (5) 
a) Extraction brute du minerai de fer (1.000 tonnes) : 
asc co vbs co co ct t se co oct 15.408 » 132 41.183 1.320 » 65.292 
CONNUE 16.928 » 114 53.359 2.650 2 (6) 80.675 
née none soon ac onootesssce 18.320 » 138 58.527 2.611 » 87.439 
b) Fonte brute !) (1.000 tonnes) : 
ES PS ANNE 12.877 2.550 4.775 9.772 1.143 539 34.732 
A es se dapade noce sssccsencocosssecob 17.577 3.017 5.658 11.419 1.935 661 43.542 
ns soc soda to ce cé covesees sont 18.358 3.126 5.547 11.907 2.138 702 45.109 
€) Acier brut (1000 tonnes) : 
om toc cs secreecssescensecccset 15.806 2.833 5.098 10.867 3.535 685 41.816 
a de ec svoénc ion scseseosocesecb 21.335 3.165 5.894 12.631 5.39% 979 52.635 
RE ns node o oo ds ester ttoceessuecnéeb 23.189 3.375 6.376 13.441 5.911 1.051 56.709 
CS SR PC TS 24.507 3.463 6.267 14.100 6.766 1.183 59.779 
d) Nombre d'ouvriers dans l'industrie  sidérur- 
gique (2) (1.000) (fin de période) : 
PS PRO ER RE 152,518 26.131 49,401 122.355 54.002 6.984 428.888 
tisse messes 158.387 26.959 52.213 125.942 55.318 1.250 441.334 
PPS NP 168.426 27.065 53.077 1%.057 56.430 7.424 456.988 


























A) Y y — ferro-manganèse carburé, la production de fonte, de spiegel et de ferro-manganèse des fours électriques à fonte et pour 
{ 


l'Allemagne (République fédérale), ferro-silicium au haut fourneau. 


(2) Au sens du traité. 

(3) En décembre. 

(4) Juin. 

(5) Dont Luxembourg: 1955=7,204; 1956= 7.594. 
&) Dont Luxembourg : 4955—3:048; 1956-3272 


Source: C. E. C. A 


2e Houille. 























à gp} * s PAYS-BAS COMMU- 
DÉSIGNATION fédérale) SARRE BELGIQUE FRANCE ALIE sxuReURs aaute 
sans la Sarre. 
a) Production de la houille (1.000 tonnes) : 
EP EN! 123.278 16.235 20. 55.365 1.089 12.532 23.883 
M co licocoécresee déhucdhaséantonééeces osent 120.723 17.329 29. 55.335 1.13% 11.89 246.401 
A SRE PS An 134.407 17.090 29.555 55.129 1.07% 11.836 219.092 
PT nsc redamneosossodees cteooeoesssesei 133.156 16.455 29.086 56.794 1.019 11.376 217.888 
b) Ouvriers inserits au fond dans les mines de 
houille (1.090) (fin de mois) : 
RE LE bd so cobeoscttidessescecsesceoch 322,1 33,4 119,4 165,9 1,9 29,6 683,5 
eo cc taseééséoset sde ccnstoiso 328,8 37,2 101,9 144,5 5,7 30,6 618,7 
 cdoorthos contensliiènsé doénaivsocsoh 333,6 36,9 102,1 140,2 5,1 30,7 68,3 
c) Stocks totaux de houille (en fin de période) 
{4000 tonnes) : 
EL cod védengéseee cdosbeesossés déesse cob 465 462 1.673 4.213 53 237 7.108 
D cas toto oscée: socéosect PRIRENT À 572 22 371 5.983 65 292 7.511 
ER FOR 107 A NOR ES RP e 700 102 179 4.524 29 259 5.793 
2087.4D.) (4) ssssscsosoovesssssossosssssooeess » » » » » » 1.273 














(t) Stocks totaux de houille aux mines de la Communauté, non compris les stocks de houïille des cokeries minières et fabriqués 
d'agglomérés miniers. 


Source: C. E. C. A 
EE EE 
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3 ACTIVITE DE LA MAIN-D'ŒUVRE 












































a) Indice de l'emploi (agriculture exclue). b) Durée hebdomadaire du travail (industries manufacturières). 
(4953 = 100.) (Heures.) 
ML Mb He éiié MR iii ie EEE 
PAYS 1918 1954 | 1956 | 1957 1958 PAYS 1938 1949 | 1954 1956 1957 
| 
Allemagne occidentale. 82 105 118 122 |120 (mars). Allemagne occidentale. 49,6 46,5 48,6 48 » 
Australie (1)......... .e 92 104 109 110 |110 (juin). 
| Canada ........,... … 42,3 40,6 , 
AUTFIGNO snncescncenne 98 | 408 | 214 | 417 |120 juin). : #14 | 404 
CARD ssocdossose 85 98 108 412 | 116 (juil). Rae ste 38,8 43,8 4,6 45,4 45,1 
France (Dh.ssesss..soss 96 | 402 | 103 | 706 |107 (juin). 
| MOD id (1) 47,9 16,5 2 
Japon ..... DK FE: 83 | 403 | 4417 | 426 |4133 (juin). d ; es 50,2 
Rovaume-Uni (3)....... 96 102 104 105 | 104 (juil.). Royaume-Uni ......... 46,2 45 46,3 16 15,8 
ER À Mh.sooosooec 92 98 105 106  }106 (août). 
SSD 00600000 és 46,3 47,4 47,7 47,7 47,4 
(1) Sylviculture et pêche comprises. D. 8 As... PPRRCES . 35,6 39,2 39,7 40,4 39,8 
(2) Certains semis exclus. 
(3) Irlande du Nord exclue. 
(4) Compris employeurs, sylviculture, pêche, piégeage. (1) 1950. 
Source: O. N. U. Source: B. LT 








Nombre de chômeurs enregistrés, secourus ou assurés (1). 
Moyennes mensuelles (1.000). 


a TT TT QT UC QC QG OK EMMA 








PAYS 1988 1949 1964 1956 1957 
Allemagne occidentale......................... , 1.230 1.221 761 662 
Belgique ......smssssmonnenesssssersoserentee . 174 224,8 114,8 16,5 
ESpAgne .........mosoonsesnssssssosenestee , 169 122,6 105,9 . 
France (chômeurs SeCOUrUS)............. uns 373,6 39,7 62,4 31,6 18,3 
PA Te ET 810 1.673 1.959 1.937 1.751 
Pays-Bas msn ssnnesnessnnntee “ EE 42 60,2 30,3 1,4 

! ID Sons cctcoocenchotessoseupdigsuseossite 67 26 25,4 19,1 23,5 
Due s.socvcces sédsodesdesé serons és) 52,6 8,1 É 4,3 3 4 
RoyaumeUni ....... abno esse renses css 1.786,5 338 317,8 287,1 347,2 
U. 8. A... .coossosocee APETETETTTITIS PPT ELE 10.390 3.395 3.578 2.82 2.9% 




















(t) Tableau valable pour suivre l'évolution d'un même pays. 


Source: B. I. T. 
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4° COMMERCE EXTERIEUR 
a) Indices du quantum. 


Ces indices reflètent les variations dans le volume des marchandises importées et exportées après élimination de l'effet des variations 









































des prix (commerce spécial). 
(1953 = 100.) 
1948 1950 1954 | 1956 1957 
PATS 
1 + I u ! E i E l E 
Allemagne occidentale (1)... » » 75 55 123 122 171 165 192 183 
Aus PPTLTITILLIIITIITIILIILLT 97 82 135 91 1% HA 157 111 135 425 
+ sf “prend ctsét. 86 69 g2 83 110 109 136 136 139 153 
Canada (2) ,.......,...... sv. 66 NS 72 83 93 97 126 113 121 415 
OS dose resp oo secte eo 84 18 #9 95 108 116 142 120 150 132 
IT PPPTT 57 66 73 go 104 107 125 118 136 15 
dodo sobsssences PA 61 34 92 69 125 114 154 130 158 1% 
Royaume-Uni (2) ............. » » 90 106 101 104 112 119 116 421 
DD doc noceoecoe ee csséce 85 69 ao 9 115 110 136 128 144 138 
Suisse PAAETLLEIILLITITITILI LIT o2 66 101 7 115 105 151 128 116 437 
"2 D CPR en ococs .…e 78 81 92 7 93 97 111 116 114 123 
(1) Or inclus. 
(2) Importations spéciales, exportations nationales. 
Source: O. N. U. 





b) indices de valeur unitaire. 


Ces indices reflètent les variations des prix moyens des marchandises importées et exportées, compte tenu des variations de volume des 




















imiportations et des exportations 
(Commerce spécial.) (1953 = 100.) 
1948 1959 1954 1956 1957 1958 
PAYS siithade 

)! E I E I E I E I E 2e trim (@e trim 
Allemagne occidentale ...... » » 95 8! 48 98 102 101 103 103 93 102 
ARMOR D soc 000000 68 59 78 79 Us 8 102 2 194 92 " 6 
Belgique-Luxembourg ........ 81 95 87 89 9%6 94 99 103 102 106 D , 
Canada (2) ....sssssvu sevee " 85 101 92 100 97 193 103 107 103 » 10? 
SN OMR 59 68 87 85 99 94 102 99 112 106 , . 
MANS. .sccocosccsssocososeee 8 103 SS 94 08 99 103 102 108 102 , x 
Pays-Bas ............... PTE 85 96 93 95 98 98 102 102 107 105 100 qu 
Royaume-Uni (2) ............. " » si si 99 99 104 105 106 110 97 109 
D UE crie ne cocvododdde 72 76 82 75 HA 08 103 103 106 105 100 104 
MR or oosctocve secs 112 101 M 93 49 99 101 96 103 98 9 œ% 
U. 8, A. (9) .......... cesse 85 y8 88 83 103 99 105 103 105 107 » 106 



































(1) Commerce général. 
(2) Importations générales, exportations nationales. 
(3) Importations spéciales, exportations nationales. 


N. B. — En principe, évaluation C. L F. des importations et F. O. B. des exportations 
Source : O. N. U. 





€} 


Pourcentage de couverture des importations (C. 1. F.) par les exportations (F. O0, B.). 

















PAYS 1952 1956 1957 
Allemagne occidentale. .....................sssssssssessssssssssss 105 110 [TP 
Belgique-Luxembourg .............sssmsssememssmssnemnnenesesunsnns 100 97 93 
Can M sono ce ossdes sense ssssonsess cs denesssssonenéenese ee +88 0 108 84 88 
comm sn oo oo dépot one nest e nes stone goes ae 89 8 86 
PR ccm codanode cs consonnes tons cesséenses ne ee Sr 68 72 82 
RL és coco ons once snuno ones cosmos sssteésoscsssscetoséperssenee 59 69 70 
IITOT PRE PEER EEE EEE ELEC EC EEECEECECEEEEEEEEEEEEECENCEEEEEEEEECE 63 77 67 
PAVS-BAS ......sconomssmnnnmnbonnennsnmenn nn nes sn ess esnnsnsesenessée 95 6 76 
CS 1 NP IT PTE TE TT PET E LI CLE CPE CEE EC EL CE EECECELT ET 82 81 82 
NN PERTE PPT PETITE LIT I TITI LT CIC EEE CEE PETITE EC CECELLE 91 88 88 
Suisse MALAITITLLLITILLLELIELLLLELRILELELRLLELLLELLELLRLELLLEELE2) tt. ....... 91 70 79 
tested on lécnossdespose secs émane ce sosesesesess -defe 12 145 160 





(1) Importation F. ©. B. 
(2) Commerce avec l'étranger. 


Source: 1. N 8. E. E. 
R————— ———————— oo 
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d) Situation des pays membres de l'U. E. P. , 


Situation pour le mois d'octobre 1958. 


(En millions d'unités de compte.) 
































CRÉDIT REMBOURSÉ POSITION 
RÉGLÉ PAR (« 
EXCÉDENT (+4) au cours du mois au 30 septembre 1957. 
PAYS MEMBRES par le pays membre (+) 4 
ou déficit (—) Créance 
Versement Octroi ou 
du pays membre (+) 
ou remboursement) d'or (ou remboursement) de crédit au pays membre (—) 
net ou dette 
et leurs zones monétaires. en vertu ds sé SE 
; d accords bilatéraux 
pour le mois. Par le pays Au Au Par le pays visä-vis de l'Union. 
membre pays membre. pays membre ni d'amortissement. ) 
AULTICNE s.ssssssssresessse — 5,2 3,9 » 1,3 ” — 0,1 + 38 
Belgique-Luxembourg ...e + 11,8 » 11,1 » 3,7 _— 929 + 152,2 
Danemark vesssssssossssse — 8,9 6,7 » 2 9 » + 10 61: 
7,9 / 
France oc. sdovéboseen — 931,5 ) { ” 86 » é + 1,9 — 466,3 
! (e) (18,0) 
Allemagne sssssssserouse + 5,k » 31,8 » 12,6 — 18 + 976,7 
Grèce ....000 cssssessee . —  $K,5 6,1 » 2 1 » » un 10,5 
Islande .....ss.ssososree . — 08 0,6 » 0,2 » + 0,0 … 6,5 
RP ee PS ss... + 15.1 n 11.3 » 15 » — 9,1 
Pays-Bas ........000000 0 .. + 29,5 » 9 { » 7,1 — 1,6 + 106,8 
Norvège ..... Snesosrees v 4 1 » 0,7 » 0,2 + 190 (4) — 85,1 
Portugal ,.-.....00000 0 css — 6,3 (b 6,2 » » u » (5) Néant. 
A 0 — 5,8 1,3 » 1,1 » _— 0,7 + 1,9 
DINDOD ...coécocsércece .. — 10,5 (b) 10,5 » » » ” (5) Néant. 
Turquie ss... ovceon + 2,2 » 1,6 » 0,5 » (4) — 91,1 
Royaume-Uni (#)...,...... — 92,1 24,9 ” 8,1 » + 2,6 — 93519 
. à L'= ds { + 1.242,5 
TOIQUX =... ? + 112,9 10,8 81,6 21 28,2 + 6,1 ) — 1.0%8 

















(+) L'Irlande est comprise dans la zone monétaire du Royaume-Uni qui comprend également les territoires d'outre-mer” du 
Royaume-Uni et les pays non participants de la zone sterling. 

(1) Les règlernents sont eflectnés pour 75 p 100 en or (ou en dollars) et pour 25 p. 100 en crédit, à l'exception des cas suivants: 

(a) France : le montant de 259 milions d'unités de compte qui aurait dû être réglé en or par la France a été couvert à concurrence 
de 18 millions d'unités de compte par l'octroi de « prêts spéciaux » de l'Union à la France; 

(b) Portugal, Suisse: le quart de ces montants correspond à la fraction de leurs déficits dont le Portugal et la Suisse auraient eu le droit 
d'obtenir le règlement sous la forme de crédit, mais qu'ils ont préléré régler temporairement en or (ou en dollars) conformément à Var- 
ticle 41 (4). 

(2) Ces chiffres ne comprennent pas les «prêts spéciaux » accordés par les pays membres à l'Union et les montants d'or corres- 
pondants payés par les pays membres à l'Union. 

(3%) Ces chiffres ne comprennent pas les « prêts spéciaux » accordés çar l’Union et à l'Union, 

(4) Les chiffres des dettes vis-à-vis de l’Union indiqués ci-dessus ne comprennent pas les soldes initiaux attribués à titre de prêt à la 
Norvège et à la Turquie, soit 10 millions et 25 millions d'unités de compte respectivement, 

(5) Ces chiffres ne comprennent pas les montants correspondant à la fraction de leurs déficits dont le Portugal et la Suisse auraient 
eu le droit d'obtenir le règlement sous forme de crédit mais qu’ils ont préféré régler temporairement en or (ou en dollars), confor- 
mément à l'artiche 11 (d) et (e). Après exécution des opérations pour octobre, ces montants s'élèvent à 33,9 millions d'unités de compte 
pour le Portuga! et 19,7 millions d'unités de comyte pour la Suisse. 

N. B. — A la suite des opérations relatives au mois d'octobre 1958, les avoirs en or et les avoirs convertibles de Union qui -s'élevaient 
à 4208 millions d’unilés de compte après les opérations pour septembre 195$, ont été portés à 431,3 millions d'unités de compte. 


æ r 
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€) Balance des payements. 


Balance des règlements courants (en millions d'unités monétaires nationales, sauf indications contraires). 





DÉSIGNATION U. & A. @) | ROYAUME-UNI FRANCE ALLEMAGNE ITALIE PAYS-BAS CANADA 
(Milliards 
de franes.) 
Exportations de marchandises : 
L L'-PPP PET E EEE EEE EEE EEE EECELEEE .… 12.814 2.820 890,6 22.459 986,6 8.842 3.929 
1999 ....ssssommrnnsosse CRETEIL SL 14.264 3.076 1.102,5 26.29% 1.110,9 9.860 4.332 
196 ....ssssoosommnssssesse se cs. 17.321 3.114 1.147,5 31.530 1.309 10.415 4.833 
DU moon donssocososone ses eo 0 0 19.327 (2) 3.58 595,6 | (2 37.919 728 (3 11.320 4.909 
Importations de marchandises: 
no odccédoe sé co covesococet — 10.354 — 3.006 — 953,4 — 18.462] — 1.387,2 — 9.731 — 3.96 
1955 ........ FENPPPRPPEPTLLELTTI TELE .… — 11.516 — 8.412 — 1.072,3 — 22.887] —1.5M,3 — 10.491 — 4.543 
DD ssocccocooscosoncssssococsecsvee — 12.791 — 3.475 — 1.430,5 — 26.658} — 1.75 — 12.302 — 5.967 
2 NE OPPOSER CREER — 13.291 (2) — 3.605 —  S908 — 29.553] — 9842 (2) 13.068 — 5.187 
Soldes des règ'ements commerciaux : 
DR ss oosssoossosocsosssossessose + 2.160 — 196 _— 98 + 3.97| — 396 — ft + 12 
1955 ...... someone ses Bebessscese + 2.78 — 208 + 20,2 + 3.409! + 413,4 … — 1 
LB sosccsocoéossosscssessoss see .. + 4.530 — 61 — 23 + 5.872! — 41 — 1.887 — 713% 
SPP ANNEE RUES \ + 6.0% — 9 1(5— 25920 + 7.76! — 269 (9) — 1.748 — 57% 
Services (net) : 
BBD sossocoocsoosoososoosocoee se... _— 19 + 491 + 1505 —— 151 + 262 + 1.2%8 + 36 
LD scoot ss 0e o — à : 4008 + 178,6 — 464] + 292,3 + 1.590 — 35 
L, … DPUTICTEITITEL LILI ILE TELLE LL .s. _— 956 + 398 + 127 — 9373] + 286,2 + 1.23] — 58 
PORTER TEST — 43 + 27 _— 763 — 61} + 118,1 + 1.9461 — 767 
Solde des réglements courants de mar- 
chandises et services : 
1954 émisotonnse nie onmenm dursratoissre + 1.721 4 235 + #7 ’ + 2.982 — 135,6 + 39 — 318 
1955 CEERLLEIELR RIT LILI TILLLILELLILIZI III] + 1.851 — 45 + 208,8 + 2.945 RSR 121,1 + 930 » 606 
1956 CÉEELEERLILRLELELILLILLILLILIILILIILT ... + 3.574 301 "+ 270,3 + 5.499 — 154,8 ph G04 Donc 1.272 
LE AR RER PU + 5.610 (2) + 900 1(9)— 3115 | (2) + 7.705, — 138,1 (9) — 41 =4195 


























Aide étrangère exclue de la statistique pour biens et servires. Dépenses militaires comprises dans les services, à l'exclusion de 
À Le chiffre des règlements commerciaux comprend l'ar non monétaire. 
(3) Première partie de l’année. 
N. 8. — Les présentations ne sont pas exactement comparables, surtout pour les postes invisibles et l'or « non monétaire ». 
Source: Intemnational Fimaneiat Statisties. 


A GES 

















17 Février 1959 





CONSEIL ECONOMIQUE 





1) Aide économique internationale aux pays peu développés, 


en 1954-1956. 


(En dollars par habitant.) 


PRODUIT NATIONAL BRUT PAR HABITANT 





Moins 
de 100 dollars. 


De 100 
à 200 dollars. 


De 200 
à 300 dollars. 


Plus 
de 300 dollars. 


AIDE 
reçue 
par 
habitant 
(en dollars). 





Jordanie .... 


Corée du Sud 


Libéria 


.... 


Pakistan 


Thaïlande 


Afghanistan. 
Népal 


..... 


Birmanie ... 


Indonésie …. 


Ethiopie... 


Yemen 


.... 





nn 

...... 
ss... 
nn 


Maroc 

Bolivie 
Viet-Nam ... 
Cambodge .. 


Guatemala .. 


Nicaragua 


Equateur ... 


nn 


Paraguay ... 
PER ic. 
Honduras . 

Egypte 


Geyien....... 


mms. 


nn 


Arabie séou 


dite 





nn 
RRREETLETIITT. 
DRRRRETEIIITIIT 
RENE LII III IZIT. 


nn 
RARE ILIIIITIT. 
CORALIE IEILLIT 


Panama 


RARE RIREEIEIT 


nn 
mms 


nn 


nn 
nn 
RNA REIRIEIE ST 


nn 


ss... 


msn. 
nm 


R 6 pu blique 
Domini- 
caine ..... 





MELLE T: 
CRRREREREEEIELIT 
nn. 
CRERERERIIIIIT. 
nn. 


nn 
nn. 
mn. 
ne 
CORRE E LITE TT. 
ss... 
RNA RERIIITIT 
nn 


RARE REREEIT IT) 
RENE I ETS 
nn 
nn 
ORNE RITILITIT. 
nn 
nn 
nn 
nn 
RER ILLLILIITE LT 
nn 
ORNE ERIIITLT. 
nn 
nn 
nn 


nn 


nn. 
nn 
nn. 


Argentine 





83,0 
80,9 
4,8 
49,9 
31,4 
28,3 


24,5 
17,7 
14,9 
13,1 
11,1 
10,9 
10,7 

9,5 

8, 

6,0 


dé æ Qù nr ent 
© & A © = D 


C9 © © 
= OO 


pe 12 1 


Lo Lo 


> be be be ND 19 LD 02 19 LE 


— 0,1(1) 


— 0,24) 
— 08(1) 
— 1,2(1) 





(1) Pays dont les remboursements ont excédé temporairement 


l'aide. 


Source: D'après l'annuaire statistique 1957 des Nations Unies. 


————————————————— 








5° TRANSPORTS 


a) Transports ferroviaires. 


INDICES DU TONNAGE KILOMÉTRIQUE POUR QUELQUES PAYS 
(Moyenne mensuelle : 1998 = 100.) 





PAYS 1949 1954 1956 1957 
Allemagne occidentale (1) ..…. » 113 134 135 
Autriche ......osscossossssses 162 171 206 213 
Belgique ........... écoosocee 110 110 13 127 
Canada ..ésssssocsscsosssee .. 209 217 * » 
Danemark ...........s.sss | 135 153 e » 
France .....csosssosssocossee 155 157 190 202 
ltalie ....... scsose  oonocssoé 0 115 135 124 
PAyS-DaS .... sons es » 164 14 166 
DUBOS. ….ssoomescorsmesseivees 191 242 29 ” 
U. 8 As.ssosoossosence secs 176 179 210 200 

















(1) 1936 = 100. 


Sources: O. X. U., L N.S,. £&. E. 
ERREUR 


b) Flotte marchande mondiale. 


(D'après l’American Bureau of Shipping au 30 juin 1955.) 


1 NAVIRES. DB 1000 TONNEAUX DE JAUGE BRUTE ET AU-DESSUS 
(En milliers de tonnes de port en lourd:) 











ET QC OO CE US oo 
1955 195% 
si A: tonio | Pétrotiers | V0 | Pétrotiers. 
TOR coco 127.203 39.004 |} 121.868 36.011 
Etats-Unis ..ss.sssossosssssse 99.746, 6.802 26.863 6.941 
Commonwealth britannique.. 25.763 1.725 25.369 7.394 
Norvège ...... cossstossssesses | 10.332 6.305 9.565 5.693 
Libéria .......ssosssscscsosene 6.297 3.656 3.651 2.609 
Panama ........cssuesssssose 9.851 3.356 6.038 3.578 
Italie ....oocssose ALPETITILIIT 1.994 1.795 4.70 1.612 
JapOR ...se.es 000560000080 1.884 1.036 1.552 92 
France .....ssoossmessssseesee 1.119 1.765 1.283 1.142 
Pays-Bas .....s.sco.ossoscese 1.228 1.172 3.961 M1 
Suède ,.....e 00000000 3.797 1.261! 3.644 1.266 
Allemagne ......ssssosssossss 3.341 357 2.799 203 
U À. 8. S...socoseccsocsauses 2.972 360 2.181 2 
DANEMArR ...s.smscsesossocss | 2,181 771 2.096, 653 
Espagne ..-.ssccsoccss000600 1.126 265 1.108 219 
GrÈCe soso pet 1,736 247 1.646 | 193 
ATSENUNE ..sssrsosssoncse | 4.163 51 | 4429} «a 
































‘mm mt mme M mm 
sé sé. 
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2. RÉPARTITION D& LA FLOTTE MONDIALE 
PAR GROUPES D'AGES EN JUILLET 1957 
D'après le Lioyd's Register 
(en pourcentage de tonnage pour chaque groupe). 
a 








d ' TONNAGE 
AGE MOYEN total 
ms, 151 50 wma mal +2) x 
de jaugebrute. 
Mondeentier.) 22 16 31 10 3 15 | 410.246.081 
Etats-Unis …| 4 s | 67 47 | » 9 | 25.910.855 
Royaume-Uni} 23 | 21 | 2 | 42 | 6 9 | 49.857.401 
Norvège | 28 3 | 42 6 | 4 N 8.188.164 
Libéria | 51 | 10 | 30 Lt à | 7.466.429 
Halle sl 22 8 | + S 9 27 4.551.956 
JAPON ssl 32 | 3 | 21 3 | 3 10 4.415.070 
Pays-Bas | 29 sis) | à% 12 | 4.325.356 
Panama ..…. 15 16 36 9 2 2 4.129.029 
France ...... 26 31 26 5 | f 8 1.009.783 
Allemagne | 15 1 5 LTÉE 17 3.605.687 
Suède | 34 | 20 | 21 6 i 15 3.047.535 
U. R. S. 8... 14 5 12 5:| 7 57 2.708.607 























Source: I. N. $. E. E. 


de NAVIRES MARCHANDS DE PLUS DE 100 TONNEAUX DE JAUGE BRUTE 
EN CONSTRUCTION DANS LE MONDE AU 91 Mars 1958 


(En milliers de tonneaux de jauge brute.) 


a ee ra RÉ OR TEST RENE CESSER nn 
Total Mondial ......s.osossoosooscecse sé 10.065 (+ 117) (1) 
Royaume-Uni :.........sssssssessueusese 2.264 (— 82 
JADON ......ssssmcmnsssensoonseressssue 1.458 (— 191 
Allemagne ..........sssonssscososocses 1.058 (+ 120 
M hoc conne soso onenecconecses 884 (— 55) 
RAI PO 797 (+ 102) 

5 à 2" EENARNRNERNENNNNNENNRRENNnEEER 69% (+ 52) 
PEN PELCEEEEEEEEEE 564 (— 48) 
os mio Roc vas tuée) 557 (+ 35 
ERP 914 (— 9 
ESDAgne .........sssssemmnemomonsenssse 277 (+ 13) 
Danemark :..........ssesensvesosnsee 236 (+ GC 
oo ho cc so oocodoosetns ces 22 (— 7) 
POS Li oscosoocsococsocccsossseuvesse 168 (— 18 
Belgique ..:.......soscssossssossoossee 153 (+ 8) 
YOUgOSIAvIe .......sssssssuue sossoesees 442 (— 4) 








(1) Les nombres entre mr oi représentent la différence par 
rapport au 31 décembre 1957. 








4. Pérrouens 


1° Flotte mondiale des pétroliers de 500 tonneaux de port en lourd 
et au-dessus au 1° juillet 1957. 


(En milliers de tonneaux de jauge brute.) 
M 








PAVILLON fer JANVIER fer JUILLET 
1957 1957 

BrHANNIQUE 000060000008 0 + 8.517 8.848 
ER conne ccoroscotosceééeres 6.324 1.873 
RS ns croco doc sctécosméotostée 7.067 7.324 
RD ENTER 6.175 5.909 
SR PP TT RU 3.446 3.468 
PT hors coté co nés devenue vethee 2,036 2.123 
ESS EN E ES 1.992 2.115 
al eos te rradectasiése 1.611 1.723 
A ON RE PU Se 1.671 1.718 
PE, acc dtuoo too ct este deresses és 1.184 1.254 
PR PP 876 918 
PR M M TEE 651 710 
PT 619 635 
DR: + doécsésccccsoccochoñeadtoh ie 415 45 
2 POP Pt 261 #81 
Ph Se codes nbatester tee »4 281 304 
PP 250 219 
SO RE PP 216 217 
doc oisdscétatecesstes sise: 213 19% 
D: nr an ta de nt rte lee 194 185 
A PA PA 185 176 
PP PR 161 161 
PO EP er RE 120 12 
PS PP 618 623 

Done onor cattoeseseet 12.254 7.701 











source : Davies and Newman Ltd, à Londres. Daily Freight Register 
du 11 juillet 1957. 


20 Répartition des pétroliers dans le monde par groupe d'âge 
en juillet 1957 d'après le Lloyd's Register. 


En pourcentage de tonnage pour chaque groupe.) 





TONNAGE 

Du FD — 5 5-9 10-14 | 15-19 | 27-24 + 22 [en 10 

en années. de 

jauge brute 
Monde entier. 38 22 21 7 3 6 |29.937.882 
Royaume- 

UnÉ oo... 35 23 26 9 1 3 | 5.585.860 
Norvège ..…. 32 38 8 5 3 4 | 4.747.002 
Libéria ...., 66 17 10 2 3 2 | 4.142.706 
Etats-Unis .. 15 6 61 12 2 3 1.142.640 
Panama ..s 24 28 30 S 3 7 2.135.244 
Italie ..... .. 12 6 26 6 Hi) 15 1.342.492 
France ...... 4i 2 23 3 5 3 1.304.172 
Pays-Bas... 48 9 16 13 7 7 1.116.746 
Suède .....6e 15 29 16 2 4 4 938.771 
Japon .....0. #2 26 25 i 2 1 818.258 
Danemark .. 19 36 7 1 2 5 588.302 


























Source: L N,. S. E. E. 
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3° Pétroliers de plus de 100 tonneaux de jauge brute en construction 
dans le monde au 31 mars 1958 


(En milliers de tonneaux de jauge brute.) 








TON- TON- 
pays [nouer | Vi pays |noure | nie 
brute. brute. 

Total mondial.| 263 5.053 Pays-Bas ...... 23 341 
Royaume-Uni... 76 1.069 France ........ 16 296 
Japon ......... 51 799 Allemagne .... 54 295 
Etats-Unis .... 28 652 Norvège ....…. 16 199 
Italie ......,.. 31 557 Danemark .... 10 153 
Suède ......... 23 362 Espagne ...... 13 135 


























Source : Lioyd’s Register of Shipping. 


c) Transports aériens. 


Trafic de l'aviation civile. 


Moyennes mensuelles (en millions). 
















































VOYAGEURS-KILOMBÈTRE 
PAYS 
1938 1954 1956 1957 

Australie .............. 58 1298 162,8 172,01 

Belgique .............. 15 10,7 56,6 71,4 
DR dico cos ttes 1,5 135,4 196,2 230,2 
France ........ssosssee 6,1 726 301,4 319,4 
Pays-Bas .............. 5 113,5 113,8 164,5 
CC RS Pr 1,15 31.6 47,4 61,8 
SERRE 1,13 31,3 10,3 72,8 
Royaume-Uni ......... 7,1 203,2 281,9 321,4 
D 8 d..sococccsesose 72 2.764,05 3.705 4.19 

FRET TONNES - KILOMÈTRE 
PATS 
1938 1954 1956 1957 

Australie .............. , 6,5 6,9 6,8 
Belgique .:...... cos. 0,07 1,9 2,5 28 
CDR ...sccooceosece 0,18 26 3,1 4,1 
France (Air France)... 0,2 7,6 88 9,7 
Pays-Bas .......... oosé 0,25 4,4 5,9 6,4 
Suède ......c.ssse ve 0,065 0,93 1,1 1,4 
ER PE 0,022 0,75 1,3 1,7 
Royaume-Uni ......... 1,3 6,7 88 9,7 

M Bi ds cocsococcoccse , 61,4 85,1 92,9 

Source: O. N. U. 

EEE 





d) Paro automobile. 
1. VOITURES DB TOURISME 
(8 passagers maximum.) 

(1.000) 





PAYS 1938 1953 1955 1956 
Etats-Unis ......... | 25.000 46.500 52.700 54.300 
Royaume-Uni ososeocs «| 1.830 2.800 3.550 3.918 
Canada ....…. seven | 1.160 2.510 2.935 3.187 
DNOND …céstricoott 2.020 2.020 3.016 3.477 
Allemagne occidentale. | (11.270 1.251 1.819 2.205 
AUSIMRS des 535 1.108 1.347 1.472 

















(1) Allemagne entière. 
Source: ©. N. U. 
ET ) 


2. VÉHICULES UTILITAIRES 


(Camions, autobus, cars, tracteurs, remorques et semi-remorques.) 











(1.000) 

PAYS 1938 1953 1955 1956 
Etats-Unis .......é.se 4.200 9.800 10.600 19.960 
Royaume-Uni ......... 230 1.100 1.190 1.250 
7 ERA Me ne 223 877 977 1.008 
Ci RS 5 285 1.254 1.323 1.426 
Allemagne occidentale. | (1) 420 935 1.096 1.19 
AIRES Qiéissdiinée 240 579 650 679 











(1) Allemagne entière. 


Source: ©. N. y. 
EEE 


on 9 Prog qe 



































pes 








D OR A ee ns 


ti mi 


Er 2 27277! 


s. 


J DR 2222 22 2 
























































"Some 











CONSEIL, ECONOMIQUE 





17 Février 1959 





6e PAIX ET COUT DE LA VIE 
a) indices des prix de gros. 
Indice général (1953 = 100). 








PATS 1948 |! 2950 | 2954.! 1956 | 4957 1958 

Allemagne occiden- 

tale ....... osseuse) (1) 00! 685 & 103 406 |117 (août). 
Belgique ......... “ | 93 99 | 4104 106 |101 (juil.). 
Canada ......... ee 88, 96 98 102 103 }103 (juil.). 
France ..,,...,... @| 73 8 102 108 121 (août). 
Espagne ........... 67! 72 | 400 ts 133 [147 (juil.). 
CO » 71 112 129 130 |127 (juil.). 
hoc scene 104! 93 09 102 103 101 (juil.). 
Japon ...........00. 6 70 99 102 106 97 (août). 
POIDS coco ce: | 67 40! 104 107 |104 (juin). 
Royaume-Uni (2)... 67 80 100 108 112 413 (juil.). 
don os vous. 72! % 09 108 110 }107 (août). 
CO PAP 1! 9% 40! 403 40) |101 (août). 
CE BEN | 95! 94 | 400 | 404 | 107 |108 (août). 




















(1) Juiftet-décembre 
(2) Produits finis. 


N. B. — Ces notices ne sont pas exactement comparables: leur 
évolution dot donc être observée en ordre de grandeur 


Source : O. N, U. 
+ 
b) indices du coût de la vie. 


(Indices des prix de biens et services achetés en général par 
les familles des travailleurs résidant dans les agglomérations 


urbaines.) 
(1953 = 100.) 
CN 














PATS 1918 ! 1050 | 4951 196 1957 1958 
n à: < 0eme 93 93 100 106, 106 }111 (juil.). 
Autriche (Vienne). 50 70 105 408! 112 114 (août 
Belgique (1)........ 95 91 101 104! 107 |108 (août). 
Canada ,,,,..:.... 81 89 4ot 102! 106 108 (août). 
Espagne .......-.. 79 92 401 11} 12 |139 (mai). 
France (Paris)...... € 71 100 409! 106 123 (août. 
Grèce .....s00000 | 6 73 15 426} 129 131 (juil.). 
tale ..,.....0000 s. 86 86 103 109! 4110 144 (juin). 
Japon .............. 62 71 106 106| 409 }108 (juil.). 
Pays-Bas ........... 77 n 10: 408! 4114 118 (juin). 
Royaume-Uni ...... 71 81 102 (2) 112] 416 119 (août). 
Suède ........0..0. 71 79 101 409! 113 119 (juil.). 
SUISSO ........0000 06 9 101 403! 105 |108 (août. 
U. 8j A.....0000009 90 90 100 102} 105 108 (août). 


























(1) Loyer exclu. 
2) Raccordé à janvier 1956. 


Source : ©. N. U. 
DOS ——— 








c) Prix agricoles et prix généraux: évolution comparée. 
(1953 = 400.) 










DEUXIÈME 








période. . période. (dernier 
PAIS sr 
1948 | 1001 | 1052 | 1954 | 1056 | onu. 








L. — NOMBRES INDICES DES PRIX DES PRODUITS AGRICOLES 


A. — Grands exportateurs de produits agricoles. 





















































Canada ........ sos.) 106 121 113 96 95 où 
Etats-Unis ......... | 111 117 110 99 91 ni 
B. — Pays importateurs. 

Belgique ....… ssssss.] 406 105 103 98 97 99 

Finlande ...... co... 81 93 101 100 111 122 

Norvège ........... . 71 98 103 108 ° . 

Pays-Bas (1949 = 100). 81 99 105 101 101 101 

Suisse ............... » s , Ê , » 
C. — Autres pays 

Italie ......... cesse 93 101 100 99 106 10 

Suède ., Miss soee 71 89 98 98 113 109 

France ........ ému 80 96 105 99 103 113 
IL. — PRIX DE GROS 

A. — Grands exportateurs de produits agricoles. 

Canada ..........s.. 88 109 102 98 102 |103 (sept.) 
Etats-Unis ........... | 95 104 101 100 104 | 107 (oct.) 
B. — Pays importateurs. 

Belgique .........,... 94 113 107 99 104 106 


Finlande 1% 104 100 103 112 


Norvège LRLRLRLLELELEL) 




















68 
66 94 101 102 109 113 
7 


Suisse CRERTILLILLLLLILT 107 104 101 107 » 


C. — Autres pays 


RD …osccccco és 104 106 100 : 99 102 103 
CU PR PR . 72 100 106 99 108 110 


MARS. soc oct 65 100 103 98 10 105 




















Sources: F. A. O., Bulletin mensuel: Economie et statistiques 
agricoles. 

















9 
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d) Indices des matières premières. 
1. U. &. A. 
Indice « Moody's » des prix de gros à New-York. 


Cet indice, publié quotidiennement par Moody’s, société privée 
spécialisée dans les éludes tinancières, est une moyenne pondérée 
des prix des quinze principales marchandises pour lesquelles il y a 
un commerce actif et qui présentent un intérêt spéculatif. 


Les marchandises prises en considération ont les coefficients de 
pondération suivants: 











dé sie: DER score TN: 7) PVR J 
RS ovsctrss PDT SE hé PPS PREN " 
0 D P'OMNTS ossi S PR coco 3 
Ferraille ........ CHE Re & L'or cdis: 3 
too déiés 10 | Caoutchouc ...... GERS sédéciesotée 2 
91 décembre 1931 = 100. (Moyennes mensuelles.) 
—— | 
MOIS 
ANNEE 
l [E LH IV 

4950. .... 355 380,3 455,6 481 ,1 418 
902. 445,5 434 434 410 431 
OS... 411 117 119 400 112 
SN 423 437 421 408 422 
1955... 107 101 401 403 405 
4956. .. 400,5 418,4 421 428,5 418,5 
PM 421 414 18,5 389 112 
A 3% 397,5 (397,1 » » 




















Source: 1. N. S. E. E. 
SEEN 


2, GRANDE-BRETAGNE 


Indice « Reuter » des prir de gros à l'importation 
en Grande-Bretagne 


Cet indice, publié quotidiennement par l'agence d’information 
Reuter, est basé sur la moyenne géométrique pondérée des prix 
de vingt el un articles, avec les coefficients de pondération suivants 


onto secs D RS - is dos ces |, Cacao 

ee ET 44 | Etain ............ | Coprah …......... d 
os cop DUR éco COUR PART 2 
M hu sédecesi CR RS ère 1 
6 | Arachides ........ ND. _ ER 1 
CRE ES HS SR AO he PEUR 1 
DR char cdocese 5 ! Graine de soja.... *? | Shellac .......... ‘ 


La pondération a été établie en fonction de l'importance des 
diverses marchandises intervenant dans le commerce mondial. La 
base de l'indice est le 18 septembre 1931 = 100, dernier jour ouvrable 
avant que le Royaume-Uni ait abandonné l’étalon-or 


(Moyennes mensuelles.) 
Ze 








MOIS 
ANNEE 
1 n in IV 

1950... … 171 188 530,5 563 513 
1952. ..…. 579 544,5 541 518 516 
NES" 511 198 189 180 494,5 
4958... 487 489 488 193 48 
4955... 505 197 486 186 493 
1956... … 485 186 479 190 485 
2057... 491 173 119 126 360 
1959... 116 415,2 (412,8) , , 




















Source : I. N. S. E. E. 





€) Indices mondiaux de trets. 
(Moyennes annuelles des indices.) 


EEE 











NORWEGIAN SHIPPING NEWS CHAMBER 
of Shipping Indices 
Cargaisons sèches (4). | Produits pétroliers (2) généraux (3 
ANNÉES | 
Indices 
Au £ Tarif 8 Tarif Indice des 
voyage |" "PS | Scale | U SM C | normal, | efrè- 
tements. 
1, APRES 110,0 102,1 , D , é 
+, PAT 90,4 96,3 » » , » 
1949...... 81,7 78,7 103,8 68,9 ” , 
1950... 76,1 152,7 100,9 Û » 
1991, ‘ 176,7 210,7 300,8 206,0 ” » 
+ FPNAT 112,7 115,3 227,0 160,8 119,2 100,0 
1959... 87,8 68,4 89,8 66,6 71,5 60,6 
1954... 93,5 79,9 81,2 62,5 86,1 "1,7 
1955... .0 0 129,3 140,0 118,6 92,0 127,1 129,8 
ne PORT 152,7 196,8 223, 162,5 157,0 172,9 
1957 (Dée.). 88,6 73,5 o1 43,8 71,6 63 
1958 (Avr.). 74,8 65,1 39 41,2 62,7 » 























(1) Base: juillet-décembre 1947 = 100. 
(2) Base: Tarif Scale = 100; tarif U. S. M. C. = 400. 
(3) Base 1952 = 100, 


Source : 1. N. S. E. E. 
Css 


{) Rapport prix reçus/prix payés par les agriculteurs. 


(Avant guerre = 100.) 


HET  ÉTTT 








PAYS 1952 1953 | 1954 1956 1957 
Norvège ‘1938-1939 = 100)....} 119 %6 103 96 93 
Canada (1935-1939 = 100)..... 119 111 106 ut %6 
Etats-Unis 1935-1939 = 100)..} 4117 108 100 96 95 
Allemagne occidentale (1950- 
RE OP 99 1 100 105 ” 
Belgique (1951-1952 = 100)... 97 93 n 82 80 
Autriche (1937 = 4100)........ 8s 86 87 sl x 

















suurce. O0. N. U. (F. A. 0.) 
EE 


71° SALAIRES ET REVENUS 
Gains dans les industries manufacturières, 


Taux horaires. 





PAYS 1952 1953 1951 1956 1957 





Allemagne occidentale 


(m DUO) Séseècs 1,56 1,63 1,67 1,9% 2,13 
Canada (cents) (2)...! 129,2 135,8 110,8 154,5 460 
France (francs) (3)..| 120,5 124,2 14,5 1526 164,5 
Italle (lires) .......... 160 169 175 19% » 
Suède couronnes) (4). 3,63 3,79 3,94 4,62 » 
Royaume-Uni (pence)(5) 39,6 u,7 41,3 51,3 &i,3 
U. S. A. (cents) (6)..| 167 177 181 198 207 




















(1) Construction et carrières comprises. 

(2) Non compris payement en nature. 

{3) A partir de 1956, série revisée. 

(4) Y compris les mines (Irlande avant 1953). 

‘5) Données annuelles (octobre). 

(6) Non compris payements en nature et certains gayer”mænis 
en espèces. 


Source; ©. N, !, 




































2 ir 





14:81:48 61 Sierre sets: 
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8° CONSOMMATION 


a) Répartition des dépenses de consommation privée dans quelques pays. 




















































































2 2 a n Z 
ta) ri æ) e 2 EL © 
TOTAL TABACS 7  |<8 ë wi S3s|Èes A 
PAYS ET UNITÉ MONÉTAIRE ANNÉES ALIMENTS = ä |= + pd z 282| Sd 2 Ë 
Valeur Boissons. Z — < ä £ w 25 ps 5 = = 
s | S IS ë 3 
Australie (millions de livres). !| 1950 (1).. 2.007 (2) 26 | (2) 11 16 7 2 12 (4) (3) 3 (4) 23 
1953 (1). 2.794 (2) 27 Gi 11 li 7 2 11 (4) (3) 3 à) 25 
1954 (1) 3.057 (2) 2% | (2 11 14 8 2 11 4) (3) 3 (4) 25 
. RTE 3.300 (2) 21 | (2) 11 13 8 |(4) il (4) ;) (4) su 
Belgique (1000 millions de |1950...... 264,6 31 10 13 12 4 12 à 6 1 } 
francs). 1953. ..... 296,2 32 9 11 13 1 11 5 1 5 j 
D... 305 32 9 10 1 n 11 5 7 5 3 
| 
Canada (millions de dollars)... !1950..... 12.088 (2) 23 | (2) 9 12 11 n 12 6 11 5 1 
1953... 15.443 |(2) 23 | (2) 9 | 11 13 i 11 6 1 4 2 
1954. ..... 15.814 (2) 23 | (2) 9 11 13 i 11 6 14 " o 
| 4955... 16.880 (2) 22 | (2) GIE 9 14 î 12 6 15 4 6 
| 1 | 
| | 
| | | 
France (1.000 millions de francs). ! 1954...... | 8.190 39 8 16 3 1 9 6 Î 7 1 
| | | | 
ne | | 
| | 
Japon (1.000 millions de vyen).. | 1950 (5)... | 2.442 62 | 8 6) 6 4 |(6 » » ” 20 
| 1953 (5) 4.355 | 6 | 9 |(6,8 # |(6) , » » 23 
| 1954...... 4.716 6 | S (6) 8 4 (6) » » » 24 
| 4965... 5.040 | 55 | 8 |(6X8 t |(6) » » » 2 
| | 
| 
| | 
Pays-Bas (millions de fuilders). | 1950...... 12.440 36 à 20 6 » 9 ” » » 29 
1953 ss... 1 4 . 070 »9 s 16 6 » s no » n 3 
1954. ..... 15.460 33 » 16 7 » ) ” ” ” J 
| PTT 16.700 38 ” 17 7 » x » “ » o0 
nes. | | 
| 
Suisse ss sonne | 1950 …..... | LL | » | » | . L] r ” t Oo] » 0) | n 
| __ 997 ” | » | n o” ” » » | » » » ” 
| 1954 ..... | 1 | ni LI D 5 mn » n n n e 
| 1955 ….... » | » D» » D ” » % » | » » 
| 
| | 
Royaume-Uni (millions de!1950...... | 9.348 29 17 13 $ D 11 2 ki 6 ÿ 
livres). Rs... | 11.210 31 16 "1 9 * 11 2 8 5 ÿ 
1954...... | 411.970 31 16 11 9 4 11 2 s) j 3 
1905... 12.757 31 15 12 8 i 11 2 9 ) J 
Etats-Unis (millions de dollars). | 1950... 192.168 | (2)(7) 26 pu 7 | 10 14 3 12 6 | 13 5 8) 7 
1953...... | 227.733 il 23 g u 6 9 12 3 11 6 13 | ) 8) : 
__. SNVPT 233.552 (2)(7) 27 27 6 9 13 3 11 6 13 » |8) à 
LL 9 | 250.601 (2)(7) 27 | (2)(7) 6 9 12 3 11 6 11 > |8) : 
(4) Exercice commençant le 1° juillet. 
(% Les boissons non alcooliques entrent dans les aliments. 
(%) Prix des billets de chemin de fer, de tramways, d'autobus, de ferry-boats et d'avions seulement. 
(4) Compris sous la rubrique « Autres ». 
(5) Exercice commençant le 1er avril. 
(6) Les meubles et articles de ménage sont compris dans le loyer. 
(1) Entrent dans cette rubrique les dépenses faites dans les restaurants, hôtels et clubs, y compris la valeur des services. 
(8) Y compris les impôts personnels sur la propriété ‘immobilière. 
I 
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b) Laine (consommation mondiale). 
Estimation de la consommation mondiale 


(En millions de 1bs, base lavée.) 
ee 


e) Acier. 


Consommation apparente exprimée en équivalent d'acier brut. 


(1.000 tonnes.) 
———————— 





























| 
| PRINCIPAUX à oi É Le MOYENNE | MOYENNE | ANNÉE ANNFE 
consommateurs 1994-4938 | 1950 | 4954 |  49%56 hot 1906-1008 | 1050-4002 | 4055 195% 
Allemagne occidentale (1)... 81,5 57,9 68,8 80 Australie ............. ess dés 1.221 2.287 3.064 3.009 
AuStralle .......... ccsvseus .. 16 26,5 25,1 29,5 Allemagne occidentale........ ” 11.933 | 21.397 | 21.520 
Beigique ............ ARRRRENR 27 36,9 23,7 29,4 Belgique - Luxembourg...... 1.555 2.290 2.683 2.733 
Canada ......... éso.e cs... 9 11,5 9,1 16° CARRËR sos osnoceesnes 1. 4.808 5.021 6.426 
France ........... APTLELTETS 105 115 116,3 225,1 Chine (1) 1. 1.242 3.473 5.925 
AUS sos. .. 2% 97,2 53,8 26,3 France ..... 5. 8.426 | 10.997 | 412.919 
japon ...... sdoéesses 49 19,2 49,9 11,3 Espagne ...... 887 1.458 1.498 
Pays-Bas .…. … 9,6 16,8 11,3 12,9 Italie ......... 3.479 5.660 5.794 
SUÊËGS +... ... 5 10,2 9,4 9,1 Japon ....... 4.837 Y— 9.956 
Royaume-Uni ..............e | 197,5 235 209,4 215,5 Pays-Bas 1.768 2, 2.580 
LS & 0 css... 140,5 254 160,5 183,5 Royaume-Uni …. 14. 661 18.684 19.476 
= = Suède .......... 2.282 2.921 2.817 
FOUAL ......sooocces cs. | 919 1.197 1.162 1.294 Suisse ........, 838 1.140 1.31 
DS An dosasoso ct éiséhoee 87.211 Dr 100.910 
U. R. S.8 » .534 47.043 





(1) Allemagne totale. 
Source : O. N. U. 
us 


c_ Coton (consommation mondiale). 
(En millions de balles.) 
A 























_. soc | POURCENTAGE 
RÉGIONS 1955-1956 1956-1957 en plus 
(4) ou en moumns 
RS ss dant ssvanv et 9,2 9,0 — 2 
Europe occidentale............... 7,0 1,3 + À 
Reste du monde occidental...... 12,3 13,0 + 6 
Total monde occidental... 28,5 29,3 + 3 Ë 
CT OT 2 ER TMTEN C 4.4 Te pe OR 
OR 3,5 3,7 + 6 
Europe orientale................. 15 15 , 
ER 9,4 9,9 # + 4 
Total mondial................ 31,9 39,2 + 4,5 

















(1) Préliminaire 
Sources: « Coton » (janvier 1957), L N. S. E. E. 


d) Fibres textiles d’habillement. 
Consommation mondiale. 








DÉSIGNATION 1955 + % 

Coton : 
Consommation totale (millions de tonnes).| 8,04 8,45 | + 5 
Consommation par habitant (kilogrammes).| 3,02 3,14 | + 4 
Pourcentage de la consommation toutes fibres.| 68 

Laine : 
Consommation totale (millions de tonnes).| 1,19 1,90 | + 9 
Consommation par habitant (kflogrammes).| 0,46 0,48 | + 2 
Pourcentage de la consommation toutes fibres.| 10 10 

Rayonne et acétate: 
Consommation totale (millions de tonnes).| 2,28 2,37 | + 4 
Consommation par habitant (kilogrammes).| 0,83 0,88 | + 6 
Pourcentage de la consommation toutes fibres.| 20 19 

Autres fibres artificielles : 
Consommation totale (millions de tonnes).| 0,2% 0,30 |+ 20 
Consommation par habitant (kilogrammes).| 0,09 0,14 |+ 22 
Pourcentage de ia consommation toutes fibres. ÿ) 

Total: 
Consommation totale (millions de tonnes).| 11,76 | 12,42 | + 6 
Cousommation par habitant (kilogramimes) 4,40 4,61 | + 5 


























(1) Chine continentale. 
Source : O. N. U. 











1) Consommation d'énergie par habitant. 
Consommation totale, en tonnes d'équivalence, houille. 
GG QG | 




















PAYS 1937 1949 | 1955 1956 
ARS... éolnévesesesesdé 1,04 1,47 2,20 2,43 
Belgique-Luxembourg ....... 4,02 3,45 4,10 4,34 
es PSM AN 2,12 2,11 2,44 2,68 
Allemagne .................. (1) 3,02 2,35 3,35 3,60 
DR sos s videos cdot 0,66 0,58 1,05 1,12 
PR sr eus souder tie 1,79 1,83 2,22 2,45 
D io sv en sense als 3,44 3,97 5,34 5,66 
SD: dos omecssestess 0,40 0,56 0,80 0,88 
(1935) 
POSE TT 2,5 2,82 4,15 4,59 
DURE bio res cansocts ol it 1,89 2,87 3,18 
Royaume-Uni ................ 4,28 4,30 4,98 5,03 
Furope (U. R S. S. exclue)... 2,16 ” 2,53 2,68 
AMOR, ss coosvsacos sas ose . 0,15 0,20 0,%6 » 
PO RE CERN PT NUS pre 1,91 6,4 7,51 8,52 
CRE RSR EROR EE 5,89 6,92 8,25 8e 
Amérique du £Sud..........…. 0,2% 0,33 0,55 0, 
RS RPEPET TOUS pe 0,18 0,16 0,21 0,23 
"RTE Pi 0,94 » 1,27 1,35 





(1) Allemagne entière ÿ compris Sarre 
(2) Y compris Terre-Neuve. 


Source: O. N. U 


g) Consommation de produits pétroliers. 
(1.000 tonnes) (*). 











TOUS PRODUITS 
PAYS 
1947 1954 1955 1956 1957 

Royaume-Uni .........| 11.972 | 19.427 | 21.513 | 23.435 | 22.923 
France (et Sarre)...... 5.019 | 14.188 | 15.896 | 17.733 | 417,798 
Itallg" 5. ocoscssoteeso 2.877 8.314 9.313 | 410.972 |! 41 868 
= «vs fédérale... 1.623 | 6.145 | 10.184 | 13.048 | 14.452 
DURE Sort ere 3.228 6.493 | 8.078 | 9.467 8.837 
Pays-Bas ............s 2.049 3.630 4.583 5.396 5.518 
Belgique-Luxembourg.. 1.258 3.430 3.903 4.216 5.050 
Danemark ............ 1.065 2.183 | 2.749 | 3.649 8.490 
NOFVÈGE ..... sinus 751 1.979 | 2.436 | 2.716 2.800 
SR roro sense 884 1.756 | 2.050 2.683 2.780 
ARR: .:. 650081 350 1.316 1.645 2.057 1.18 
OMR. se «far vveit 507 1.172 1.194 1.379 1.45 
TOR conti és 310 1.068 | 1.198 | 41.255 | 41.400 
POFtRRRl ..+.. secs 5e 603 847 n9 1.018 1.069 
lrlande ....... apsés os ‘ 435 810 948 1.220 1.150 
Ensemble des pays de 

l'O. E. C. E....sssssse | 33.091 | 75.243 | 66.895 | 101.081 | 105.0% 























‘1\ Préliminaire. 
Source: « Coton » (janvier 1957). 
Re 











(*) Sans la consommation des raffineries et le fuel de suute. 


Source: O. E. C. E. 
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h) Sucre, 


Production et consommation mondiales. 
(En millions de tonnes de sucre centrifugé, en équivalent de sucre brut.) 


Les groupes continentaux sont classés suivant l'ordre dégressif de la consommation globale. 



































AVANT 1956-1957 AVANT 1956-1957 
GROUPES CONTINENTAUX 1955-1956 GROUPES CONTINENTAUX 1955-1956 
GUERRE (prélimin.). GUERRE (prélimin..). 
Europe Ouest : Amérique du Sud: 
1 7 = P (production) ............... «| 18 4,2 4,7 
pes … à 10 rois px e pes C (consommation) ............ 1,4 2,6 3,8 
G (consommation) ........-... 6,9 9,2 9,6 Rapport Ha hosterrrerées ces 1,30 115 125 
* 164 SENTE NRRORT 0,60 0,75 0,70 Kg par habitant (consomme- 
Nppo® PA F _  géeserr cr de mmarpemeres 15,8 29.1 30,1 
Kg par habitant (consomma-| 
Esovsseus voor ee cevveee 25,2 29,5 30,4 Afrique. 
è P (production) .............. «| 1.41 2,2 2,2 
Amérique du Nord: C (Consommation) age es ie 0,8 2,2 2,3 
ppennstès nes 1,9 2,2 2,3 Rapport P/C ................. 1,35 1,0 0,95 
2 (arménsionl : c a Kg par habitant (consomma- 
C (consommation) ............ 6,9 8,4 8,8 21 Rares Bpreronà 5,2 10,1 10,4 
+ ne x 2 0,20 ; 
on rh a FF LLLELE ÿ 0,30 020 Amérique centrale : 
g per naDhant (ConsommMa-| . P (production) ...........sss.s 5,1 85 9° 
MRDh As se 56 co 000 vor 16,4 46,6 47,6 À —— ste + rs 15 
U. À. s. S. Europe orientale et RQ ver bise 8,5 5,70 5,75 
unine . 4 
: j M online itests 16,8 26,5 277,3 
P (production) LLLLEEELELELEEE 3,2 1,4 16 Océanie: 
C (consommation) ............ 1,4 à 6.8 1, P (PPOdUCTON) rss 18 2 4 ° 4 
Rapport DD choc veuns 45e 0.0: 1,05 1,10 1,05 C (consommation) ............ 05 0.7 0,7 
Rapport PIC coco cooonne ee 3,5 3,5 3,5 
Asie : Kg par habitant (consomma- Pr 
* E PCA FREE 17, , 
P (production) .....:.......... 1,3 5,5 5,7 } | 45,1 47,3 
C (consommation) ......:..... 3,2 5,9 6,2 "rl dc ie, FF 
Rapport PIC ..............,... 1,35 0,95 0,95 C (Consommation) ::.:::::.:: 3 38 3 04 
Kg par habitant (consomma- Kg par habitant (consomma- 
OR anse os so0c do dès 16 6,2 66 DT (NT combcordes dense: 14,3 17,7 18,3 





(1) Moyenne non compris U. R. $. S., Europe orientale et Chine. 
Source: d'après les données de la F. À. O. (Bulletin mensuel: Economie et Statistiques agricoles) mars 1957 





9° COMMERCE INTERIEUR 


(Indices de la valeur.) 






































(1953 = 100.) 
| 
| 
DÉSIGNATION 1918 | 1958 | 1956 | 1957 1958 DÉSIGNATION 1948 | 1954 | 1956 | 1957 1953 
| 
| 
| 
1 Gros. | 2 Détail. 
Allemagne occidentale 1) » | 107 130 | 141 » Allemagne occidentale... , 107 132 | 44 . 
. Australie ......….. as cccose 42 110 1432 | 4137 o 
Australie lRLRLELRELLEILRLEL 50 | 114 110 148 0 AE PEUR SANTE UN 71 106 124 129 » 
Belgique (2)......... ss. #9 | 107 132 | 131 * — a oem - + 121 . 
s nce (2)... 0 1 464 » 
CR ho oscvcoosee 78 | 1 | 124 | 1424 ns prime pes À son | 209 | 12 . 
Pays-Bas 56 | 112 136 139 » a s-Bas ss... .... - : — 136 » 
. % BD osoccébooscccspees ; 1% . 
Royaume-Uni (3)......... e. 88 | 100 106 | 106 Royaume-Uni (4)... pes » 106 105 | 110 Û 
Etats-Unis LERLELRLELLELELLLA 55 | 9 115 115 » Etats-Unis [CRARLERLELELLELLLZ, » 100 112 118 D 











() Alimention. — (2) Grandes épiceries. — (3) Textiles, — (4) 4955 = 100. 
Source: O. N. U. 
mms 
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10, DONNEES MONETAIRES ET FINANCIERES 


a) Cours des changes. 


Bourse de Zurich. 


{Moyenne achats et ventes en fin de mois ou d'année.) 
(Valeur en francs suisses pour 100 unités nationales.) 


a ) 





PAYS 1949 1951 1954 1966 1957 en 

(mars). 

Allemagne occidentale (deutschmark)................ 73,50 5,50 99 100,75 104,5 101,75 

Belgique (franc belge)..... séhéosesbéidlesss césr s cé 8,59 8 8,5 8,40 8,45 8,55 

Canada (dollar canadien)............... csosoévocese 375 428 4,42 4,45 4,34 4,37 

Etats-Unis (dollar)..................... css ssseseee 429 536 4,29 4,20 4,29 4,29 

Pine (rent Ménpals)......... oo coussecse so dsaue 1,10 1 1,14 1,05 0,89 0,9 

Pays-Bas (fNlorin).........sscssososssssooscsossee se 101 105,5 112 111 113,25 113,25 

dl éd ions ose es cons coonde 0,66 0,64 0,67 0,68 0,69 0,69 
Royaume-Uni (liwre)...............sesoomossssose us mue 1.000 1.010 11,45 11,20 11,60 12 























Sources: New Zürcher Zeilung, 1. N. S. E. E. 





b) 


Réserves or-devises (officielles). 
(Millions de dollars fin de période.) 








PAYS 1929 1938 1949 1956 1957 1958 

L OOD-UREE .....ocooseneoso.00es: 3.900 1) 1.459 24.560 (3) 22.058 (3) 22.857 (3) 21.082 (août) 
2. Allemagne occidentale............ b » 200 1.2 5.643 6.68 (août) 
3. Royaume-Uni .............. APP TE (2) 710 (2) 2.875 1.690 3) 2.133 (3) 2.27 3.089 {août} 
AE À ET @) 78 20 1.120 1.944 1.836 1.931 (août) 
DR ...socontrenonss sosèsoss 3) 217 485 1.980 1.360 872 640 (août} 
GRR ..sscooooscbassmasatmèiès (3) 1.63 2.790 (4) 800 3) 1.356 77% » 
0 PR ” - » 1.308 1.532 1.69% (mai) 
cd coco sic stécitoseé (3) 169 736 900 1.143 1.491 1.406 (août) 
A RER ..........ms-c.cese 2) 180 1.005 385 1.072 1.056 1.342 (août) 























(1) A partir de 1938, réserves en or du Trésor et de la partie active du fonds de stabilisation. 
a cb or de la banque d'Angleterre (et du fonds d'égalisation en 1938) or et dollars en 1949, 1954... 
(3) Or. 

(4) Cotisations du fonds monétaire international. 
(5) Devises presque entièrement en dollars des Etats-Unis. 
(6) Devises presque entièrement en livres sterling, y compris quelques titres à long terme. 


Sources: Fonds monétaire international, ©. N. U. 





C) Cours des actions industrielles. 





(1953 = 100.) 
| 
| 1058 
AYS 9. LUE » 
PAYS | 1948 1954 | 1956 1957 Quillet.) 
| 5 j 
OT PROS POPOEROe 67 114 177 169 158 
PE: (lose cscéococct 64 122 200 192 195 
OÙ PR TT 68 140 218 295 23% (juin) 
POIDS. (D)... cvessdes es à 173 125 | 164 144 147 
Royaume-Uni (4)............ss..ee 98 130 | 138 146 110 
PR. ds cc co codé ose cp vsdèsot 90 11 145 144 135 

















14) Moyenne des cotations du jeudi, — (2) Moyenne des cotations du mercredi, — (3) Moyenne des cotations journalières, — (4) Cota- 
tions du dernier jeudi du mois, — (5) Moyenne des cotations du vendredi — (6) Dernier vendredi du mois. 


Sources: Fonds monétaire international, O. N. U. 
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d) Comptes budgétaires et dette publique dans quelques pays. 





(En millions d'unités.) 
















































































































seulement. 


sociétés + 


Source: O. N. U 


a ——————————_—_—_—————_—_—_—_—_—_—————————————— 
REVENU NATIONAL 


) Année finissant le 30 juin. — (2) 


11° 


a) Estimation du revenu national de 1948 à 1956. 


(= Somme des revenus échéant pendant l’année aux facteurs de 
rects; = rémunération du travail + revenu des entreprises individuelles + loyers; intérêts et dividendes + épargne et impôts directs des 


revenu de l'Etat et des collectivités locales.) 


Le classement par ordre décroissant est approximatif. 
(N = Monnaie nationale) 


REVENU GLOBAL 


(en millions) 


roduction fournis par les résidents, avant déduction des im 


ALLEMAGNE ROYAUME- 

éentale BELGIQUE | CANADA FRANCE INDE ITALIE JAPON PAYS-BAS po U. S. 4 

© 4) (®) (4). (2-9). @) @ (4) (2) (tb. 

1955 

Recettes...... osisoce soc 23.692 81.543 4.000 3.261 6.165,6 2.330, 4 1.007 6.810 4.929 60.390 
Dépenses.................. 21.123 102.350 4.151 ,7 3.4 9.544,66 2.744 1.052 6.885 4.997 64.570 
S01d8....:,..:......... + 2.569 — 20.807 | — 151,7 | — 4180 — 3.179 — 413,6 45 — 75 — 68 — 4.180 
Dette intérieure. .......... 10.699 287.300 17.551 ,7 4.721,92 29,359,2 4.257,4 441 17.571 25.103,4 274.418 

Dette extérieure. .:........ 9.432 24.298 399,8 1.027,3 1.154,1 » 96 2.043 2.130,4 » 

1956 

PR 26.11# 90.165 4.400 3.653 6.925,7 2.571,5 1.033 6.990 5.115,7 68.165 
Dépenses.................. 22.596 95.017 4.305,17 | 4.144 10.758,8|  2.886,8 1.044 7.291 5.256 66.540 
Solde.....,............ + 5.515 |— 4.852 | — 94,3 |— 488 — 3.833,1| — 915,3 41 |— 301 |— 140,3] + 4.6% 
Dette intérieure. … 10.947 | 292.400 | 18.772,4 | 5.413,12 | 91.949,4| 4.573,5 #6 | 16.514 | 25.245,3| 2172.85 

Dette extérieure........... 9.539 25.333 351,8 953,8 1.181,9 » 89 1.947 2.074,7 » 

1907 
Co PSS 28.198 89,192 5.149 4.136 7.912 2.667,9 1.103 7.263 5.373 70.989 
Dépenses.................. 21.855 103.078 4.725,1 4.781 13.805,9|  2.990,1 1.122 7.858 5.704 69.344 
ORNE + 545 |— 15.886 | + 423,9 | — 615 — 5.593,9| — 322,2 19 |— 595 |— 351 — 1.615 
Dette intérieure. .......... 10.275 » 17.947,3 » 35.072,8 4.772,4 409 n (5) 4.472,2 270.634 
Dette extérieure........... 9.430 o 854, » 4.414 » 85 » 2.065,3 » 
1958 

CO MP 29.205 » 5.170 ” 9.561 ,4 1.181 7.614 5.556 73.525 
UT 34.504 » 4.677,1 » 16.162,1 1.196 7.941 5.681 71.996 
dd cc éd 5.299 » + 492,9 » — 6.600,7 » 15 |— 327 — 4125 |+ 1.529 

Dette intérieure........... D » » » 40.396,5 ° » » » » 

Dette extérieure. .......... » » » » 2.294,79 » » » » » 
Année finissant le 31 mars. — (3) Gouvernement central. — (4) Année civile. — (5) A court terme 


ts indi- 







































1948 1952 1954 1955 1956 1957 
2 His Unis. (dollar) .…...........cosossscsssssssesseese 223,5 272,2 301,8 330,2 394,4 264 
2. Royaume-Uni (livre) .........sssssssssessnsssons 9.472 12.653 14.476 15.283 16.467 17.418 
3. France (franc) ..... barodhiihecésdodades soso eh » 10.500 11.500 12.800 14.230 15.680 
à. Allemagne occidentale (deutschmark) .............. » 101,4 117 134,3 147,9 160,3 
5. Canada (livre canadienne) .....................,.... 12.003 18.654 19.032 20.683 23.054 23,834 
ses o n  onnoe re tosmesedescscsccesesé 6.051 8.368 9.881 10.789 11.469 12.231 
7: AUSTONS 00. code on dssbese conso sténss tés 1.923 3.554 4.051 4.341 4.678 4.65 
CL PI ee 23.740 36.492 38.788 11,505 44.796 18.291 
9. Belgique (franc belge) (1).....................,...... 257,8 320,4 347,4 368,5 391,1 413,5 
10. Pays-Bas (guilder) .,................e.sssssssssuseuss 12.90 17.920 21.420 23.900 25.460 28.240 
RS OT doc oc csv osé onc eos ose ce set 17.340 20.320 22.600 24.130 25.630 26. 900 
12. Danemark (kroner}) ............+ convecocccpécesusere 15.434 21.356 23.410 24.035 25.485 » 










- {4} Produit national brut au coût des facteurs. Estimations officielles ajustées conformément aux définitions des Nations Unies. 
Source: ©. N. U. 
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REVENUS vs REVENU NET ÉTAT 
YERS [ 
_ né exrrermuses| EPARGNE Moins labéetts 
PAYS Ci DIVIDENDES directe Collectivités | ubiique et de 
rémunération " la dette 
des individuelles in socié sté local des 
travailleurs. mateurs. 
P 4100 P, 100 P. 100 P. 100 P 100 P 100 P. 4100. P 4100 / 
Australie : 
1938 .….... ..... PPETILILILILILLELLE 59 20 16 mA 5 2 5 i— 8){r) 
+5 de 31 # 3 5 n 1 (— 5) 
59 28 5 2 3 5 1 (— 3) 
60 23 6 3 5 ñ 2 Le 3) 
61 22 7 3 ñ À 2 — 3) 
60 23 7 3 3 d 2 (— 3h 
RL éreouser eatse tnt 63 20 7 3 3 5 2 (— 3) 
Belgique : 
Dm -d 9 15 ; ; Ù (= 3 
1952 .…. ssposesssessse 29 30 9 5 2 3 1 Li 2) 
1954 PPPPFETLELIEELLLELELLLELLEL"LLL LE] 4 30 11 3 2 2 » (— 3) 
A ET cmoocédièsee 04 30 11 9 3 2 » (— 9) 
Li unten ot 99 29 11 3 2 2 » (— 3) 
MT ocre scodrccsovetibeoetétieune 56 28 11 3 2 2 » (— 2) 
Canada: à A 
ss... PPTTETETLLILILI LELLE] 62 2») » » 2 2 be 
+ DGA Bb ame + Éd 60 22 » » 4 6 8 (— 4) 
1962 sus CCEELELLELLEI ELLL LL, LE 62 19 6 9 4 7 3 i— 34 
ADD ococo0ce ce PPETETILILILLI LILI LLLLE) 68 11 8 4 4 6 3 (— 4) 
UE céoocovacvooecessses PPTLTILIILILS 65 11 9 1 5 6 3 (— 3) 
PRE EEE 65 45 9 1 5 6 3 eo 4) 
MR sono coche costsapttosssé GS 14 9 1 n 6 3 (— 3) 
France: 
1938 ..... ss... PPETLLIITILLLLLLLELL) M1 33 » 1,5 4 4 4 _— 5) 
1949 ss... PPFTETLILIIILILIELEI LLLILLLLE] 593 » » » 6 6 » » 
1952 PPETELLIITIIT. PPPETTLLILLLETTTELLIT. 57 33 2 3 3 2 1 te 1) 
1954 . PRET TTIIIILLLILLILELELELLLELE) 58 31 2 3 3 3 1 (— 1) 
20 ….ocooossoscssososossesosese 58 31 5 3 1 9 { (— 1) 
D os odoocssocoscocsesoesessscopes 59 30 3 3 3 3 1 (— 2) 
SR PR PE 59 20 9 3 4 3 { (— 2h 
Japon 
+ ss... ss... PPFTLILLI LELIT. #2 3 16 5 2 4 “ p 
1 ss... PRTELELLILLILELLLLELELLLE) 2 49 2 4 4 3 » 
198 soc e PPEETTLET LILLELILL 45 44 2 1 3 5 1 1) 
1954 PETITE LILL PPPETILITITILILELI LLLTT. 50 38 4 1 3 4 4 — 41) 
1955 PPPEPETETLTETT ELITE CEEELEEEEEECEC 48 29 4 1 4 A 1 {— 4) 
PP PO 49 % 4 9 5 4 n (— n 
ON PEL PE Re EE 49 34 5 9 5 5 1 ( 1 
Pays-Bas : 
1938 PPREEELLLILL CEFFTELELLLELLLLELELE] 51 44 n 4 A (— 3) 
1989 ss... PPPTELILILLI LLLLELIL I) 4 42 (2) 5 2 — 2h 
1 CRTELITIIIILLLZ) PRLLLELELIELLILLILTE 54 35 5 7 3 (— 4) 
ADD So ocoosoccbeust CETELLLISILIILILLLE. 54 36 7 A 2 (— 3) 
2 RE ss... 54 37 6 4 9 (— 9) 
M duo cédé ovobrocoñiiesdeoressabés 55 36 5 ñ 2 (= 2) 
D: ésoorrs sédtosc Pt etotlers ttes 25 36 5 5 2 (— 3) 
Suisse : 
1938 APPLE TELIIILILIII LL l'ÉRETELT. ..….. 49 » 147 6 5 2 (2) LL 
1949 ne PRRLELLELILLLILILLZ) € »1 10 2 3 2 (2) » 
4982 ......coooooose PPLELETECELET LE 6! 19 = 5 5 9 (2 » 
1954 nm 'ÉRELETELELE 60 149 8 5 5 3 2) » 
1955 nn nn nn nn nn mn nm 60 19 8 4 6 3 (2) ni 
IS croco sphoseos ss sosisessssece 61 18 8 4 6 3 (2) » 
ms renal ’ . i à x - - , 
Royaume-Uni 
1938 nm nn ss... 62 » 292 » 2 p dis 6) 
1949 PPPPFTETELITIIITIIT PLEETEELLLEL ELLE) 63 12 11 » 6 1 éd 5) 
1952 nn CRLELEEEIILLIET 71 11 10 3 s 1 Er 5) 
1954 ss... COEETELEIILELILLELLLLELT) 72 10 10 6 6 1 — 4) 
PAGE din marmd PT 73 9 11 5 6 n (— 5) 
0 CSP PPT TOR PT TERRE 74 9 10 6 5 1 (— 5 
DT honte éocenée uen de vi 26t 74 9 10 6 5 1 (—5 
Etats-Unis: 
1938 ....... [RARRERELLLERLELLLELLELZ] 67 17 142 5 » 2 w (— 3) 
1949 PRERELITIIIIIILLILIITILLLLI LLLILIII, 65 16 8 3 5 5 » — 2) - 
1952 CRÉRLELIRLLLLLLILILLILLILLLELELLLELLZ] 67 44 8 3 3 7 LI — 2) 
194 soso scsceooscosassessee 69 14 9 3 2 6 » > a 3) 
MD roro co odassedédiédceécotdthe 68 13 9 3 3 7 » — 3 
DR couté ‘ codecs oootesecséess 70 12 9 3 2 7 » — ’ 
Mirorsiossréssstssnorshoath esse 71 22 9 3 2 7 ” — 3 























(1) Ensemble: loyers et intérêts, dividendes, épargne des sociétés, impôts directs des sociétés, revenu Etat et collectivités locales = 2. 
(2) Inclus avec Île revenu des entreprises individuelles. 


Source: O0. N. U. 
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C) Origine par branche d'activité du produit intérieur brut. 


EE TR AOœŒ 

















PRODUIT ORIGINE 
tatérieur | Admim | 
PATS Agr. Syiv laa Tronc. Com | bublique | Autres 
_ land extr Const |otosmme-| gren | © | cesvices 
(®) Liens 2e +8 nications. | détail | 0 œ 
P 100 P. 100 P 4100 P. 100 P. 100 P 100 | P 100 P 100 
Fmnce (1.000 millions de francs) : 
PP PP PPT ET TT CC TN PRET EEE 12.040 16 3 3 6 9 13 11 12 
Cmada (millions de dollars) (3) 
TRI 1 ROSES sscctibe | - GR 13 6 24 n 11 13 10 19 
1958 ......…. Sobéneccoteoee séseeose vossossssmpssoss | 20.825 13 4 29 6 11 13 6 13 
2958 .......... Ssssrsossescséseces OPETITITI TITI TIR 21.818 10 à 28 6 12 13 7 2 
M ont nono sosososcoososece 06e ee ss | 28.7 10 4 29 7 11 13 7 19 
EN PO PVO UT DES POP UT TOP PE 26.959 10 5 28 6 12 13 6 >) 
PEN PNR PAT 2 28.018 7 5 28 6 12 14 7 21 
Allmmagne occidentale (millions de deutsehmark) 
D nsc oooccbocsosesossee osssssese csssmssssse | 92.024 12 49 8 ÿ 8 6 
MD os tbsocbtonsoocoo doses POPPPETETILILILI II LI TER . | 132.124 9 43 10 12 9 15 
M hecopocosooccssccnvcodesssesececs se cosee . 151.184 9 42 10 12 9 12 
D octo hao es ondesroobvessodohe 166.132 0 6 37 10 13 9 12 
CSS OP PAP NN I ES 180.949 0 6 97 8 1 9 12 
lie (milliards de lires) 
bad ses éco eonee csoébs 9.258 5 1 %4 à 1 11 10 n 
CSS ES D ni hococstse 10.943 % 1 32 6 y % 10 9 
hrs doté co coche 11.966 2 1 32 6 9 9 10 9 
CT PRE NP ET DNS DEEE 12.746 21 1 22 6 10 9 11 10 
al ré da ta due ne coche ot | 12.618 9) { 22 7 10 9 it 148 
Ripaume-Uni (millions de livres sterling) (4) 
MD smmonocobosss ss so noéosesssssssosuse e … | 13.785 5 n 36 6 10 12 7 20 
MR on enscsontassenséoseocosocseccessovecnoosoccese 15.671 5 r 38 5 10 12 7 19 
MR oh ecesonecréonessoccessocossesccsoccvecce .. 16.661 5 3 39 6 44 12 7 17 
MR tion iedéonesn loss sesérése coop e 18.065 | & & 38 6 14 12 7 18 
COL OP CNP LT PTT P D PTT ET PRET Ÿ 19.152 | 4 i 28 6 11 12 7 | 0 
EMts-Unis (milliards de dollars) (5) 
dt de 67,2 ° 2 2 3 10 1 | 13 23 
|: SERRES ce odpocété à oi ce 288 6 2 31 5 9 PEL 1 
BCE PE un PME CE 297 1 6 2 3 5 8 a | 4 20 
MD nn nesobéssnoscssocobnococcsoo ce sbes oo .. 322,1 5 2 22 5 8 17 | 12 19 
DENT POITIERS 347,3 5 2 Ko 5 8 16 | 12 19 
PNR En 361,7 5 2 91 5 s 17 12 0 



































te) Produit intérieur brut au prix de marché. 
Dep, déjense, justice, police (les entreprises publiques et 


Banques, assurances, affaires immobilières, services 
(3) Produits intérieurs bruts aux prix de marché. 
(4) Produit intérieur brut au ess des facteurs. 
(5) _ Mu] entreprises de l'Etat exclu. 


EE 


autres services sont classés avec les industries corres- 


médicaux et domestiques, instruction... 








17 Février 1959 


CONSBIH, PBCONOMIQUE 


171 





d) Dépense imputée au produit intérieur brut. 


—————————— ———— ———— 


Canada. 


Total (millions de dollars)........................... 


Dépenses de consommation : 
PMR bosccocooscendivocosoésesodhereciereotsrence 


De LEUR soso cochonne rooossésososeseco cesse 


Formation krute de capital fixe: 
RÉ. docs ocome onto veséparosencssescsb ie 


Entreprises publiques .......,........,.......... 


Entropribes DFIVOES ...scooocc css 00000100 0 
Augmentation des stocks...,...,.,....,..,............ 
Exportations de biens et services.................... 


Moins: importations de Liens et services........ 


Allemagne occidentale. 


Total (millions de deutschmark).................,.. 


Dépenses de consommation : 
MR Docs sous etre cicnnsanchenveiases ee ess de 
RTE cite miodin iii conanstdiet eos teinte 


Formation brute de capital fixe: 
PE PE PR PP RE 


Entreprises publiques ..........0.......00006080 + 


ui D PR PP 
ES RO PP UT 
Exportations de biens et services...,........,....... 


Moins: importations de biens et services........ 


lialie. 


POIDS OM science csons cotés ss erocé 


Dépenses de consommation : 
PR io tiiéécodiomsrteniasstihtftatiosastes 


Formation brute de capital: 


ME cupécrchsseceethiossenpérènhédosessececs ent 
Entreprises puDiiQues ........s..oco.s0000060 0 
Entreprises privées ....., fnoésorvnet os éovéetséée 
Augmentation des stocks...................,..,..... 
Exportations de biens et services.................... 
Moins: importations de biens et services. ....... 
























































1950 1951 1952 1953 1951 1955 1956 
18.167 21.230 23.759 24.724 21.64, 27.119 30.071 
66 % 63 % 60 % 61 % Gr % 63 % 62 % 

10 12 14 15 15 14 14 

3 3 3 3 3 n [7 

2 2 2 3 3 2 3 

16 16 16 17 17 17 19 

3 ) 2 2 — 1 2 

22 23 233 21 20 21 20 

— 2 2 — 20 — 22 — 21 — 22 — 24 
97.191 119.536 134.020 143.606 154.407 176.282 193.069 
63 % 60 % 59 % 59 % 59 % 58 % 5e % 

15 15 16 16 15 tt #4 

19 19 19 20 1 2 23 

n 4 à 1 1 3 { 

52 16 17 18 20 21 >» 

— 13 — 11 — 15 — 11 — 16 — 18 _— 19 
8.658 10.048 10.654 11.663 12.449 13.622 14.504 
72 % 711 % 73 % 72 % 70 % 68 % 68 % 

10 11 12 12 12 12 13 

2 2 3 3 3 3 2 

16 16 17 16 17 17 # 

» » » » » » D. 

{ 2 » » » 1 { 

11 12 10 11 11 #2 13 

— 12 — 14 — 15 — 11 — 13 — 13 _ #4 

| ns | mms | ne En 


a déiiiaisie 
+ 221: 2--- 


fisiiiiiisas 


fin sé té ss 


Aatiiitsé 
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Royaume-Uni. 
























































Total (millions de livres slerling).................,. .. 12.887 11.979 15.717 16.758 17.733 18.941 20.392 
Dépenses de consommation : 
oh es cn nn np oc cond à 73 % 10 % 617 67 % 68 % 67 % 66 % 
20 CO 16 18 19 19 18 17 18 
Formation brute de capital fixe : 
nn nee dre doc css oo é css vescen 1 1 1 t l i 4 
Entreprises publiques ........................... 5 F, 6 7 6 6 5 
HRNFOPrMOS privées ...........scsocoooomcossus es o 7 6 6 7 8 9 
Augmentation des SlOCkS..............sussssssussss 2 A » 1 Ê 2 1 
Exportations de biens et services............,.,.,... 2 24 23 20 20 21 21 
Moins importations de biens et services........ — 22 — 98 — 2 — 21 — 2 - 2 — 21 
Etats-Unis 
ET OÙ OO coco too cocceboce 285,9 229 1 346,7 063,8 361,3 391,5 414,2 
Dépenses de consommation : 
sms o bo tonscodorececssocseshons 6i % 62 % 62 % 63 « © % 64 & Gr % 
RE de db be cé D 0 ve do nn as co vee sus bee 12 17 20 20 19 18 18 
Formation brule de capital fixe : 
7 2 2 2 2 2 2 2 
Entreprises publiques ........... cos sosooseshess » » ” » ” , 
RP 16 tA 12 1f 11 15 15 
Augmentation des stocks ..4..........ss.ss.sre. 3 3 + + : 1 
Exportations de biens et services.......... sance se i 5 o Ê 1 i ® 
Moins importations de Liens et services........ — À — 9 _, 4 rh. em ue 
France. 
Total (milliards de francs)... 0.650 11.910 14.210 11.600 15.520 16.870 18.270 
Dépenses de consommation : 
A et RS FERA TO 67 % 68 % 67 % 67 % 67 % 67 % GS % 
te codée ad és FT 11 16 16 15 1 15 
Formation brute de capital fixe: 
OR PSS ERA se 1 2 2 2 2 2 2 
Entreprises publiques ..............s..cssssvssse } 
15 16 5 14 15 15 16 
Entreprises privées ............ ososes sosshoéeee } 
Augmentation des stocks ..............,... PEER 3 2 2 1 1 1 1 
Exportations de biens et services....,..sssssss..ss.. 15 16 1% 11 fi 11 13 
Moins: importations de biens et services....... — 15 — 18 — 16 — 11 — 11 — 13 — 15 
(1) Les dépenses de l'Etat en équipement et l'augmentation des stocks de quelques organismes d'Etat sont comprises dans les 


dépenses de consommation de l'Etat et des collectivités locales. 
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120 LOGEMENT ET CONSTRUCTION 
a) Evolution de la construction de logements dans quelques pays. 


(Moyenne mensuelle.) 

















PAYS 1950 1952 1956 1957 
Allemagne occidentale (1)...........ssosssssessononessssesssonosssese 25.164 36.500 46.600 41.203 
Dalaianus : (M....ssoocssstévénasscoosodoesovsesoitteresédeedensesnetes 2.984 2.232 2.783 2.740 
COMDOS ss ossvoscodoocss sance sons sétosanes ess oser etess 1.418 6.091 11.308 9.774 
Paneg Ii. sssassessososossessatotéasetimatesec ss ovsbélettestes 7.660 10.714 29.480 (9) 2.30 
RD '. cosconceor donc dssoscechashaneeeso concrets siens 6.119 9.677 19.176 » 
ape Bloc ccocosoedo sensor eodt toc sresentosndit es ses tetss 29.907 19.608 31.666 26.758 
POrs-DRs 46h... scosotéo nr oser oneéass doc tnecoésecrseudedestesssssse 3.942 4.550 5.690 7.366 
Duisse (Th..sscosossosocsesossecs soccer cocessencosséesescnétesésonese 1.111 1.190 1.377 1.592 
DITORRDAR ...s.éootnsisenoseocéebccutpé casses cthossedasestgessne 17.119 20.693 25.640 25.632 
LA A coco cmrpmonduibdessostésessoctsosethhocsstsanéissnses 116,3 93,9 93,2 86,8 





(1) Construction achevée y compris reconstruction et restauration. 
3) Autorisations de bâtir déiivrées. 


5) Construction commencée. 
6) Construction achevée y compris les habitations reconstruites. 


(7) Construction achevée dans quarante-deux villes, 


M 270000 au total. 


source: 0. N U 





(1953 = 100.) 


(2) Construction achevée y compris reconstruction, transformation et extension. 


(S) Logements commencés (non compris les fermes). Depuis 1954, basé sur un échantillon revisé. 


b) Indices des prix de £gros des matériaux de construction. 


‘4 Construction achevée. A partir de 1954, y compris les logements dans les bâtiments à usage autre que l'habitation. 




















RE RE UE LEONE MA 522 2 
PAYS 1948 1954 1956 1957 198 
Juillet. 
DD socio liaiisedesetisotusnsensi toc 91 101 12 1% 12 
US d..osssossoososcscocsessssssssée CPPETECE cc 87 100 109 109 108 
MALO ........oos cons once sobsossoosccesetescetesossee 85 101 101 109 102 
DIRE (Ml ssocoscdeossoitnherescdcdiedo cc ésaue: 71 98 103 105 toi 
| Belgique ..........soosossrosscoosrassssegessese ee 81 104 107 112 M5 
MODO UN... sadsssacécoeseccovaseenasesesesut 77 101 110 109 106 
PPORES  s.sossoococces dons ioessecnsdaseesossesaeesnte 58 100 1093 107 119 





4) Construction non résidentielle 
source: 0. NX. U 
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INVESTISSEMENTS 


a) Financement des investissements. 

















INVESTISSEMENTS FONDS AIDE MARCHE pe BANQUES AUTRES RESSOURCES 
publics américaine financier |et établisse- sou 
DÉSIGNATION eu em en D 5 pe sc a 
Brute Nete pourcentage | pourcentage | pourcentage en pourcentage en en 
dv brut | aubret | sonne |eumenne| au | Pourcemnge | pourrentage 
Allemagne (milliards de Deutschmarks) : 
M nées srnovo saines 00e 000 e 16.100 9.200 11,9 1,9 1,9 72,7 72,7 63,4 
| 0 EPPPEREPEREEERERR PPPETT LILI LILELE 18.300 11.800 15,9 0,7 ! - 57 312 
AO somme sssensemsssssnese | 22.07) 15.975 19 3,6 1,4 10 i) 3,7 63 4,7 
ADD .ssssmssssoosstonsssosossone 25.500 16.630 21,5 2,1 25 9,1 ) 3 69,7 39,9 
Angleterre (millions de livres sterling) : 
M Tic odtocc PPETTELLIIITLLIT . 1.599 879 1,1 » 
D soc. ée sado ces 1.697 «81 » » » 2 4 , . 
MT ie: D iooaseneccenreuce des 1.862 060 at » 10 08 s Ÿ : 
ENNNET donccaneesscsssesene 2.000 1.178 31 » 15 3) 1,4 » 51 ” 
Belgique unilliards de francs belges) : 
DD sorcoscoqueccoctee cocssscsecbée 52.414 19,2 » 12,9 23.8 » 15 » 
M or nbooéocosooseseoboccccecsbes 55.911 » 19,2 » 8,7 18.7 » 51 " 
D oo duevosocoocostsoseeccococcnee 51.213 21,3 » 8,3 16,2 » 59,3 » 
France (milliards de francs): 
| 1 °° BPPCPPEPEPEEEEECEREEEOEREREREEEE 1.514 689 5) 469 15,8 3,3 2,1 (6) 4,5 13,5 0 
1960 ...… sas ssonsn sms sssssesse 1.606 66 (») 46,7 10,1 3,7 3,7 (6) 1,4 4 0 
oo soactocece: Sodée co ce 2.230 1.090 (5) 30,8 41 4 3,7 (6) 3 59,3 46 
ET scnscs cdesnensesseee 2,32 1.12 29,7 » i,1 },4 (6) 7 56,5 9:9 
































(1) Autofinancement, amortissements industriels, court terme, 
(2) Autofinancement net (moins amortissements industriels», court 


a représenté: en 4951, 2,1 p. 100; en 1952, 3,9 p. 100 du montant des inves- 


(3) Evaluation 

(4) L'au 
tissements bruts. 

(5) Inclus dans les fonds publics 

(6) L'augmentation des dé 


bruts: 1949, 1,3 p. 100; 1950, 1,4 p. 


entation des dépôts d' 


pôts à échéance 


etc 


épargne de ces banques 


100; 1951, 1,1 p 100; 1952. 


terme, etc. 


100 


Source: Rapport de la commission de financement du 2 plan. — Rapport du groupe de travail « Fonds privés » 


de ces banques a représenté les pourcentages suivants du montant des investissements 
0,8 p 





b) Pourcentage de la formation brute de capital par rapport au produit national brut. 





UNITÉ MONÉTAIRE 





PAYS Pour les colonnes (4: et ‘2 
Allemagne occidentale... ss... | Millions de deutschmark........ … 
Belgique ............s.us …..... | Milliards de franés belges........... 
on. EN PRERPRINTTT ssssssssusssss. | Milliards de francs français......... 
alle 5... cousosomessecsose | Milllarôs de lires. .........:..... ... 
LuxXeMDOUPE ............ss.sssnes.. | Milliards de francs belges......... sb 
Pays-Bas ,,. sms sonssssssssss | MINIONS de guilders........... soie vé 
C. E. C A (tOtal).........ussses... | Milliards de dollars....... PPPPLLLIT 




















(4) (2) (3) 
ANNÉE Produit national Formation brute Colcane 
gr. brut en pourcentage 
aux prix du marché de capital .a; de colonne (1; 
1951 113.719 29.151 26 
1952 126.120 30.953 » 
1901 353,5 55 16 
1952 | 3605 #52 | 15 
1151 11.920 | 2.320 | 19 
1902 13.650 | 2.220 | 16 
11 9.832 2.08 | 2 
1952 10.3% 2.315 2 
1954 13,6 (b: (b) 
1952 14,4 (b: (b) 
1951 21.960 5.350 24 
1952 22.62 3.820 17 
19641 90,1 19.5 2 
1952 99,1 19,6 20 














(a) Comprend les variations de stocks, exceplé puur la Belgique. où seule est comprise la formation fixe de canilal 


(b) Non disponible 


4) Statistics of National Product and Expenditure 1938, 1947 
(2) Pour 


10 4952, O. E. C. E. Paris 1954 


1953, les chilfres ne sont pas encore disponibles pour la plupart des pays sur une base permettant une présentation sous 
une forme comparable 
Source: Statistics of National Product and Expenditure 1938, 1947 to 1952 O. E. C. E.. Paris 1954. 

















| 
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c) Répartition de la formation de capital fire. 
PAYS 1950 1952 1955 1956 
Allemagne occidentale. 

Construction tolal ........soccesccedsssedoseseocess 9.045 11.670 18.655 20.770 
Machines et matériel ...........sosoo.soososcssssssses né 9.410 13.800 24.115 23.330 
Accroissement des stocks ............ shoot 3.721 5.12 5.306 2.560 
Formation brute de capital .................,.......sss 22.176 30.592 45.076 46.660 
A déduire: amortissementg ..............ss....sessssss 10.095 13.317 15.428 17.540 
Formation nette de capital .,.........ssssss.sssssssese 12.081 17.275 29.618 29.120 

Canada 
nn irons snsantho ededésecennmséss 845 826 1.499 1.575 
Autres constructions et travaux ......,.....e.s.e bsrosvé 1.493 2,204 2.688 3.552 
Machines et matériel .........:...esssesess seov-chedes 1.419 1.985 2.032 2.613 
Accroissement des stocks ,.........,,.....svss.. devs 497 493 330 637 
Formation brute de capital ................es.se.sssss 4.284 5.508 6.519 8.371 
A déduire: amortissements ............s.sssse.essssses 1.613 2.095 2.852 3.125 
Formation nette de capita} ............................. 2.674 3.113 3.697 5.252 

Italie. 
HabMtallons ......ssosoosssssessnescsesensosssssenses 230 336 745 790 
Autres constructions et travaux, machines et matérie].. 1.297 1.745 2.03% 2.202 
Accroissement des stocks ..........,,....essssssssssese 123 40 190 138 
Formation brute de capital ................,......,.... 1.650 2.091 2.940 3.130 
A déduire: amortissements ..........................e 748 973 1.194 1.291 
Formation nette de capital ......................,...... 902 1.118 +.746 1.839 

Royaume-Uni. 

Habilations .........scbossossoosesensesorosesass ss ess 331 491 610 656 
Autres constructions et travaux (4) ................ss... 466 561 763 894 
Machines et matériel (A) .........ocsoossoosséosocssesee 905 1.059 1.452 1.589 
Accroissement des stocks ..............,.ssssssssssssse 210 50 325 250 
Formation brute de capital (14) .............6.......s.s.. 1.460 2.062 3.132 3.332 
A déduire: amortissements................ss.s.sssssssss 998 1.287 1.551 1.652 
Formation nette de capital.......................ss.ss.s 462 775 1.581 1.680 

France 
 : ...: soirs disons sadinsueuss . 240 520 750 800 
Autres constructions @t Travaux ..........sssssssssssss 520 690 840 910 
D CT OR Le osé es tre cnicesvètoceres 800 1.160 4.330 1.510 
Accroissement des stocks ..............ssssssossssssse 310 300 130 250 
Formation brute de capital .......................sssss. 1.870 2.670 3.050 3.470 
A déduire: amortissements .................s.s.sesss.s 950 1.470 1.530 1.570 
Formation nette de capital ..............ssss.sssssssuse 920 1.200 4.520 1.900 

Etats-Unis. 
RS + à à sh tn datmcetorssasbuetcds ts 13,7 12,6 17,6 416,3 
Autres constructions et (MAVAUX ...........ssusssssssess 15,6 19,4 25,1 28 
Machines et matériel (2) .........s.sss.sesssssssoesse se 21,1 23,1 23,7 28,1 
Accroissement des stocks .......... PPCEPTERE EC EEEOLT EE 7 4,3 5,8 4,2 
Formation brute de capital ....:......., ss... 57,4 59,4 72,2 76,7 
A déduire: amortissements............oos.sccsssssssss ee 23 21,5 35,5 38,3 
Formation nette de capital .........sssssssss.ssssssuss 34,4 31,9 36,7 38,4 
(1) Les investissements consacrés à la défense militaire sont compris dans les deuxième et troisième rubriques, mais n'entrent pas Gans 
le total de la formation brute de capital. 
(2) Non compris les investissements de l'Etat. 
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d) Production par tête, capital par têle et rapport capital-production dans les industries de transformation (a). 


PRODUCTION PAR TÊTE 


CAPITAL PAR TÊTE 


RAPPORT CAPITAL-PRODUCTION 








































ANNÉES Allemagne Allemagne 
Royaume-Uni Etats-Unis Royaume-Uni Etats-Unis Allemagne 
occidentale occidentale Royaume-Uni Etats-Unis. 
®). E). ®). (). occidentale. 
). (b). 
1929.....: 1,3 1,7 3,8 1,3 1,9 4,9 1 1,1 1,3 
1997-1938. . 1.7 1,9 3,8 1,3 1,8 4,2 0,8 0,9 1,1 
41948... 2,1 ” 4,7 1,7 2 4,6 08 o { 
41956..,... 2,3 2,2 5,9 2,2 2,3 5,2 1 1 0,9 










(a) Production par tête et capital par tête en dollars à pouvoir d'achat de 1950. 
(b) 1.000 dollars. 
Source: The Banker, avril 1957. 
© 2 à Éee 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, #1, quai Voltaire. 














